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Résumé 
 
L’évolution de l’action normative de l’Union africaine s’est traduite par la ratification de 
l’Acte constitutif entré en vigueur le 26 mai 2001. Le nouvel instrument juridique est doté 
d’une normativité propre et originale dont les principes fondateurs plongent leurs racines dans 
 le respect des principes démocratiques, des droits de l’homme, de l’état de droit, de la bonne 
gouvernance et l’interdiction des changements anticonstitutionnels de gouvernement. Les 
critères de reconnaissance des gouvernements africains impliquent le contrôle de l’illégitimité 
et de l’illégalité de leurs origines pour accéder au pouvoir politique à l’instar des doctrines 
constitutionnalistes qui subordonnent, en principe, la reconnaissance de gouvernement à la 
légitimité constitutionnelle de ses origines.  
 
L’interprétation évolutive de l’Union africaine justifie la levée des sanctions décrétées contre 
un gouvernement inconstitutionnel, par principe subordonnées à la restauration du 
gouvernement démocratiquement élu, par le critère des élections libres qu’elle tend à 
substituer à la norme d’interdiction des changements anticonstitutionnels de gouvernement. 
La pratique de l’Union africaine qui serait en contradiction avec le sens ordinaire de la norme 
primaire devrait-elle être considérée comme une modification de la norme ou une 
interprétation? S’interroger sur l’émergence de la norme d’interdiction des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement revient à questionner aussi bien sur le droit applicable à 
la lumière de la pratique développée par l’Union africaine que sur ses limites juridiques et les 
problèmes de sa légalité en droit international au regard de l’Acte constitutif en tenant compte 
de la pratique subséquente des Etats membres.  
 
On peut considérer que tant pour ce qui concerne l’établissement d’une règle que pour son 
interprétation qui pourrait aller au-delà ou à l’encontre de l’Acte constitutif, la pratique de 
l’Union africaine  joue un rôle majeur, influence sa formation et son application pourvu 
qu’elle révèle un accord des Etats membres. Bien que l’effectivité de la norme d’interdiction 
des changements anticonstitutionnels de gouvernement témoigne d’une certaine frilosité, les 
sanctions décrétées par l’Union africaine, le retour consécutif à l’ordre constitutionnel et 
l’obligation d’origine démocratique des gouvernements dans toutes les situations particulières   
confirment le caractère général de la norme et de son émergence comme règle coutumière 
dans le régionalisme international africain. 
 
                                                Abstract 
 
The evolution of the normative action of the African Union is translated into the ratification of 
the constitutive Act that took effect on May 26, 2001. The new judicial instrument is equipped 
with an own and original normativity of which the founding principles are rooted in the 
respect for democratic principles, human rights, the state of Law, good governance and the 
prohibition of anticonsitutional changes of the governement. 
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The criteria of accreditation of African governments imply the control of the illegitimacy and 
the illegality of their origins in order to have access to the political power, following 
constitutional doctrines who, in principle, subordinate the recognition of the government to 
the constitutional legitimacy of its origins. 
The evolutionary interpretation of the African Union justifies the lift of the decreed sanctions 
against an unconstitutional government, basically subordinate to the restoration of the 
democratically elected governement by the criterion of free elections, that it tends to replace 
by the rule of the ban of anti-constitutional changes of the governement. Should the practice 
of the African Union that is in contradiction with the normal sense of the primary rule be 
considered as a modification of the rule or an interpretation? Questioning the emergence of 
the rule of the prohibition of the anti-constitutional changes of the governement amounts to 
questioning the applicable Law in the light of the developed practice by the African Union as 
well as the judicial limits and the problems of its legitimacy in international law in view of the 
constitutive Act, taking the subsequent practice of the members of state into account. 
One may consider that for what concerns the establishment of a rule as for its interpretation 
that could go as far as the encounter of the constitutive Act, the practice of the African Union 
plays a major role, influences its formation and its application, as long as it is part of an 
agreement of the state members. Although the application of the directive norm of the 
prohibition of anti-constitutional changes of the governement shows a certain restraint, the 
decreed sanctions of the African Union, the resulting return of the constitutional order and the 
obligation of the democratic origin of governments in all particular situations confirm the 
general character of the norm and its emergency as a customary rule in international African 
regionalism. 
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INTRODUCTION 
  1. Les changements inconstitutionnels de gouvernement qui ont secoué  l’Afrique depuis les 
indépendances des années 1960 ont poussé les Etats africains à forger leurs structures  à 
l’échelle continentale de manière à répondre aux impératifs de paix, de stabilité et de sécurité 
inhérents à toute société humaine.  C’est dans cette perspective que les Etats africains ont 
ratifié le traité portant création de l’Union africaine, lequel est entré en vigueur le 26 mai 
2001. Le nouvel instrument juridique est doté ainsi d’une normativité propre dont les 
principes fondateurs plongent leurs racines dans « le respect des principes démocratiques, des 
droits de l’homme, de l’état de droit, et de la bonne gouvernance »1 ainsi que dans la 
« condamnation et[le] rejet des changements anticonstitutionnels de gouvernement » 
2
. Dans 
un continent qui se singularise par la recrudescence des coups d’Etat depuis la 
décolonisation
3, l’éradication formelle des régimes anticonstitutionnels constitue une avancée 
significative. Son impact ne manque pas  de pertinence et d’originalité dès lors que l’on doit 
se rappeler que les conséquences consécutives aux coups d’Etat alimentent sans cesse les 
rébellions, les sécessions, les conflits internes voire interétatiques qui menacent non 
seulement l’ordre constitutionnel des Etats mais aussi la paix, la sécurité et la stabilité de toute 
l’Afrique. 
  2. L’Union africaine (UA) se démarque ainsi de sa devancière, l’Organisation de l’Unité 
africaine (OUA : 1963-2001) qui s’était investie dans la sauvegarde de l’indépendance 
souveraine durement conquise et dans la lutte contre le néo- colonialisme
4
. Confrontée   aux 
tensions idéologiques entre les deux blocs de la guerre froide, l’OUA ne s’est pas préoccupée  
de formes des régimes politiques des Etats membres comme du reste l’Organisation des 
Nations Unies « qui a toujours témoigné d’une relative indifférence envers la forme du régime 
politique de ses Etats membres »
5. Comme l’illustrent ces extraits, la Charte de l’OUA était 
très attachée à l’égalité souveraine de tous les Etats et n’admettait aucune forme d’ingérence 
dans les affaires intérieures des Etats membres
6. Le principe d’autonomie constitutionnelle 
dont jouit chaque Etat et son droit de choisir librement son système politique apparaissent 
comme une conséquence logique et nécessaire de l’état de la société internationale 
caractérisée, à l’époque de la guerre froide, par la division idéologique du monde en deux 
blocs et conforme à l’état traditionnel des relations internationales fondées sur la neutralité du  
 
                                                          
1
 Acte constitutif de l’Union africaine adopté à la 36e session ordinaire de la Conférence des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Organisation de l’Unité africaine à Lomé (Togo) le 11 juillet 2000, article 4 (m), p. 7. 
Disponible sur le site de l’UA : http://www.au.int/en/treaties, consulté en juillet 2011. 
2
 Ibid., article 4 (p). 
3
 BULA-BULA, S., « Mise hors-la-loi ou mise en quarantaine des gouvernements anticonstitutionnels par 
l’Union africaine ? », in YUSUF, A., A., (dir.), Annuaire africain de droit international, Volume 11,  
Leiden/Boston, Martinus Nijhoff Publishers, 2003, pp. 23-24. 
4
 Charte de l’Organisation de l’Unité africaine adoptée par les chefs d’Etat et de gouvernement le 25 mai 1963 à 
Addis Abeba (Ethiopie), 7
e
 considérant du préambule, p. 1. Disponible sur le site de l’UA : 
 http://www.au.int/en/treaties, consulté en juillet 2011. 
5
 D’ASPREMONT, J.,  L’Etat non démocratique en droit international. Etude critique du droit international 
 positif et de la pratique contemporaine, Paris, éd. Pedone, 2008, p. 308. 
6
  Charte de l’Organisation de l’Unité africaine, article III, op. cit., p. 2. 
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droit international vis-à-vis des formes des régimes politiques des Etats
7
. Emettant son avis 
sur le Sahara occidental en 1975, la Cour internationale de justice a confirmé la portée 
absolue
8
 de ce principe « Aucune règle de droit international n’exige que l’Etat ait une 
structure déterminée comme le prouve la diversité des structures étatiques qui existent 
actuellement dans le monde »
9
. Au lendemain de la fin de la guerre froide et  du 
démembrement de l’Union des Républiques socialistes et soviétiques qui viennent modifier la 
configuration internationale à la fin des années 1980, cette vision allait s’effriter 
progressivement avec l’émergence du principe de légitimité démocratique ou du critère de 
légitimité des gouvernants dans les rapports internationaux
10. Pour s’en rendre compte, il 
suffit d’observer le changement d’attitude jadis indifférente et neutre à une attitude positive 
comme on relève, dans plusieurs cas, le soutien que les organisations internationales apportent 
aux gouvernements démocratiquement élus contre les mutations inconstitutionnelles, en 
l’occurrence, lorsqu’ils sont renversés par des coups d’Etat11. Cela ne signifie pas que le droit 
international aurait modifié sa position  à l’égard des régimes politiques des Etats12 aux motifs 
qu’ils relèvent de la compétence nationale de chaque Etat13. A la suite des changements 
sociaux, économiques et politiques intervenus dans le monde dans les années 1990 et 
l’avènement d’un « nouvel ordre international »14 censé assurer le « règne du droit »15, on  
                                                          
7
 Chaque Etat jouit d’une autonomie constitutionnelle en vertu de laquelle il a le droit de choisir librement la 
nature de son système politique, économique, social et culturel. Ce principe, consacré par la résolution de 
l’Assemblée générale des Nations Unies n°2625, à savoir la déclaration sur les principes de droit international 
touchant les relations amicales et la coopération entre Etats, conformément à la Charte des Nations Unies, 
adoptée le 24 octobre 1970, a été déduit des principes énoncés par la Charte des Nations Unies, notamment 
l’égalité souveraine des Etats (article 2, alinéa1
er
), l’égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer 
d’eux-mêmes (article 1er, alinéa 2) et la non-intervention dans les affaires qui relèvent essentiellement de la 
compétence nationale d’un Etat (article 2, alinéa7). Au terme de la déclaration précitée, tout Etat « a le droit 
inaliénable de choisir son système politique, économique, social et culturel sans aucune forme d'ingérence de la 
part d'un autre État » et de «développer librement son système politique, social, économique et culturel », tous 
les peuples ont « le droit de déterminer leur statut politique en toute liberté et sans ingérence extérieure et de 
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assiste de plus en plus à l’émergence des structures démocratiques dans les régimes internes 
des Etats. L’analyse globale des rapports internationaux laisse apparaître que les régimes 
politiques des Etats ne sont acceptables que s’ils fondent leur légitimité sur des principes et 
valeurs démocratiques «…en los últimos años, la democracia ha passado a ser, además, un 
concepto, un principio y un fenómeno international, que incide en los sistemas politicos 
nacionales, pero que además incluye la llamada y entendida como deseable… »16. 
  3. Toutes ces considérations expliquent l’adhésion tardive  de la quasi-totalité des Etats 
africains, à partir des années 1990, au principe de démocratie pluraliste, puis au rejet des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement. Comme le souligne Muna Ndulo, « Since 
the democratic revival of the 1990s, however, coups have encountered growing 
intolerance…They have come to realize that democracy, good governance, respect for human 
rights, and the rule of law are prerequisites for the security, stability, and development of the 
continent. This has translated into a growing search for means and ways of discouraging 
unconstitutional changes of government »
17
. Cette nouvelle vision pousse les Etats africains à 
changer d’attitude face aux coups d’Etat jadis considérés comme le mode normal de 
dévolution du pouvoir politique en Afrique. Ils se déclarent désormais résolus « à promouvoir 
les droits de l’homme et des peuples, à consolider les institutions et la culture démocratiques, 
à promouvoir la bonne gouvernance et l’Etat de droit »18.  La perspective de réaliser le 
développement socio-politique et économique du continent offre ainsi une lueur d’espoir eu 
égard à la volonté des Etats africains de « promouvoir les principes et institutions 
démocratiques, la participation populaire et la bonne gouvernance »
19
. Déterminés  à relever 
les défis qui entravent le développement du continent africain et à réaliser les objectifs 
assignés à l’UA, notamment la paix, la sécurité et la stabilité20, les Etats africains ont décidé 
de sanctionner, à travers le traité constitutif, « le gouvernement illicite au regard du 
régionalisme africain »
21
.  
  4. L’article 30 de l’Acte constitutif de l’UA prévoit que « les gouvernements qui accèdent au 
pouvoir par des moyens anticonstitutionnels ne sont pas admis à participer aux activités de 
l’Union »22. Depuis l’année 2002, l’UA applique de plus en plus des sanctions dans des 
situations particulières des coups d’Etats et de toute autre forme de prise de pouvoir en 
violation de la règle constitutionnelle. D’une manière concrète, elle condamne les 
changements anticonstitutionnels de gouvernement et impose la mesure de suspension à 
l’encontre du gouvernement qui accède au pouvoir par des voies non prévues par la 
constitution (Madagascar 2002, République centrafricaine 2003, Sao Tomé et Principe 2003, 
Guinée-Bissau 2003, Togo 2005,  Mauritanie 2005, Côte d’Ivoire 2005, Comores 2007,  
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Zimbabwe 2008, Mauritanie 2008, Guinée 2008, Guinée-Bissau 2009, Madagascar 2009, 
Niger 2010, Côte d’Ivoire 2010, Libye 2011, Mali 2012, Guinée-Bissau 2012, République 
centrafricaine 2013, Egypte 2013) et exige des auteurs des coups d’Etat la restauration de la 
légalité constitutionnelle. Une analyse approfondie de l’application de la norme d’interdiction 
des changements anticonstitutionnels de gouvernement nous permettra de répondre à la 
question de savoir si la pratique développée par les organes de l’UA aboutit au rétablissement 
de l’ordre constitutionnel existant avant le coup de force, c’est-à-dire, à la restitution du 
pouvoir au gouvernement  démocratiquement élu.  
  5. L’examen des précédents énumérés ci-dessus révèle que, dans la pratique, l’UA justifie la 
levée de la mesure de suspension, par principe subordonnée à la restauration du gouvernement 
démocratiquement élu, par le critère exclusif des élections libres. En d’autres termes, on peut 
mentionner que l’évolution de la pratique de l’UA laisse apparaître qu’elle tend à substituer à 
la norme d’interdiction des changements anticonstitutionnels de gouvernement le critère des 
élections libres. Toutefois, les manifestations de cette pratique qui prend en compte la 
participation des auteurs des coups d’Etat aux élections organisées  pour restaurer l’ordre 
constitutionnel nous amènent à nous interroger si elle aboutit au retour à l’ordre 
constitutionnel que prône l’UA ou à la mise en place d’un nouvel ordre constitutionnel. La 
problématique que soulève la pratique de l’UA peut être formulée de la manière suivante : si 
la norme d’interdiction des changements anticonstitutionnels de gouvernement fait l’objet 
d’une reconnaissance formelle dans les instruments juridiques de l’organisation panafricaine, 
la pratique de l’UA qui serait en contradiction avec le sens ordinaire de la norme primaire 
énoncée par le traité constitutif devrait-elle être considérée comme une modification de la 
norme ou une interprétation ? Si on considère les dispositions statutaires, on pourra 
s’interroger sur la  pratique subséquente de l’UA, en tant que sujet distinct des Etats membres 
créateurs
23
, dans la mesure où elle soulève une série d’interrogations en droit international 
quant à ses limites institutionnelles et juridiques ainsi qu’à sa légalité au regard du traité 
constitutif.    
  6. Force est de constater qu’en dépit du rattachement des Etats africains à la consolidation 
des institutions démocratiques ainsi qu’à la préservation de l’Etat de droit et leur hostilité aux 
changements anticonstitutionnels de gouvernement, cette adhésion est mise à mal par des 
pratiques  subversives  et contradictoires, ne favorisant pas l’alternance au pouvoir ni le  
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développement durable. Plusieurs Etats africains ne respectent pas les dispositions de la 
constitution et procèdent à sa modification, notamment en ce qui concerne le mandat du chef 
de l’Etat qui, en principe, est formellement limité. Ainsi, la durée du mandat présidentiel ou le 
nombre de ce dernier se trouvent prorogés de manière non conforme au prescrit
24
 et à l’esprit 
de la constitution. Même si, en théorie, cette modification peut respecter la procédure requise,  
il est permis de se demander si les révisions constitutionnelles opérées dans le but de modifier 
la clause limitative du mandat présidentiel en vue de maintenir le président en exercice au 
pouvoir qui affectent les garanties fondamentales de la démocratie et de l’Etat de droit ne 
constituent pas un changement anticonstitutionnel de gouvernement. Bien plus, le recours 
systématique et caractérisé aux fraudes électorales lors du scrutin s’avère incompatible avec le 
processus de démocratisation en cours. L’on peut également se poser la question de savoir si  
un gouvernement, issu d’élections dont la régularité est mise en cause, équivaut à un 
gouvernement constitutionnel. Les questions de constitutionnalité que soulèvent les 
différentes formes d’interruption anticonstitutionnelle de gouvernement nous amènent à nous 
demander si la pratique ultérieure de l’UA est conciliable avec l’objet et le but du traité 
constitutif dès lors que la lecture de son Acte constitutif révèle que l’application du droit 
concourt largement à la réalisation de la démocratie et de l’Etat de droit dans les ordres 
internes des Etats membres. Or, si l’UA peut être vecteur d’influence et a un rôle à jouer dans 
la promotion et dans la consolidation des institutions démocratiques, puis de veiller à la bonne 
gouvernance et à la primauté du droit en Afrique qui sont reconnues comme des conditions 
préalables pour la sécurité, la stabilité et le développement du continent, c’est néanmoins des 
Etats que viendront les efforts et pratiques nécessaires à la consolidation de la démocratie et 
de l’Etat de droit. 
 
1. Hypothèse 
  7. La lecture de l’Acte constitutif nous renseigne que les Etats membres de l’UA remettent 
en cause l’accession au pouvoir politique issue de la violation de la constitution dans l’ordre 
juridique interne. Tant qu’un gouvernement accède au pouvoir par des voies qui ne sont pas 
prescrites par la constitution, il n’est pas constitutionnel mais anticonstitutionnel, c’est-à-dire, 
contraire à la constitution. Pour garantir la légalité de la norme énoncée par l’Acte constitutif, 
son article 30  prévoit que lorsqu’un gouvernement accède au pouvoir par des moyens qui 
violent la constitution, tels que le recours à la violence ou à la force, celui-ci encourt une 
sanction imposée par les organes de l’UA. Celle-ci considère de plus en plus la légitimité 
constitutionnelle comme un critère essentiel de reconnaissance de gouvernement et de son 
admission à sa participation aux activités des organes de l’organisation panafricaine. Toute 
accession anticonstitutionnelle au pouvoir politique est qualifiée d’illicite au regard du droit 
régional africain et ne peut créer du droit comme l’exprime clairement l’adage latin ex injuria 
jus non oritur.  Le dictionnaire de droit ou de droit international public présente la maxime ex 
injuria jus non oritur comme un principe juridique selon lequel le droit ne résulte pas d’un  
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fait  illicite ou encore la violation du droit ne peut engendrer du droit
25. Si l’UA applique le 
critère de légalité chaque fois qu’il y a une interruption violente, illégitime ou 
inconstitutionnelle de l’exercice légitime du pouvoir du gouvernement démocratiquement élu 
pour rétablir la légalité constitutionnelle en restituant le pouvoir aux gouvernants légitimes , il 
serait aisé d’admettre que le droit ne peut émerger d’un acte illicite ni de sa violation. En 
référence au principe ex injuria jus non oritur, l’accession au pouvoir d’un gouvernement 
contre la volonté du peuple, au moyen de la force militaire, expose celui-ci, nous l’avons déjà 
souligné, aux sanctions prévues par l’article 30 de l’Acte constitutif. Les critères de 
reconnaissance d’un gouvernement impliquent le contrôle de l’illégitimité et de l’illégalité de 
ses origines pour accéder au pouvoir politique à l’instar des doctrines constitutionnalistes qui 
subordonnent, en principe, la reconnaissance d’un gouvernement à la légitimité 
constitutionnelle de ses origines
26. Toutefois, lorsque la pratique développée par l’UA tend à 
considérer le critère des élections libres en dépit de la participation des usurpateurs du pouvoir 
comme un substitut au critère de la légalité, on peut se demander si les conséquences 
d’accession au pouvoir issue d’un acte illicite dans ses origines n’engendrent pas une situation 
de droit nouvelle ou un nouvel ordre constitutionnel.  
  8. Si d’une part, la théorie traditionnelle admet qu’en droit international, un gouvernement 
issu d’un coup de force peut être considéré comme le gouvernement légitime en vertu du 
principe d’effectivité, le même droit international admet, d’autre part, que les coups d’Etat 
victorieux soient considérés comme des procédés qui visent à modifier l’ordre juridique de 
l’Etat concerné27. Dès lors, on peut noter qu’en vertu du droit international, les mutations 
inconstitutionnelles de gouvernement peuvent être considérées comme des faits créateurs de 
droit en application du principe d’effectivité28, ce qui débouche sur la thèse contraire ex 
injuria jus oritur ou ex facto jus oritur, mais aussi, sur les rapports ambigus entre l’effectivité 
et la légalité en théorie comme dans la pratique. Or, ces deux adages n’occultent pas de 
contradictions qui peuvent être soulevées face à la légalité puisque la maxime ex injuria jus 
non oritur se heurte au principe d’effectivité qui prévaut en droit international.  
  9. Si en aval, l’UA semble vider de toute sa substance la norme d’interdiction des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement pour appliquer le critère des élections 
libres, il convient de constater qu’en amont, le nouvel ordre constitutionnel mis en place tire 
son origine d’un fait illicite, à savoir la prise de pouvoir au moyen  de la force militaire et de 
la violence contre la volonté du peuple. Sur ce point, la pratique de l’UA ne fonde pas la 
reconnaissance du gouvernement sur la légalité constitutionnelle interne des origines du  
pouvoir mais sur l’effectivité de celui-ci. Comme nous l’avons souligné dans les lignes qui 
précèdent, la théorie normativiste confrontée à l’approche critique révèle que le principe ex 
injuria non jus oritur soulève des difficultés non seulement en théorie mais aussi en pratique  
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« de concilier les exigences idéalistes du respect du droit avec les impératifs réalistes de 
prendre en compte la force du fait »
29.  L’analyse approfondie de la pratique de l’UA dans des 
situations particulières des changements inconstitutionnels de gouvernement montre  que le 
principe ex injuria jus non oritur n’occulte pas la conception selon laquelle on peut faire 
évoluer la norme de façon indirecte, notamment par les justifications et les prises de position 
des Etats membres. Si, en violant la norme, les Etats n’assument pas mais la respectent, ils 
renforcent la norme. Par contre, si les Etats assument, il faut se demander si l’UA invoque une 
norme et comment les Etats l’interprètent.  En d’autres termes, il s’agit de vérifier si cet état 
de fait a reçu l’acquiescement des Etats membres de l’UA et peut ainsi être considéré comme 
une interprétation juridiquement acceptée du traité constitutif. 
  10. Notre hypothèse consiste à démontrer que, lorsque la Conférence condamne un 
changement anticonstitutionnel de gouvernement, impose la mesure de suspension comme 
sanction de principe  et exige le retour à l’ordre constitutionnel, elle agit en tant qu´organe de 
l´UA et ne fait qu’appliquer le traité de base en vertu de l’habilitation que lui ont consentie les 
Etats membres. Si la Conférence tend à modifier dans les faits la norme d’interdiction des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement, ses pouvoirs sont formellement limités en 
droit par le traité constitutif car en tant qu’organe d’une organisation internationale, elle 
dispose des pouvoirs d’attribution qu’elle ne peut excéder. Lorsqu’on considère que, dans 
plusieurs précédents invoqués, la Conférence ne rejette pas en définitive le changement 
anticonstitutionnel de gouvernement tel qu’initialement prévu par l’article 4 (p) de l’Acte 
constitutif, mais prend en compte le critère des élections libres auxquelles participent les 
auteurs des coups d’Etat, la pratique développée dans l’application de la norme soulève 
plusieurs problèmes de légalité au regard de l’Acte constitutif. L’UA modifie-t-elle la norme 
d’interdiction des changements anticonstitutionnels de gouvernement ? Nous pouvons 
considérer que tant pour ce qui concerne l’établissement d’une règle que pour son 
interprétation qui pourrait aller au-delà ou à l’encontre de l’Acte constitutif, la pratique 
informelle peut jouer un rôle majeur, influencer sa formation et son application  à condition 
qu’elle révèle un accord des Etats membres de l’UA. En d´autres termes, si  les exigences 
d´élections libres et justes comme critère de légitimation du pouvoir politique sont respectées 
et suivies par les Etats membres, l´interprétation de l´UA pourra influencer la pratique 
ultérieure des Etats africains et contribuer ainsi à l´émergence d´une norme coutumière dans 
le droit régional africain.  
  11. On peut considérer que par rapport à la procédure conventionnelle d’amendement ou de 
révision de l’Acte constitutif de l’UA qui exige le consensus ou, à défaut, la majorité des deux 
tiers en vertu de l’article 3230, l’interprétation de l’Acte constitutif par la pratique ultérieure 
des Etats requiert l’accord explicite ou implicite des Etats membres de l’UA. Chaque 
interprétation de l’UA dans des situations particulières de changement anticonstitutionnel de 
gouvernement au cas par cas contribue ainsi à préciser le sens de la norme et porte en elle un 
effet créateur dont l’influence n’est pas à négliger dans l’évolution de la norme. L’hypothèse  
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présuppose que l’UA, par le biais de ses organes, contribue à la production des normes en 
droit régional africain, notamment lorsque la Conférence ou le Conseil de paix et de sécurité 
qualifient les faits constitutifs de changement anticonstitutionnel de gouvernement au sein des 
Etats membres au regard des textes normatifs et lorsqu’ils interprètent le traité constitutif dans 
le cadre de leurs résolutions. Pour procéder à notre démonstration, il importe de définir, au 
préalable, l’intérêt de notre travail. 
2. Intérêt  
  12. Notre thèse de doctorat est consacrée au statut des sanctions contre les changements 
anticonstitutionnels de gouvernement dans les textes et la pratique de l’UA. L’analyse 
approfondie de la mise en œuvre de la norme d’interdiction des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement par les organes  de l’UA ne manque pas d’originalité. 
Alors que la pratique de la Conférence, organe à caractère politique doté du statut d’organe 
suprême de l’UA, soulève plusieurs interrogations quant à la légalité, elle n’a jamais fait 
l’objet d’une étude pour mesurer sa portée et en interroger les limites institutionnelles et 
juridiques. Si la succession de l’UA à l’OUA n’a jamais cessé d’attirer l’attention des juristes, 
la pratique comme élément d’interprétation de cette nouvelle organisation panafricaine reste 
méconnue alors qu’elle renvoie à des questions qui affectent la légalité et l’ordre juridique 
mis en place par les Etats africains. La pratique de l’UA y joue pourtant un rôle majeur, 
notamment dans l’interprétation et l’évolution de la norme dont l’objectif principal est de 
mettre un terme aux modes non constitutionnels de dévolution du pouvoir en Afrique. Pour 
appréhender le sens et la portée de cette norme, il apparaît nécessaire de confronter le principe 
normatif à la pratique de l’UA qui semble l’interpréter contra legem. Certes, les auteurs se 
réfèrent aux sanctions imposées par l’UA lorsqu’ils invoquent les règles novatrices introduites 
par l’UA, mais ils n’y consacrent pas une analyse  systématique de la pratique développée par 
cette organisation ainsi que par les Etats membres dans  leur quête de développement et 
d’intégration sociale, économique et culturelle aux fins de confronter la théorie à la pratique à 
la lumière de l’expérience de l’UA.  
  13. Le deuxième intérêt de notre travail repose sur le nombre des Etats membres de l’UA et 
des organisations internationales qui focalisent l’attention en raison de leur importance 
quantitative. L’UA est composée de cinquante-quatre Etats représentant toute l’Afrique, à 
l’exception du Maroc qui s’est retiré de l’OUA en 1982 pour protester contre l’admission de 
la République arabe sahraouie démocratique
31
, soit un tiers des Etats du monde dont l’Afrique 
représente au moins 25% des membres de l’Assemblée générale des Nations Unies32 et 
compte plus d’un milliard d’habitants33 où se déroulent 60% des opérations de maintien de la  
                                                                                                                                                       
                                                          
31
 BEAUCHESNE, B., Relations internationales, Paris, éd. Marketing, 2011, p. 268. 
32
 Discours du président Nicolas Sarkozy au sommet de l’OUA du 30 janvier 2011. Disponible sur le site 
internet : http://www.france.onu/, consulté en juillet 2012. 
33
 BULA-BULA, S., « La réforme du Conseil de sécurité : une perspective africaine », in L’Observateur des 
Nations Unies, Dix années de fonctionnement de la Cour pénale internationale : quel bilan ? Revue de 
l’Association française pour les Nations Unies, volume 32, Aix-en-Provence, 2012-1, p. 259.  
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paix
34
.  La diversité socio-politique et culturelle qui caractérise les pays africains a fait de 
l’UA une organisation où sont recrutés la plupart des Etats membres d’autres organisations 
pour ne citer que le Commonwealt, la Ligue des Etats arabes, l’Organisation internationale de 
la Francophonie
35, l’Organisation de la Conférence Islamique, la Communauté des pays de 
langue portugaise
36. Sur le plan des principes du moins, l’UA peut exercer une politique en 
matière de sanctions contre l’accession inconstitutionnelle au pouvoir susceptible d’être 
diffusée par le biais de la coopération et des rapports diplomatiques qui se développent 
progressivement entre ces organisations internationales. En d’autres termes, la pratique de 
l’UA peut influencer les autres organisations internationales comme elle peut également subir 
en retour leur influence. Si l’on admet qu’au niveau universel, les Etats ne sont pas soumis à 
une obligation de respecter les normes démocratiques, on peut affirmer que dans le droit 
régional africain, la norme d’interdiction des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement et les principes énoncés sont érigés en une véritable obligation à l’égard des 
Etats membres. Si la pratique observée et développée par l’UA dans l’application de la norme 
d’interdiction des changements anticonstitutionnels de gouvernement et des principes 
imposant aux Etats africains la démocratie comme une valeur fondamentale d’intérêt commun 
partagée et acceptée par les Etats africains, valeurs désormais intégrées dans les instruments 
juridiques et les principes directeurs de l’organisation panafricaine, elle pourra  contribuer 
largement à la création d’un « ordre public démocratique africain » mais aussi à influencer                                                                                                                           
                                                          
34
 Allocution du président Nicolas Sarkozy à la clôture du XII
e
 sommet Afrique-France du 1
er
 janvier 2010. 
Disponible sur le site internet : http://www.france.onu/, consulté en juillet 2012. 
35
 L’OIF a condamné les coups d’Etat en Guinée-Bissau en 2003 dans le cadre de la déclaration de Bamako du 3 
novembre 2000 (communiqué de presse du 15 septembre 2003) ; au Togo en février 2005 : le conseil permanent 
de la Francophonie a suspendu la participation des représentants du Togo le 9 février 2005 et la coopération 
multilatérale avec cet Etat en raison de la violation des principes constitutionnels (Le Monde 11 février 2005, p. 
4, Communiqués de presse du 6 février 2005 et du 9 février 2005. L’OIF a condamné fermement les coups 
d’Etat perpétrés en Guinée le 23 décembre 2008, au Mali le 22 mars 2012,  en Guinée-Bissau le 12 avril 2012 et 
a suspendu la participation de la Guinée-Bissau aux réunions des instances de cette organisation. A cet égard, le 
chapitre 3, para. 5 de la déclaration de Bamako prévoit que  pour préserver la démocratie, la Francophonie 
condamne les coups d’État et toute autre prise de pouvoir par la violence, les armes ou quelque autre moyen 
illégal. Disponible sur le site de l’OIF : http://www.francophonie.org/press/communiques, consulté en septembre 
2012. 
36
 A la suite du coup d’Etat survenu à Sao Tomé et Principe le 16 juillet 2003, l’UA a également associé la 
communauté des pays de langue portugaise, une organisation composée non seulement des pays africains mais 
aussi des autres pays lusophones, c’est-à-dire, les pays ayant un lien historique avec le Portugal, aux 
négociations politiques qui ont abouti à la restauration de l’ordre constitutionnel sans reconnaître ni légitimer les 
auteurs du coup d’Etat. Voir communiqué de la 93e session ordinaire au niveau des Ambassadeurs de l’Organe 
central du mécanisme pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits tenue à Addis Abeba (Ethiopie) 
le 24 juillet 2003, doc. central : Organ/MEC/AMB/COMM.(XCIII), para. 1, p. 4. Disponible sur le site de l’UA : 
http://www.africa-union.org/News_Events/communiques, consulté en juillet 2011. La Communauté des pays de 
langue portugaise a condamné fermement le coup d’Etat perpétré en Guinée-Bissau le 12 avril 2012 dans ses 
propos émis lors des débats qui ont eu lieu au sein du Conseil de sécurité sur la situation en Guinée-Bissau à 
l’issue de ce coup d’Etat par une junte  militaire tout en soulignant qu’il viole tous les principes démocratiques et 
l’article 25 de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance. La Communauté de 
langue portugaise et l’UA ont suggéré l’application des sanctions individuelles ciblées à l’encontre des dirigeants 
militaires qui refusent de restaurer l’ordre constitutionnel mais aussi à l’égard de leurs complices. Enfin, la 
Communauté des pays de langue portugaise a demandé au Conseil de sécurité d’envisager l’adoption des 
mesures adéquates pour rétablir l’ordre constitutionnel. Voir Résolution 2048 (2012) adoptée par le Conseil de 
sécurité sur la situation en Guinée-Bissau des 12 avril et 8 mai, le 18 mai 2012, 2
e
 considérant, doc. S/RES/2048 
(2012), p. 1. Voir S/PV. 6754 du Conseil de sécurité du 19 avril 2012, p. 7. Disponible sur le site des Nations 
Unies : http://www.un.org/french/sc/Committees 2048 resolutions.shtml, consulté en septembre 2012.  
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l’émergence de la pratique internationale « it puts into place new norms and standards of the 
emerging public law of Africa which  bound to shape not only inter-State relations in the 
continent, but also the manner in which the affairs of the State are conducted within the 
individual Member States of the Union. Such work will also be in partial fulfilment of the 
mission of the African Foundation for International Law, which is devoted to the advancement 
of African perspectives of international law and the analysis of Africa’s ongoing contribution 
to the evolution and development of international law »
37
. 
 
3.  Objet 
  14. D’une manière générale, on peut mentionner que, dans un système juridique, la sanction 
peut être justifiée par « un objet, un motif et des buts communs »
38
. Décidée par un organe 
social qui constate un manquement, la sanction constitue la réaction de l’ordre juridique à la 
violation d’une obligation en vue de mettre un terme au comportement illicite et assurer le 
respect de la règle
39
. En droit international, le statut de la sanction ne semble pas revêtir une 
définition spécifique car elle présente des manifestations variées dues aux spécificités de la 
société internationale fortement décentralisée et dominée de surcroît par le principe de 
souveraineté des Etats
40
.  Le dictionnaire de droit international public précise que les réactions 
de l’ordre juridique se distinguent selon leurs finalités qui peuvent être punitives ou sociales41. 
Les sanctions de ce type sont appliquées par l’UA à l’égard des gouvernements qui accèdent 
au pouvoir en violation de la règle constitutionnelle et des principes démocratiques. 
  15. L’examen de différents précédents relatifs aux changements anticonstitutionnels de 
gouvernement révèle que  le statut et l´interprétation de la norme conventionnelle  mettent en 
lumière plusieurs divergences car le traité constitutif de l´UA ne définit pas clairement ce 
qu´on entend par un gouvernement inconstitutionnel. L’absence d’une définition claire et 
précise suscite une série d’interrogations car le terme « gouvernement inconstitutionnel » peut 
donner lieu à plusieurs interprétations. Premièrement, puisqu’un gouvernement peut se révéler 
inconstitutionnel à l’origine, c’est-à-dire, lorsqu’il accède au pouvoir par un coup de force ou 
en cours d´exercice légitime du pouvoir politique  lorsqu’il viole systématiquement la 
constitution et les principes démocratiques alors qu’il a été établi conformément au prescrit 
constitutionnel
42.  Deuxièmement, face aux coups d’Etat perpétrés en Afrique, si l’expression 
« retour à l’ordre constitutionnel » semble avoir une signification claire dans la mesure où il 
renvoie au rétablissement du gouvernement démocratiquement élu mais renversé illégalement  
 
                                                          
37
 YUSUF, A., A., et OUGUERGOUZ, F., « Introduction », in YUSUF, A., A., et OUGUERGOUZ, F., (eds), 
The African Union: Legal and Institutionnal Framework. A manual on the Pan-African Ogranization, 
 Leiden/Boston, Martinus Nijhoff Publishers, 2011, p. 5. 
38
 COMBACAU, J., Le pouvoir de sanction de l´ONU. Etude théorique de la coercition non militaire, Paris, éd.  
Pedone, 1974, p. 4. 
39
 TEHINDRAZANARIVELO, D., L., Les sanctions des Nations Unies et leurs effets secondaires. Assistance 
aux victimes et voies juridiques de prévention, Paris, éd. PUF, 2005, pp. 20-22. 
40
 Ibid. 
41
 SALMON, J., Dictionnaire de droit international public, Bruxelles, éd. Bruylant, 2001,  p. 1140. 
42
 BULA-BULA, S., « Mise hors-la-loi ou mise en quarantaine des gouvernements anticonstitutionnels par 
l’Union africaine ? », op. cit., pp. 52-53. 
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par les putschistes, les réactions et l’interprétation de l’UA ainsi que des Etats peuvent être                                                                                                                                         
antinomiques. Dans la pratique, l’expression « retour à l’ordre constitutionnel » n’est pas 
définie  d’une manière certaine et précise : les résolutions de l’UA ne semblent pas traduire 
une référence explicite et claire à l’expression « retour à l’ordre constitutionnel » bien que le 
traité constitutif et les textes normatifs à vocation régionale le mentionnent expressis verbis. 
  16. Notre étude sera focalisée sur les situations particulières des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement au sein des Etats membres que l´Union africaine a 
condamnés et sanctionnés afin de confronter la pratique de la Conférence aux textes de l’UA. 
Toutefois, L’intérêt pratique de notre analyse nous amène à évoquer aussi d’autres situations 
qui sont à l’origine des changements inconstitutionnels. Même si ces situations n’ont pas fait 
l’objet de sanctions, la problématique d’un gouvernement issu d’élections dont la régularité 
est mise en cause et le cas de révision constitutionnelle aux fins de proroger arbitrairement le 
mandat présidentiel mérite que nous les examinions. Cette analyse permet un cadre de 
réflexion sur d’autres formes possibles des changements anticonstitutionnels de gouvernement 
auxquels l’UA pourrait  élargir, de lege ferenda, le champ d’application des articles 30 de 
l’Acte constitutif et 37, alinéa 5, du règlement intérieur de la Conférence.  
  17. Nous voulons signaler que notre étude examine les précédents liés aux changements 
anticonstitutionnels de gouvernement au sein des Etats membres de l’UA après l’entrée en 
vigueur de son Acte constitutif, c’est-à-dire, de 2002 à 2013. La limitation de la période allant 
de 2002 à 2013 se justifie par le fait que notre étude porte sur le statut des sanctions contre les 
changements anticonstitutionnels de gouvernement, telles que les mentionne l’Acte constitutif 
portant création de l’UA, lequel est entré en vigueur le 26 mai 2001. Etant donné que la 
lecture du texte de l’Acte constitutif révèle qu’il ne rétroagit pas mais régit les situations 
postérieures qui sont survenues après son entrée en vigueur, notre étude n’a pas vocation à 
examiner les situations des changements anticonstitutionnels de gouvernement opérés avant 
l’adoption de l’Acte constitutif. Afin d’appréhender la problématique que soulève la pratique 
de l’UA, il convient de définir, au préalable, l’approche méthodologique privilégiée qui nous 
permettra de vérifier notre hypothèse. 
 
4.  Option Méthodologique 
  18. L´examen de la pratique de l’UA se fera à la lumière des décisions  et résolutions 
adoptées par ses organes institutionnels en matière de changements anticonstitutionnels de 
gouvernement  depuis 2002 en vue de préciser leur conformité ou leur contrariété à l’Acte 
constitutif. Gardant à l’esprit qu’il s’agit des qualifications des faits dans des situations 
particulières d’accession illégale au pouvoir au sein des Etats membres, il importe de 
présenter tout d’abord l’exposé des faits pour mettre en évidence les problèmes de 
constitutionnalité que soulèvent les changements anticonstitutionnels de gouvernement  dans 
l’ordre juridique interne, notamment l´atteinte qu´ils portent  à la règle constitutionnelle de 
l´Etat concerné et à l’Acte constitutif de l’UA. Par la suite, nous mettrons en exergue la 
réaction de l’UA face aux changements anticonstitutionnels de gouvernement ainsi que  
l´interprétation et le degré d’application de la norme en référence à l’article 4 (p) de l’Acte 
constitutif. Notre thèse tend à présenter le droit régional africain tel qu’il existe, de lege lata :   
12 
il s’agit d’établir que, même si l’Acte constitutif de l’UA met a priori l’accent sur la légitimité                                                                                                                                           
constitutionnelle du gouvernement, son droit dérivé et son droit matériel
43
 ne se réfèrent pas 
uniquement au caractère constitutionnel des gouvernements africains, mais également aux  
principes démocratiques dont la violation peut conduire à des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement, la finalité de sa prise de position étant d’asseoir la 
démocratie et l’Etat de droit en Afrique. C’est dans ce contexte que notre étude se propose 
d’en interroger les fondements, d’en analyser la portée et d’en appréhender les multiples 
interprétations.  
  19. Notre étude s’inscrit dans une approche volontariste selon laquelle le droit international 
est fondé sur la volonté des Etats
44
. Toutefois, notre approche volontariste ne se veut pas trop 
formaliste
45
 car on ne peut pas isoler l’influence de fait que peuvent avoir les nécessités 
sociales sur la formation du droit
46. Un Etat n’est lié par une règle de droit international que 
s’il a préalablement exprimé son consentement47. On peut mentionner que l’adhésion d’un 
Etat à une règle juridique ne requiert pas de formes particulières
48
 : elle peut être explicite ou 
peut découler de l’absence de réaction d’un Etat49. Les changements anticonstitutionnels de 
gouvernement sont interdits dans le droit de l’UA puisque les Etats l’ont décidé 
conventionnellement. Le droit international étant formé de normes acceptées par les Etats qui 
sont leurs destinataires immédiats, la conséquence logique serait que les mêmes Etats qui ont 
consenti à l’adoption de ces normes en exécutent spontanément les prescriptions50. Nous  
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 LIKIBI, R., La Charte africaine pour la démocratie, les élections et la gouvernance : ‘‘Analyse et 
commentaires’’, Paris, éd. Publibook, 2012, p. 235. 
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 DENIS, C., Le pouvoir normatif du Conseil de sécurité des Nations Unies. Portée et limites, Bruxelles, éd. de 
l’Université de Bruxelles, 2004, p. 19. 
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au contenu et à l’esprit de la règle ».  
46
 Ibid. Les tenants de l’école volontariste classique, entre autres, ANZILOTTI, D., Cours de droit international, 
réédité, Paris, éd. Panthéon-Assas, 1999, p. 534 ; WEIL, P., « le droit international en quête de son identité. 
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« Changements et continuité du droit international. Cours général de droit international public », RCADI, VI, 
tome 195, 1985, pp. 9-374 soulignent qu’un Etat n’est tenu de respecter une règle de droit international que s’il 
a, au préalable, exprimé son consentement en ce sens. Le droit international se constitue uniquement au moyen 
d’accords conclus entre les Etats. Tandis que pour les défenseurs de l’approche objectiviste, parmi lesquels 
figurent SCELLE, G., Précis de droit des gens. Principes et systématique, Paris, éd. CNRS, 1984, pp. 3-5. 
VIRALLY, M., Le droit international en devenir. Essais écrits au fil des ans, Paris, éd. PUF, 1990, p. 502. DE 
VISSCHER, C., Théories et réalités en droit international public, 4
e
 édition, Paris, éd. Pedone, 1970,  pp. 29-32, 
la volonté des Etats ne peut pas former le droit international ; ce sont les nécessités fonctionnelles, les facteurs 
politiques, éthiques et sociaux qui sont à l’origine de l’ordre juridique international. Depuis les années 1990, la 
doctrine objectiviste a connu un renouveau. Certains auteurs, à savoir SIMMA, B., « From Bilateralism to 
community Interest in International Law », RCADI, volume VI, tome 250, 1994, pp. 258-262. FROWEIN, J., A., 
« Reactions by not directly affected States to breaches of public International Law », RCADI,  IV, tome 248, 
1994, pp. 345-438 et TOMUCHAT, C., « Obligations Arising for States Without or Against Their Will », 
RCADI,  volume IV, tome 241, 1993,  pp. 195-374 précisent que les évolutions récentes en droit international, 
notamment au sein des Nations Unies traduisent l’émergence d’une véritable « communauté internationale » qui 
pourrait imposer à l’ensemble des Etats des règles fondamentales. 
47
 Ibid. 
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 Ibid. 
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 Ibid. 
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 DE VISSCER, P., « Cours général de droit international public », RCADI, Volume II, tome 136, Leyde, éd. 
A.W. Sijthoff, 1972, p. 138. 
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ferons application des règles de droit international contemporain et des principes                                                                                                                                             
d’interprétation de la Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969 (articles 31 à 33) à 
l’Acte constitutif  en vue de dégager les limites juridiques et institutionnelles de la pratique de 
l´UA. Toutefois, la prise en compte de la volonté des Etats africains au moment de la 
ratification du traité ne suffit pas car à cela s’ajoute l’évolution de la pratique des Etats  sur 
l’interprétation de l’Acte constitutif. En vertu de l’article 31, alinéa 3 (b) de la Convention de 
Vienne sur le droit des traités, l’Acte constitutif peut être interprété à la lumière de « toute 
pratique ultérieurement suivie dans l’application du traité par laquelle est établi l’accord des 
[Etats membres] à l’égard de l’interprétation du traité »51.  
  20. Pour Robert Kolb, « l’interprétation vise à connaître le droit en vigueur, la modification 
vise à transformer le droit en vigueur »
52
. A la question de savoir si une interprétation doit 
toujours être distinguée de la modification, l’auteur précise qu’on ne peut établir une 
différence spécifique entre l’interprétation et la modification53 car l’interprétation est aussi un 
« vecteur de transformation de la norme »
54
.  Il ajoute que « l’interprétation opère aussi une 
modification, mais là n’est ni son but ni le fait-elle, ordinairement, de manière conséquente 
»
55. Les qualifications que les organes de l’UA opèrent chaque fois que se produit un 
changement anticonstitutionnel de gouvernement s’ajoutent aux qualifications précédentes et 
contribuent à donner une signification aux faits, à préciser le sens et la portée de la norme. Il 
ne s’agit plus d’une simple question de qualification ou d’application mais d’une véritable 
interprétation qui, elle aussi, participe d’un effet créateur, notamment lorsque l’UA impose 
aux Etats membres un modèle de conduite, des droits et des obligations. Dans le cas d´espèce, 
la modification de la  norme ne peut être envisagée sans que soient pris en compte les 
principes d´interprétation de la Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969. D’une 
manière concrète, il s´agit de démontrer que la pratique ultérieurement suivie établit l’accord 
explicite ou implicite des Etats membres sur l’interprétation de l’UA. A cet égard, la pratique 
ultérieure des Etats apparaît ainsi comme un « critère supplémentaire »
56
 permettant d’évaluer 
la légalité de la pratique de l’UA au regard de l’Acte constitutif. Si les organisations 
internationales peuvent contribuer à l’élaboration de la coutume internationale57, la pratique 
permanente, uniforme et acceptée de la Conférence peut ainsi contribuer à la formation ou à la 
consolidation  d’une règle coutumière dans le droit régional africain. Toutefois, la pratique 
subséquente des Etats africains en matière d’élections libres et de démocratie  n’aura de sens 
que si l’on peut établir une conviction de la part des Etats membres qu’il existerait une règle 
de droit qui correspond à une opinio juris claire et partagée par tous les Etats africains.  Sur le 
plan empirique, nous prendrons en compte les prises de position  émises par les Etats  
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membres  lors des débats qui ont eu lieu soit au sein de l’UA, soit au niveau de l’organisation                                                                                                                                                    
des Nations Unies car ce matériau nous permettra de dégager l’hypothèse de notre travail.  
  21. Notre étude est purement juridique dans la mesure où elle ne repose pas essentiellement 
sur les nécessités sociales ni sur les motivations politiques qui seraient à l’origine de la remise 
en cause de la norme. Cependant, il ne serait pas inutile de relever les insuffisances du traité 
constitutif quant à la définition des situations pouvant être considérées comme des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement en vue de formuler d’autres hypothèses 
susceptibles d’être qualifiées de changements anticonstitutionnels de gouvernement que le 
texte pourrait donc inclure de lege ferenda. Eu égard au fait que l’application des sanctions 
par la Conférence en tant qu’organe politique peut présenter des limites juridiques, on ne peut 
pas écarter les opportunités politiques puisque celles-ci entrent en scène lorsqu’elle doit 
constater une situation illégale dans un Etat membre et appliquer des sanctions comme critère 
de solution que ces situations engendrent. Ces opportunités politiques ne manquent pas 
d’exercer une certaine influence sur le cadre juridique dans lequel s’inscrit la réaction de 
l’UA. 
  22. Pour passer, avec plus ou moins de facilités, au travers de l’étude de notre sujet, nous 
nous servirons de l’approche historique sans laquelle il sera impossible de cerner  les objectifs 
précis des pères fondateurs de l’Organisation panafricaine ainsi que leurs différentes 
motivations suffisamment élaborées en faveur de l’interdiction des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement sur le continent. La spécificité de notre étude, dont 
l’objectif est d’examiner l’évolution de la norme d’interdiction des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement dans la pratique de l’UA et dans l’ordonnancement 
juridique africain, se fonde essentiellement sur les prises de position des Etats africains 
observées depuis les années 1990. Il va de soi que nous prenons en compte les déclarations, 
les décisions, les résolutions et des documents pertinents exprimant des positions officielles 
des Etats africains car ils constituent, à notre humble avis, une mine de renseignements et une 
source d’information très appréciables pour une connaissance adéquate de l’étude que nous 
nous proposons d’entreprendre sur l’émergence du principe de  légitimité constitutionnelle au 
sein de l’organisation panafricaine. Parmi ces résolutions et déclarations, on peut retenir la 
déclaration sur la situation politique et socio-économique en Afrique et les changements 
fondamentaux qui se produisent actuellement dans le monde de 1990, la déclaration de Harare 
et la condamnation solennelle du coup d’Etat en Sierra Leone  de 1997 ainsi que les textes 
fondateurs des sanctions des changements anticonstitutionnels de gouvernement, à savoir la 
déclaration d’Alger de 1999 sur le rejet des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement et la promotion de la démocratie en Afrique, la  déclaration relative à la 
Conférence sur la sécurité, la stabilité, le développement et la coopération en Afrique 
(CSSDCA) de 2000, la déclaration de Lomé sur le cadre pour une réaction de l’OUA face aux 
changements anticonstitutionnels de gouvernement de 2000 nous permettront de cerner les 
objectifs précis des pères fondateurs de l’Organisation panafricaine ainsi que leurs différents 
arguments évoqués pour interdire des changements anticonstitutionnels de gouvernement. 
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5.  Plan et sommaire 
  23. Notre étude comprend deux parties. La première intitulée  « La consécration des 
sanctions contre les changements anticonstitutionnels de gouvernement et la perception de 
l’Etat de droit dans les textes de l’UA » tend à saisir le fondement et l’évolution historique  de 
l’action normative de l’UA en matière de condamnation et d’interdiction des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement. Après une présentation des positions des Etats africains 
et leur changement d’attitude face aux régimes militaires issus de coups d’Etat, à l’issue de la 
guerre froide, soit quelques semaines après le sommet de la Baule de 1990, notre travail 
analyse l’émergence du principe de légitimité constitutionnelle dans le processus normatif 
africain jusqu’à la consécration formelle de la norme d’interdiction des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement dans les textes de l’UA. La matière de notre étude sera 
constituée non seulement par les déclarations historiques adoptées, à partir des années 1990, 
par la Conférence des chefs d´Etat et de gouvernement de l´OUA, mais aussi par les 
résolutions de la Commission africaine des droits de l’Homme et des peuples en dehors 
desquelles il nous paraît impossible d’analyser la conception actuelle de l’organisation 
panafricaine dans le renouveau démocratique du système politique et à un passage de 
l’équivalence des régimes politiques africains à la légitimité constitutionnelle. La nouvelle 
vision de l’organisation panafricaine est donc de promouvoir le développement des 
gouvernements inclusifs et démocratiques à travers les mécanismes et les institutions qui 
favorisent et protègent la bonne gouvernance ainsi que la primauté du droit. Or, le système et 
l’architecture institutionnelle mis en place par l’OUA reposent essentiellement sur les 
principes sacro-saints de respect de la souveraineté, de l’intégrité territoriale de chaque Etat 
ainsi que de son droit inaliénable à une existence indépendante et de non-ingérence dans les 
affaires intérieures des Etats.   
  24. Une telle étude soulève la question de savoir si l’OUA était dotée des compétences 
statutaires nécessaires pour imposer la nouvelle vision aux Etats membres pour affermir son 
efficacité et enrayer la recrudescence des coups d’Etat devenus le mode de dévolution du 
pouvoir politique en Afrique. Il s’agit de rappeler les grands défis auxquels l’OUA est 
confrontée dans la réalisation de son action normative. La nature et la structure de l’OUA, le 
dysfonctionnement institutionnel, les difficultés politiques et structurelles, autant d’obstacles 
institutionnels qui induisent une remise en question des déclarations et résolutions relatives  à 
l’interdiction des changements anticonstitutionnels de gouvernement. Comment faut-il 
envisager  l’adaptation de l’organisation  panafricaine à la résolution des problèmes qui 
bloquent l’Afrique à la réalisation de son programme d’intégration et de développement, 
notamment ceux liés à l’instabilité des régimes politiques et aux coups d’Etat ? L’ampleur des 
déclarations et résolutions évoquées suscite  une série d’interrogations non seulement sur leur 
valeur juridique mais aussi sur leur potée spécifique.  
  25. C’est notamment des questions que nous abordons méthodiquement à travers les débats 
vifs, passionnants mais parfois douloureux.Vient enfin une réflexion sur la nécessité d’adapter  
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l’organisation panafricaine pour lui donner des compétences nécessaires d’adopter des 
mesures susceptibles de dissuader les auteurs des coups d’Etat. Il est remarquable que, même  
si les déclarations adoptées par l’OUA revêtent, en réalité, le caractère des principes 
politiques, éthiques et moraux dépourvus de valeur juridique, elles ont néanmoins ouvert un 
cadre de concertation et de consultation entre les chefs d’Etat et de gouvernement sur des 
positions coordonnées et ont le mérite de constituer une étape importante du processus 
normatif dont l'objectif était de conduire à l'adoption d'une convention qui lie les Etats 
membres et qui consacre la norme d’interdiction des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement, mais aussi impose aux Etats le respect des principes clairs et spécifiques dans 
le choix des régimes politiques établis en conformité avec la règle constitutionnelle. Notre 
étude montre que le développement du processus normatif entrepris s’est soldé par une 
évolution significative qui marque la renaissance de l’Afrique puisque les Etats africains ont 
finalement cristallisé le projet de transformation de l'OUA en une nouvelle organisation 
régionale et ont signé l'Acte constitutif portant création de l'Union africaine
58 
à l'issue de la 
36
e
 session de la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement à Lomé du 10 au 12 juillet 
2000. Nous sommes ainsi amenés à exposer les principes novateurs régissant les sanctions 
contre les changements anticonstitutionnels de gouvernement. 
  26. Entré en vigueur le 26 mai 2001, l’Acte constitutif de l´UA a apporté la consécration 
juridique à plus d’une décennie de déclarations politiques des Etats membres de l’UA. 
Contrairement à l’OUA, il s’agit  d’assurer la promotion et la consolidation de l’Etat de droit 
en tant que principe de l’organisation, mais aussi, tout gouvernement qui accède au pouvoir 
en violation de la constitution verra sa participation suspendue aux activités des organes de 
l’UA, le souci étant d’assurer la promotion de la trilogie démocratie, droits de l’homme et Etat 
de droit. Avec l’avènement du constitutionnalisme qui suppose non seulement « un régime de 
limitation des pouvoirs et de protection des droits de l’homme »59, mais aussi un idéal 
politique concernant l’organisation de l’Etat dont la finalité postule le respect de la 
constitution et « l’idée de supériorité de ce régime comme fondement du pouvoir et de l’action 
de l’Etat »60 ainsi que le contrôle juridictionnel, l’expression « Etat de droit » revêt une 
acception plus large qui suppose la soumission de tous les pouvoirs constitués ainsi que le 
pouvoir législatif à la constitution. L’analyse théorique et conceptuelle de l’Etat de droit en 
tant que paradigme constitutif de la démocratie nous permettra ainsi d’examiner son contenu 
normatif et la place qu’il occupe dans les textes de l’UA. Il s’agit de relever qu’une 
organisation internationale peut exercer un certain nombre d’activités ou mettre en œuvre les 
principes liés à l’Etat de droit qui suscite une interrogation sur la valeur juridique ajoutée au 
concept d’Etat de droit dont l’encéphalogramme juridique n’est pas exempt de débats en droit  
                                                          
58
 Déclaration de Lomé adoptée par la 36
e
 session ordinaire de la Conférence des chefs d'Etat et de 
gouvernement tenue à Lomé (Togo) les 10-12 juillet 2000. Disponible sur le site de l’UA : 
 http://www.au.int/fr/decision/assembly, consulté en août 2011. 
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 CABANIS, A., et MARTIN, M., L., Le constitutionnalisme de la troisième vague en Afrique francophone, 
Louvain-La-Neuve, éd. Bruylant-Academia, 2010, pp. 7-8.  LE VINE, V., « The Fall and Rise of 
Constitutionalism in West Africa », Journal of Modern African Studies, volume 35, n°2, juin 1997, pp. 181-186. 
KANTE, B., « Constitutionnalism in Africa: Creating Opportunity, Facing Challenges», International Journal of 
Constitutional Law, volume 2, n°1, 2004, pp. 174-176. 
60
 Ibid. 
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international. Pour mieux comprendre la catégorie juridique d’Etat de droit à laquelle adhère 
l’UA, il est de bonne méthode que le principe d’effet utile s’applique à l’interprétation des 
dispositions de l’Acte constitutif ainsi que d’autres instruments juridiques qui participent de 
son interprétation pour justifier que celles-ci doivent être perçues dans un sens qui les rend 
opérantes de manière à répondre au but que les Etats membres ont voulu atteindre. 
  27. La deuxième partie sera consacrée à la pratique de l’UA en matière de sanction contre 
les changements anticonstitutionnels de gouvernement.  Elle procède à un examen approfondi 
des situations particulières des changements inconstitutionnels de gouvernement survenus au 
sein des Etats membres à la lumière de la pratique développée par l’UA. Il s’agit de mettre en 
évidence, dans chaque cas, les faits  constitutifs de changements inconstitutionnels de 
gouvernement suivis de la prise de position de l’UA. Au de-là de l’interdiction des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement au bénéfice des gouvernements 
constitutionnels et démocratiques, notre analyse ne vise pas seulement à élucider, mais aussi à 
mettre à l’épreuve les critères développés par la pratique de l’UA dans la mise en œuvre de la 
norme  pour confronter la théorie à la pratique, mettant ainsi en lumière les divergences 
d’interprétation entre les textes, les discours juridiques et les réalités.  
  28. Notre réflexion critique et normative sera développée à la lumière des décisions et 
résolutions adoptées par les organes de l’UA pour relever les rapports multiples et parfois 
problématiques que la pratique de l’UA entretient avec la norme d’interdiction des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement ainsi que les tensions entre le fait et le 
droit. Plusieurs observations sont révélées par l’évolution de la pratique de l’UA qui peut être 
génératrice des normes juridiques secundum legem, praepter legem, contra legem ou extra 
legem.  Enfin, notre analyse traite de l’évaluation juridique de la pratique de l’UA en ce qui 
concerne la restauration de la légalité constitutionnelle au sein des Etats membres. Il s’agit 
d’établir les limites  institutionnelles de la Conférence, le fondement juridique de ces limites 
et les problèmes de  légalité que soulève  la pratique de la Conférence au regard de l’Acte 
constitutif. En prenant en compte  le statut que revêt la pratique de la Conférence de l’UA, 
notre étude tend à vérifier s’il existe  une pratique établie et acceptée par  des Etats membres 
de l’UA et si elle peut être considérée comme une interprétation authentique juridiquement 
acceptée de la norme d’interdiction des changements anticonstitutionnels de gouvernement 
susceptible d’engendrer une règle coutumière régionale sur le régionalisme africain. 
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 29. Depuis les indépendances des  années 1960, les Etats africains sont caractérisés par un 
nombre impressionnant de régimes militaires issus de coups d’Etat. Les statistiques font état 
de 186 coups d’Etat en Afrique entre 1956 et 2001 dont la moitié a été commise dans les 
décennies 1980 et 1990 qui coïncident avec l’ère de la crise économique et la fin de la guerre 
froide
61
. Les conséquences des coups d’Etat ne sont pas moins importantes : l’autocratie 
« patrimoniale parasitique », les violations des droits fondamentaux
62
, le sous-développement 
politique, économique et social du continent. L’OUA était loin d’imposer la démocratie 
comme système politique et, corrélativement, comme critère de légitimité du pouvoir  de ses 
membres puisque sa Charte  ne prévoyait pas de disposition expresse sur des mesures 
coercitives qu’elle pourrait imposer aux Etats63.    
30. De nombreux instruments juridiques adoptés sur le plan régional ont contribué au 
développement du principe de légitimité démocratique et d’Etat de droit comme ce fut le cas 
de l’Organisation des Etats américains (OEA)64 et de l’Union européenne (UE)65 à la lumière 
de nouvelles règles coutumières. L’action normative, en particulier de l’OUA, d’abord, et de 
l’UA, ensuite, s’est inspirée certainement des autres instruments régionaux, mais innove dans 
plusieurs aspects qui tiennent compte des situations réelles qui prévalent en Afrique. On 
comprend dès lors que soient prévues des sanctions contre des régimes issus de coups d’Etat, 
mais aussi la possibilité pour l’UA d’intervenir66 directement au sein des Etats membres. La 
première partie de notre étude sera consacrée à l’évolution de l’action normative de l’OUA en 
matière de sanctions contre les changements anticonstitutionnels de gouvernement en vue 
d’examiner leur consécration juridique dans les textes de l’UA (Titre I). Cette nouvelle 
architecture normative impose aux Etats africains une action collective et individuelle pour 
œuvrer avec une détermination renouvelée à l’instauration d’un Etat de droit (Titre II).                                                                                                                                                     
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 Le plan stratégique de la Commission de l’Union africaine. Volume 1 : Vision d’avenir et missions de l’Union 
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cit., p. 6.   
63
 TEHINDRAZANARIVELO, D., L., « Les sanctions dans le cadre de l’Union africaine : Réflexions 
préliminaires », in AYISSI, A., et TEHINDRAZANARIVELO D., L., (dirs.), Les défis de l’Afrique au XXIème 
siècle. Lever les obstacles au progrès, Actes du 1
er
 Colloque international sur l’Afrique, Genève, IUHEI,  2005, 
p. 91.  
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 Charte de l’Organisation des Etats américains adoptée par le protocole de Buenos aires le 27 février 1967, 
article 9 : « Un miembro de la Organización cuyo gobierno democráticamente consituido sea derrocado por la 
fuerza podrá ser suspendido del ejercicio del derecho de participación en las sesiones de la Asamblea General, 
de la Reunión de consulta, de los Consejos de la Organización y de las Conferencias Especializadas, así como 
de las comisiones, grupos de trabajo y demás cuerpos que se hayan creado ». Disponible sur le site de l’OEA : 
http://www.oas.org/dil/french/traites, consulté en septembre 2011. 
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 Traité sur l’Union européenne, article 49, in  DONY, M., Après la réforme de Lisbonne. Les nouveaux traités 
européens, éd. de l’Université de Bruxelles, 2008, p. 29. L´Union européenne érige également en norme le 
respect de l´Etat de droit, des droits de l´homme et des principes de la démocratie qui figure parmi les conditions 
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p. 5. 
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 Protocole sur les amendements à l'Acte constitutif de l'UA adopté par la  1
ère
 session extraordinaire de la 
Conférence de l’UA tenue à Addis Abeba (Ethiopie) le 03 février 2003 et par la 2e session ordinaire de la 
Conférence de l’Union à Maputo (Mozambique) le 11 juillet 2003, article 4 (h), pp. 2-3. Disponible sur le site de 
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20 
TITRE I. 
L’EMERGENCE DU PRINCIPE DE LEGITIMITE CONSTITUTIONNELLE DANS 
LE PROCESSUS NORMATIF AFRICAIN ET LES SANCTIONS CONTRE LES 
CHANGEMENTS ANTICONSTITUTIONNELS DE GOUVERNEMENT DANS LES 
TEXTES DE L’UNION AFRICAINE 
 
  31. Le titre I sera consacré à l’étude des fondements des sanctions contre les changements 
anticonstitutionnels de gouvernement en passant par une approche historique du processus 
normatif africain (Chap. 1) suivie des positions officielles des Etats africains face aux coups 
d’Etat à la fin de la guerre froide (Chap. 2). Les organes de l’OUA, en particulier la 
Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement, ont adopté progressivement, entre 1990 et 
2000, plusieurs déclarations et résolutions relatives à la condamnation des coups d’Etat, 
d’abord d’une manière générale et abstraite, ensuite, celles qui préconisent  de façon précise 
les sanctions et les mesures à adopter dans des situations particulières (Chap. 3). L’OUA se 
veut une organisation de décision  et un instrument d’impulsion, mais l’unanimité qui a réuni 
les Etats africains lors de l’adoption des résolutions sur le principe d’interdiction des coups 
d’Etat ne s’est pas toujours traduite en unanimité réelle dans l’action quant aux moyens 
nécessaires qu’exige la mise en œuvre des sanctions envisagées. En définitive, on peut noter 
que toutes les déclarations qui fondent les sanctions contre les changements 
anticonstitutionnels de gouvernement ont été adoptées sous l’empire de l’OUA avant d’être 
formalisées par  l’Acte constitutif portant création de l’UA adopté le 11 juillet 2000. La 
transformation de l’OUA en UA n’est rien d’autre que l’aboutissement d’un long processus 
normatif de plus d’une décennie  (Chap. 4) dont nous ferons une analyse juridique 
approfondie (Chap. 5). On verra alors apparaître des organes impliqués dans le processus des 
sanctions contre les changements anticonstitutionnels de gouvernement (Chap. 6) et la Charte 
africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance (Chap. 7). 
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CHAPITRE I.  
 
L’APPROCHE HISTORIQUE DU PROCESSUS NORMATIF  DE L’UNION 
AFRICAINE 
 
  32. Pour permettre d’offrir une meilleure compréhension du contenu du processus normatif 
de l’UA, une étude rétrospective du contexte de la naissance de l’OUA et de sa nature 
juridique nous paraît s’imposer.  
 
1. La naissance de l’Organisation de l’Unité africaine 
 
1.1. Le  contexte de l’adoption de la Charte de l’Organisation de l’Unité africaine 
 
  33. En 1960, au moment où les Etats africains accédaient à leur indépendance, des groupes 
d’Etats africains protagonistes montent en éclat avec des idéologies politiques différentes67. 
Leur vision sur la construction de l’unité de l’Afrique ne s’accorde pas facilement avec une 
aisance naturelle.  En 1961, un groupe d’Etats africains qualifiés de progressistes (radicaux)68 
et appelés groupe de Casablanca composé, notamment  des Etats pionniers du panafricanisme, 
s’étaient réunis au Maroc du 3 au 7 janvier 196169 et soutiennent que les indépendances 
récemment acquises impliquent une rupture totale avec les anciennes métropoles
70
. Un autre 
groupe d’Etats modérés71 appelés groupe de Monrovia72 s’étaient réunis au Libéria du 8 au 12 
mai 1961 à l’initiative du Nigeria73 pour s’opposer au groupe de Casablanca. La majorité de 
ces Etats considèrent que les indépendances impriment une nouvelle ère dans les relations 
entre les Etats africains postcoloniaux et les métropoles
74
.  Les défenseurs de cette thèse, dont 
figure en première position le président sénégalais Léopold Sédar Senghor, envisagent 
l’intégration des Etats postcoloniaux africains à l’Europe en vue de former l’Euroafrique, leur 
but étant de faire obstacle à la réalisation du panafricanisme puisque celui-ci est loin de 
correspondre aux vœux des anciens colonisateurs qui n’excluent pas l’idée de maintenir ainsi 
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 ATTISO, F., S., De l’unité africaine de Nkrumah à l’Union africaine de Kadhafi, Paris, éd. L’Harmattan,  
2008, p. 95.  
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 Ibid. Il s’agit des Etats ci-après : Ghana, Libye, Maroc, Guinée, Mali, Algérie et Egypte. 
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 BEDJAOUI, M., « Brief historical overview of steps to Africa Unity », in YUSUF, A., A., et 
 OUGUERGOUZ, F., (eds), The African Union: Legal and Institutionnal Framework. A manual on the Pan-
African Ogranization, Boston, éd. Martinus Nijhoff, 2011, p. 14.  
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 ATTISO, F., S., op. cit., p. 95. 
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 Ibid., p. 96. Les douze Etats de l’Union africaine Malgache, soit les pays d’Afrique noire francophone, hormis 
la Guinée et le Mali, auxquels s’étaient joints l’Ethiopie, le Libéria, la Libye, le Nigeria, la Sierra Leone, la 
Somalie, le Togo et la Tunisie. Le président de Côte d’Ivoire, Houphouët-Boigny, fut un ardent défenseur du 
groupe de Monrovia. 
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 Il s’agit des pays suivants: Cameroun, Liberia, Nigeria, Togo 
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 BEDJAOUI, M., « Brief historical overview of steps to Africa Unity », op. cit., p. 14. 
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 ATTISO, F., S., op. cit., p. 96. 
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l’Afrique sous la dépendance économique et politique75. L’émergence de ces deux groupes 
antagonistes, jusqu’en 1963, inspirait de la crainte aux peuples africains de voir la division de 
l’Afrique en deux camps entre les modérés et les radicaux. La perspective de l’unité africaine 
a suscité ainsi l’intérêt des Etats d’entreprendre des négociations susceptibles de rapprocher et 
réconcilier les deux groupes pour construire l’unité de l’Afrique par le biais d’une institution 
qui réunit en son sein tous les Etats d’Afrique. En dépit des divergences qui opposent les deux 
groupes, ils convergent sur les questions relatives à la consolidation de l’indépendance 
récemment acquise, à la préservation des libertés ainsi qu’au développement économique, 
social et culturel du continent.   
  34. C’est dans ce contexte que  l’OUA a été créée le 25 mai 1963 sous les auspices de 33 
Etats indépendants réunis à Addis Abeba (Ethiopie)
76. Deux thèses s’affrontent au moment de 
la naissance de l’OUA, sachant que les Etats africains postcoloniaux, après les affres de la 
colonisation et des luttes anticolonialistes, défendaient des idéologies différentes les 
lendemains de leur accession à la souveraineté nationale
77. D’une part, le président du Ghana, 
Kwame Nkrumah,  propose la création des Etats-Unis d’Afrique dans l’immédiat78. D’autre 
part, un autre groupe dirigé par le président de Tanganyika (aujourd’hui Tanzanie) Mwalimu 
Julius Nyerere et le président de la République de Côte d’Ivoire, Félix Houphouët Boigny, 
préconisent une approche progressive et graduelle de l’unité africaine79. Depuis son accession 
au pouvoir en 1957
80
, le président Kwame Nkrumah, ardent défenseur du panafricanisme et 
d’unité africaine immédiate, plaidait en faveur de la construction d’une Afrique plus unie par 
la création d’une organisation panafricaine avec un gouvernement continental, un parlement, 
une politique commune, un marché commun. A l’appui de sa thèse, les motivations avancées 
par Nkrumah reposent  sur la croissance économique de l’Afrique à l’échelle continentale « la 
croissance économique de l’Afrique ne peut se réaliser que grâce à une planification à 
l’échelle continentale »81, mais aussi sur la nécessité de mettre un terme aux blocs africains 
dont les tendances n’étaient pas loin de diviser l’unité africaine et constituaient une sérieuse 
menace sur l’existence même de l’organisation panafricaine82.  
  35. Il ne faut pas croire et imaginer que la vision de Nkrumah a été unanimement acceptée ; 
elle sera soutenue par un petit nombre d’Etats, entre autres, Ouganda dont le premier ministre 
s’est montré très favorable à une intégration économique impliquant un abandon partiel de  
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(dir.), L’OUA: Rétrospective et perspectives africaines, Paris, éd. Economica, 1990,  pp. 135-136. « Nous devons 
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souveraineté
83, mais ne recevra pas beaucoup d’appui parmi les dirigeants africains. La 
majorité des Etats adhèrent à l’approche de Julius Nyerere qui finira par l’emporter car elle 
aura un succès d’estime des pères fondateurs de l’organisation panafricaine. Les Etats 
africains postcoloniaux ne veulent pas créer les Etats-Unis d’Afrique dans l’immédiat car ils 
considèrent qu’on sauterait les étapes ; ce fut la réorganisation de la société africaine ressentie 
par la nécessité de rassembler les Etats africains, d’abord au niveau de leurs régions 
respectives,  ensuite à l’échelle continentale, mais l’attitude des chefs d’Etats se justifie aussi 
par le fait qu’ils se montraient réticents à de nouvelles propositions de la fédération 
d’Afrique84. Malgré les divergences idéologiques et politiques entre le groupe dirigé par 
Nkrumah et celui de Julius Nyerere, un compromis a été trouvé pour créer l’Organisation de 
l’Unité africaine dont la nature qui y prévaut est intergouvernementale et non fédérale ni 
supranationale parce qu’elle relève de l’ordre des souverainetés nationales auxquelles les 
Etats africains ne veulent pas renoncer. Il s’agit donc d’une organisation de coordination, 
d’harmonisation des politiques ou de coopération interétatique85 qui repose sur les principes 
de respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale ainsi que de son droit inaliénable à 
une existence indépendante en lieu et place d’une organisation supranationale86.  
  36. Les dirigeants africains, à peine libérés du joug colonial, se sont nourris d’espoirs pour 
évoluer vers l’entente et la solidarité africaine. A la ferveur et à l’enthousiasme qui ont 
soutenu la naissance de l’OUA, a succédé une période austère de succès dans la lutte contre le 
colonialisme et l’apartheid en Afrique du sud, mais également celle d’échecs, des crises, 
d’instabilité, de remise en cause des  structures sur lesquelles reposent le système et sa 
politique ; plus de trois décennies de l’existence de l’OUA n’ont pas abouti à une Afrique 
unie. La naissance de l’OUA apparaît, en réalité, comme le résultat d’un compromis entre les 
deux groupes antagonistes : les modérés et les radicaux
87
. Les Etats peuvent être en même  
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 ZANG, L., « L’action économique de l’OUA depuis 1963 », op. cit., p. 214. Le premier ministre ougandais, 
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temps les vecteurs et les freins de la construction de l’unité africaine. Des vecteurs dans la 
mesure où ils s’engagent à respecter les principes pour réaliser des objectifs définis dans la 
charte constitutive et y entraînent les peuples. Des freins dans la mesure où ils se montrent 
réticents à transférer à l’organisation panafricaine une partie de leurs compétences pour lui 
permettre d’œuvrer en faveur de l’intégration politique et économique du continent.  
 
1.2. La nature juridique de l’Organisation de l’Unité africaine 
 
  37. Les déclarations et résolutions adoptées par l’OUA nous permettront d’évaluer les 
activités réalisées par l’OUA depuis plus de deux décennies. L’OUA, en sa qualité 
d’organisation internationale, dispose des pouvoirs qui lui sont attribués par les Etats 
membres à la lumière de sa Charte constitutive et qu’elle ne peut excéder. C’est pourquoi, 
l’appréciation du bilan de l’OUA doit se faire en fonction de sa nature d’organisation 
internationale et des pouvoirs qui lui sont concédés par les Etats membres. Aussi, faut-il 
rappeler qu’en vertu des articles I et II, alinéa 2, de sa Charte constitutive, l’OUA est une 
organisation régionale
88
 et  à compétence générale car son activité couvre l’ensemble des 
relations qui intéressent les Etats membres
89
dans les domaines divers.  A la lumière de 
l’article II, l’OUA est, par sa nature, une organisation politique, de coopération interétatique 
qui repose sur le principe du respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de chaque 
Etat et de son droit inaliénable à une existence indépendante
90. Comme l’illustrent les 
dispositions précitées, l’OUA est une organisation de coordination et d’harmonisation des 
politiques générales et non une  organisation supranationale
91
.  
  38. La Charte de l’OUA n’a pas évoqué de manière formelle et explicite les questions des 
droits de l’homme et de démocratie pourtant essentielles pour le développement. Or, 
l’expérience africaine de plus de trois décennies montre que la majorité des Etats repose sur 
des régimes autoritaires et autocratiques. Ces gouvernements se sont illustrés par des 
violations des droits de l’homme, par le rejet de l’Etat de droit et l’exclusion des partis 
politiques de la gouvernance. Seuls les gouvernants ont tiré profit des politiques économiques 
entreprises alors que le programme du développement devait viser la promotion de la 
satisfaction des besoins du peuple. Cette situation de gestion chaotique a donné lieu à une 
pauvreté excessive,  aux régimes dictatoriaux où les libertés fondamentales ne sont pas 
garanties. Etant donné que les chefs d’Etat africains se sont montrés hostiles à l’organisation 
des élections libres, le recours aux coups d’Etat, à l’assassinat politique était la seule  
                                                                                                                                                                                     
African federation. It was obvious in 1963, and still is, that the majority of African countries were not remotely 
inclined to give up one iota of sovereignty to a continental organization. This opposition can be explained by the 
recent accession to independence of African countries and their intention to build nation-states ». 
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possibilité de renverser un gouvernement pour accéder au pouvoir par la force. C’est dire que 
la mise en oeuvre du développement économique se heurte ainsi à plusieurs obstacles que 
présentent les régimes africains de l’ère postindépendance dont la dérive totalitaire ne peut 
que conduire à une gestion antidémocratique, à la déstabilisation  et au sous-développement 
du continent. Pour faciliter le processus de développement, les Etats africains doivent faire 
preuve d’un engagement politique renouvelé pour instaurer un régime politique qui garantisse 
les droits de l’homme comme le souligne la déclaration de Monrovia du 20 juillet 1979 
« …un régime politique qui protège les droits de l’homme et les libertés démocratiques est 
essentiel pour mobiliser les initiatives créatrices en vue d’un développement économique 
rapide »
92. La fin de la guerre froide et le nouvel ordre international ont amené l’OUA à faire 
une évaluation critique sur la situation politique et socio-économique en Afrique pour 
s’adapter au nouvel environnement international. 
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 Déclaration de Monrovia  de la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement adoptée en sa 16e session 
ordinaire à Monrovia (Libéria) du 17 au 20 juillet 1979,  doc. AHG/ST. 3 (XVI) Rev.1,  p. 4. Disponible sur le 
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CHAPITRE II. 
 
LES POSITIONS OFFICIELLES DES ETATS AFRICAINS FACE AUX COUPS 
D’ETAT A LA FIN DE LA GUERRE FROIDE  
 
  39. Dès le mois de juin 1990, le sommet de la Baule sera considéré comme le déclencheur 
du processus de démocratisation sur le continent africain alors que les élections tenues au 
Sénégal en 1988
1
 et les mouvements de réformes démocratiques au début des années 1990 ont 
marqué une certaine évolution politique en Afrique. Par la suite, une vigoureuse propagande 
contre les coups d’Etat  à l’échelle continentale devint alors la pierre angulaire de la politique 
de l’OUA, invitant ainsi les Etats africains à l’abandon du monolithisme idéologique et à 
l’ouverture démocratique. A l’occasion du 16e sommet franco-africain du 19 au 21 juin 1990, 
le président François Mitterand n’a pas hésité de dresser un bilan très négatif des régimes 
autoritaires mis en place avant d’inviter les chefs d’Etat africains à instaurer la démocratie.  
 
1.  Le sommet franco-africain du 19 au 21 juin 1990 : la contribution du discours 
de la Baule à la démocratisation des Etats d’Afrique noire francophone 
 
  40. La meilleure compréhension du discours de la Baule passe d’abord par le contexte qui  
génère des opportunités, lesquelles influent sur le choix et l’adaptation des programmes 
politiques comme une solution souhaitée pour répondre aux défis qui entravent le 
développement et la modernisation des régimes politiques africains. Ensuite, l’examen de la 
portée du discours de la Baule nous impose  de faire un survol rapide sur l’ouverture des Etats 
africains à la démocratie et sur les différentes réactions des Etats africains  consécutives au 
discours de la Baule pour mieux cerner les effets induits du discours de la Baule, mais aussi 
pour relever les problèmes que soulève la conditionnalité démocratique imposée aux pays 
africains en vue d’en tirer des conséquences juridiques.                            
1.1. Contexte 
  41. Après l’accession des Etats africains à la souveraineté nationale, le choix de préserver 
l’unité nationale était une priorité  dans les agendas des chefs d’Etat postcoloniaux2. D’abord, 
parce que les territoires hérités de la colonisation n’étant pas homogènes, mais d’une 
hétérogénéité ethnique et tribale complexe, la gestion du pouvoir politique soulevait déjà la 
problématique de son acceptation par toutes les couches de la société et toutes les 
communautés traditionnelles dont l’attachement à des coutumes ancestrales n’était pas loin de 
constituer une menace sur la construction de l’unité nationale3. Ensuite, les nouveaux 
dirigeants devaient chercher comment s’y prendre pour assurer l’unification des populations  
                                                          
1
 YOUNG, C., et KANTE, B., « Gouvernance et démocratie : les élections de 1988 au Sénégal », in Gouverner 
l’Afrique vers un partage des rôles, Manille, éd. Presses du régional service center, 1992, p. 83.     
2
 Ibid., p. 33. 
3
 Ibid. Les communautés obéissaient  à l’autorité d’un chef, qu’il s’agisse du roi ou du patriarche. 
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« aussi diverses les unes que les autres »
4, le but étant la réalisation d’une Nation unie et 
solidaire
5. Dès lors, la construction et la consolidation de l’unité nationale passent par  
l’adoption des constitutions d’Etats unitaires avec l’institutionnalisation d’un parti unique 
appelé aussi Parti-Etat pour rassembler toutes les diverses couches de la société et fonder la 
légitimité sur l’adhésion des populations au seul pouvoir unique6.  
  42. Ces constitutions seront des instruments juridiques nécessaires dont les Etats africains 
vont se servir pour consolider l’unité  nationale, mais aussi pour étendre leur autorité sur tous 
les espaces géographiques du territoire national
7
, le but étant de susciter  une conscience 
nationale pour construire un Etat-Nation transcendant les conflits ethniques, tribaux ainsi que 
les différences culturelles et linguistiques. Les objectifs ainsi définis conduiront les dirigeants 
postcoloniaux à se montrer hostiles au multipartisme puisque l’expérience du multipartisme, 
les lendemains des  indépendances africaines, s’est  avérée incompatible avec le contexte de la 
société africaine postcoloniale, c’est-à-dire, un obstacle pour l’Etat-Nation susceptible 
d’alimenter les conflits ethniques ou tribaux, considérés comme des facteurs de division plutôt 
que d’unité.  Le choix du monopartisme a paradoxalement engendré des pouvoirs autoritaires  
dans plusieurs Etats africains
8
. Etant donné que les populations étaient tenues à l’écart de 
l’activité politique, celles-ci vont renouer avec des structures tribales et ethniques. Le constat 
établi à la fin des années 1980 et au début de 1990 montre qu’un petit nombre d’Etats 
africains étaient à l’abri des coups d’Etat militaires parmi lesquels on peut citer à titre 
d’exemple le Sénégal, la Côte d’Ivoire, l’archipel Cap-vert9 « In Africa, according  to one 
analysis, there were only four democracies, against forty states with apparently stable non-
democratic regimes, in 1989 »
10
.  
  43. En 1990, la majorité des chefs d’Etat participant au 16e sommet France-Afrique avaient 
accédé au pouvoir politique par des coups d’Etat. Seule, une petite minorité des chefs d’Etat a 
accédé au pouvoir par la voie des élections libres et démocratiques (Sénégal avec Abdou 
Diouf, la Côte d’Ivoire avec Houphouët Boigny ; le Cameroun avec Paul Biya, le Gabon avec 
Omar Bongo Odimba, le Maroc avec sa majesté le Roi Hassan II)
11
. Les régimes  
dictatoriaux, acquis à la défense de la cause des gouvernants au détriment du bien public et de 
l’intérêt général, ont développés des pratiques contraires au respect des droits fondamentaux, 
en particulier les droits civils et politiques. Par conséquent, ils ont ouvert la porte à plusieurs 
abus, à savoir l’interdiction du multipartisme, de l’opposition, la déliquescence des  
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 YAMBANGBA, A., S., Afrique : la démocratie n’a pas eu lieu, Paris, éd. L’Harmattan, 2008, p. 105. 
10
 CRAWFORD, J., Democracy in International  Law, Cambridge, éd. University Press, 1993, p. 7.  
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 YAMBANGBA, A., S., op . cit., p. 117. 
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institutions, « la clochardisation » de l’administration12.  En définitive, les termes d’Etat, 
d’administration, de gouvernement et de service public étaient tellement vidés de leur 
substance que des populations concernées se considéraient plus  comme membres d’une tribu, 
d’une ethnie et non comme citoyen d’un Etat13 « Par moment, on constate que les nouveaux 
régimes fussent-ils démocratiquement issus des urnes, ou les nouvelles formes de mobilisation 
politique, telles que les milices ou les mouvements armés, s’érigent en vecteurs de 
criminalisation »
14
.  
  44. A la fin de la guerre froide, les grands bouleversements de la nouvelle configuration 
internationale seront bien accueillis dans la société africaine où on enregistre de manière 
progressive la naissance des mouvements associatifs dont l’objectif consiste à formuler des 
réformes politiques devant aboutir à l’instauration des régimes démocratiques. De plus en 
plus, des voix s’élèvent pour dénoncer non seulement les gouvernements dirigés par des 
dictateurs postcoloniaux, mais aussi le fait que des coups d’Etat perpétrés en Afrique 
bénéficient d’aide et des soutiens extérieurs que les puissances étrangères d’ex-métropole 
apportent aux Etats africains, notamment par le biais des interventions militaires en se parant 
des motifs légitimes et moraux, soit pour maintenir le pouvoir en place, soit pour imposer des  
gouvernants autocratiques
15
, sans oublier la défense de leurs propres intérêts économiques 
plutôt que la modernisation politique en Afrique
16
, ce qui constitue ni moins ni plus une 
aliénation de l’indépendance, une forme de néo-colonialisme. Sous l’influence des 
changements intervenus dans le monde dans les années 1990 marqué par l’ouverture du 
régime soviétique, la chute du mur de Berlin et l’écroulement du régime de Ceausescu en 
Roumanie, le président François Mitterrand invite les chefs d’Etat africains à la 
démocratisation de leurs régimes politiques
17
.  
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de Mobutu Sese Seko, Président du Zaïre. En mai 1978, l’opération aéroportée, dénommée « Bonite » sur 
Kolwezi (Shaba) a été organisée conjointement par la France et la Belgique pour sauver le président dictateur 
Mobutu menacé par le FNLC. Cas du Tchad (février 1978-avril1980) : l’envoi d’un corps expéditionnaire  de 
2000 hommes avec un fort appui aérien (opération Tacaud) a permis de maintenir et de soutenir le président 
Malloum contre l’opposition, le Front de libération nationale (FROLINAT).  Cas du Togo (septembre 1986).  
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 GABA, L., op. cit., p. 308.  
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 YAMBANGBA, A., S., op. cit., p. 117.  
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1.2. La remise en cause du monolithisme politique et l’ouverture des Etats 
africains vers la démocratie 
 
  45. Le seizième sommet franco-africain a réuni les chefs d’Etat de France et d’Afrique noire 
francophone à la Baule du 19 au 21 juin 1990. A l’occasion de la séance d’ouverture,  le 
président François Mitterrand a prononcé une allocution où il a décrit à grands traits  l’histoire 
de la coopération franco-africaine, le bilan de l’aide internationale au développement de 
l’Afrique noire francophone avant de proposer des solutions pour résoudre la crise 
économique et le problème de la dette africaine. Dans son allocution, le président François 
Mitterrand imprime une nouvelle ère de la politique française en Afrique : « La France liera 
tout son effort de contribution aux efforts qui seront accomplis pour aller vers plus de 
liberté »
18. Les propos du chef d’Etat français seront plus clarifiés et confortés en ces termes : 
« Il y aura une aide normale de la France à l’égard des pays africains, mais il est évident que 
l’aide normale de la France sera plus tiède envers les régimes qui se comporteraient de façon 
autoritaire… et plus enthousiaste vers ceux qui franchiront,  avec courage, ce pas vers la 
démocratisation…»19 dont il dit avoir un « schéma tout prêt »20 , c’est-à-dire : « système 
représentatif, élections libres, multipartisme, liberté de la presse, indépendance de la 
magistrature, refus de la censure »
21
.  
  46. La politique de coopération française en Afrique francophone noire ne date pas des 
années 1990 ; avant le discours de la Baule, les premières années qui ont marqué la présidence 
française au début de la cinquième République ont été imprégnées de la politique africaine de 
la France comme en témoigne la politique menée par les quatre présidents français
22
 de 
l’époque « ils se sont efforcés chacun à sa manière de préserver un capital d’influence qui 
n’excluait pas un attachement souvent sincère pour les peuples auxquels les précédentes 
générations de Français avaient apporté comme on dit la civilisation…»23. La politique 
africaine de la France s’explique par des raisons historiques d’amitié entre la France et 
l’Afrique à la suite de la colonisation, mais aussi par des intérêts économiques qui ont 
toujours caractérisé les relations internationales. L’Afrique, étant dans une crise économique 
très prononcée, compte sur l’aide et le soutien de la France pour défendre ses intérêts à 
l’échelle mondiale « La France a usé de sa prépondérance au sud du Sahara pour redéployer  
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30 
ses intérêts à l’échelle mondiale »24. Il s’agit notamment de l’adhésion des pays africains à la 
Francophonie pour la promotion de la langue française, l’organisation fréquente des sommets 
franco-africains ainsi que la zone franc considérée par la France comme un facteur de stabilité 
ou de sécurité pour l’Afrique noire. Sur le plan diplomatique, la France ne pouvait pas se 
débarrasser de l’Afrique noire francophone considérée comme son « pré-carré » car elle 
devait plus compter sur les Etats africains au sein des Nations Unies et d’autres instances 
internationales
25
.  
  47. La conditionnalité imposée par le président Mitterrand n’est pas la première dans les 
relations entre les Etats africains et de grands bailleurs de fonds. Elle avait déjà été imposée 
par les Etats-Unis d’Amérique, la Belgique, l’Allemagne, l’Angleterre, le Canada, la 
communauté européenne soutenus par les institutions financières internationales (Fonds 
monétaire international et Banque mondiale) qui ne toléraient plus les régimes autoritaires mis 
en place et leur demandaient de se réadapter ou de se convertir en régime démocratique pour 
bénéficier de leur aide ou soutien
26
. La clause de conditionnalité du pluralisme politique 
imposée aux régimes africains était bien accueillie par les peuples africains, considérant 
qu’elle appuie leurs revendications déjà en cours pour avoir remis en cause le règne des 
régimes autoritaires et du monopartisme. Par conséquent, des régimes politiques africains qui 
ne se déclarent pas favorables au multipartisme, ou qui vont à l’encontre des normes 
démocratiques, jugées par les bailleurs de fonds comme un progrès, n’avaient plus de 
légitimité ni crédibilité aux yeux de ces derniers
27
.  
  48. L’instauration de la démocratie et le respect de ses valeurs furent présentés par le 
président François Mitterrand comme la condition d’aide que la France devra désormais 
accorder aux Etats africains. Les propos du chef d’Etat français mettent en évidence deux 
dimensions importantes, à savoir l’économie et la politique, évoquant ainsi deux cercles 
vicieux existant entre la dette et le sous-développement d’une part, et entre la crise 
économique et la crise politique,
28
 d’autre part. La solution efficace aux défis auxquels se 
trouve confrontée l’Afrique exige inévitablement que soit restaurée la confiance entre un 
peuple et ses dirigeants ou entre les gouvernants et les gouvernés
29
 notamment par le biais de 
la démocratie présentée comme un principe universel « ce souffle fera le tour de la  
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planète »
30
.  Dans son étude sur la transition vers le pluralisme politique, Maurice Kamto 
considère que le processus résulte, en réalité, d’une interaction entre les visées excessives du 
pouvoir et la détermination de la société civile à revendiquer des réformes démocratiques
31
. 
  49. A la suite de la colonisation, suivie de la décolonisation, l’institutionnalisation du 
monolithisme politique constitue le commun dénominateur des pratiques des régimes 
politiques africains dont les principales caractéristiques sont : le népotisme, le tribalisme, le 
régionalisme, le clientélisme,  la prédation, « qu’elles soient fondées sur l’échange social ou 
l’échange économique »32. En réalité, le système de parti unique est considéré comme un 
système de parti-Etat qui reste dominant même au milieu d’autres partis politiques existants, 
puisqu’il exerce l’hégémonie et joue le rôle dirigeant33 souvent indiqué dans la constitution, 
soit il nomme directement les gouvernants, soit il est le maître du procédé de leur désignation 
comme ce fut le cas des pays africains après la décolonisation. La typologie des régimes 
politiques qualifie le régime à parti unique d’ « oligarchie totalitaire »34 ou de « démocratie 
totalitaire »
35
. Frantz Fanon définit le parti unique comme étant « la forme moderne de la 
dictature bourgeoise sans masque, sans fard, sans scrupule, cynique »
36. Or, l’Etat est défini 
comme une collectivité humaine qui dispose d’un territoire, d’une population unie par un 
sentiment d’unité et de solidarité ainsi que d’une autorité politique bénéficiant d’une 
souveraineté interne et externe
37
.  
  50. En référence à la civilisation grecque d’où la démocratie tire son origine et à son sens 
étymologique grec, celle-ci est présentée comme l’ « état politique dans lequel la 
souveraineté appartient à la totalité des citoyens, sans distinction de naissance, de fortune ou 
de capacité »
38
. Dans les prolongements de ces idées, Abraham Lincoln a défini la démocratie 
« a constitutional republic, or democracy – a Governement of the people by the same 
people »
39
. La question demeure sur le point de savoir si, la démocratie étant  définie comme 
le gouvernement du peuple par le peuple et pour le peuple, sa mise en œuvre effective peut se 
faire de manière identique dans toutes les sociétés dites démocratiques sans prendre en 
compte la diversité des spécificités socio-culturelles, historiques et économiques propres à 
chaque peuple. La France peut-elle imposer un schéma soi-disant « tout prêt » et unique aux  
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Etats africains pour instaurer la démocratie
40
 ?  
  51. Il convient de mentionner que la démocratie ne signifie pas simplement l’exercice du 
droit de vote par le biais des élections libres, elle implique un régime politique qui respecte le 
droit des citoyens de participer librement au pouvoir, soit directement, soit par l’intermédiaire 
de représentants librement choisis
41
. Lato sensu, la démocratie implique « la reconnaissance 
et la protection des droits de l’homme pour soustraire aux gouvernants des espaces de 
liberté »
42
 et de limiter ces derniers dans leur action
43
. Les droits de l'homme constituent une 
partie intrinsèque de la démocratie « the human rights constitute an intrinsic part of 
democracy, because the guarantee of basic freedoms is a necessary condition for people’s 
voice to be effective in public affairs, and for popular control over government to be secured. 
There is a still deeper level, however, at which democracy and human rights are connected 
and that is in the assumptions about human nature on which their justification is founded »
44
.          
  52. Les revendication des réformes politiques des populations africaines montrent que 
même au sein des structures politiques nationales acquises jadis à la cause du parti unique, la 
plupart d’entre eux dénoncent le système et le régime à parti unique et reconnaissent la 
légitimité du multipartisme politique « au Zaïre, en 1989, un groupe de parlementaires prend 
le risque de dénoncer dans une lettre publique les méthodes du pouvoir et du chef de l’Etat ; il 
devient difficile, voire impossible d’assurer l’activité politique sans prendre en compte 
l’environnement international »45. On retiendra de ces péripéties que l’allocution du président 
Mitterrand réaffirme l’aspiration universelle à la démocratie et la mondialisation des droits de 
l’homme lorsqu’il précise que ce souffle de liberté issu des révolutionnaires américains et 
français, en passant par l’Union soviétique, fera « le tour de la planète »46. Le président 
François Mitterand semble mettre un terme à l’ancienne conception de la politique française47 
qui s’avère, de nos jours, inadaptée à l’évolution du monde. L’on peut comprendre pourquoi  
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le président Mitterand, arrivé au pouvoir en 1981, n’a pu prononcer son allocution qu’en 
1990. 
 
2. Les réactions des chefs d’Etats d’Afrique noire francophone face au discours de la 
Baule 
  53. Parmi les mutations qu’a connues l’Afrique dans les années 1990, la revendication des 
réformes démocratiques occupe une place importante. Il n’est pas question de nier l’avancée 
significative de ces mouvements de démocratisation, mais de reconnaître que les traditions 
démocratiques existaient déjà en Afrique précoloniale et coloniale
48
 notamment dans les 
milieux des églises, des syndicats et des mouvements africains de libération à caractère 
politique. Bien qu’ayant des objets spécifiques, tous ces mouvements visaient l’émancipation 
par la revendication de la liberté individuelle et collective pour défendre la cause des 
indigènes ; c’est ce qui justifie le choix du multipartisme comme technique de 
décolonisation
49
. En dehors des mécanismes informels comme la palabre africaine qui a 
toujours favorisé le dialogue démocratique, il existe d’autres mécanismes institutionnels qui 
reflètent une pratique formalisée de la démocratie, c’est-à-dire, l’ensemble des règles qui 
définissent le mode de choix des dirigeants, qu’il s’agisse de l’élection, de la désignation par 
rotation ou l’organisation des pouvoirs50.  Autant le président François Mitterand impose la 
démocratie à l’occidentale à l’Afrique noire francophone, autant le nouveau schéma qu’il a 
suggéré aux chefs d’Etat africains pour s’ouvrir au multipartisme a fait apparaître des 
réactions divergentes. La majorité des chefs d’Etat africains rappellent d’abord les 
circonstances historiques dans lesquelles l’instauration du multipartisme avant les 
indépendances, pour répondre aux multiples défis de la construction nationale et du 
développement économique, s’est soldée par des échecs notamment des conflits d’intérêts 
générés par des divisions ethniques  au sein des Etats africains.  
  54. Après l’accession à l’indépendance, en dépit de la reconnaissance officielle des partis 
politiques dans les constitutions africaines, le multipartisme dans une société pluriethnique 
avait une connotation régionale, ethnique et tribale. Les Etats africains se rendront compte par 
la suite que le multipartisme n’était pas compatible avec les réalités africaines dans la mesure 
où il a généré l’instabilité,  le désordre et la division au sein de la société, ce qui constituait 
dans les années 1987
 un obstacle majeur à l’unité nationale51.  Pour pallier cette défaillance, 
plusieurs Etats africains ont préféré substituer au multipartisme le système du parti unique, 
estimant que le monopartisme était la solution idéale pour mettre un terme au régionalisme, 
aux conflits ethniques et à la coterie tribale. Les Etats qui avaient soutenu cette thèse ont 
évoqué plusieurs raisons en faveur du monopartisme qu’ils considèrent comme une nécessité 
pour assurer la stabilité,  la cohésion sociale et  l’unité nationale52, mais aussi pour lutter 
contre le sous-développement. Cela n’empêche pas les chefs d’Etat de la République du  
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Tchad, Hissène Habré et du Rwanda, Habyarimana de rester circonspects au sujet du 
multipartisme et de formuler leur objection au discours de la Baule et surtout au schéma 
présenté par la France, considérant qu’il s’agit d’un néo-colonialisme et d’une atteinte à la 
souveraineté des Etats africains
53. En dépit des réticences de certains chefs d’Etat relevées 
dans les lignes qui précèdent, d’autres  se sont montrés favorables à l’instauration de la 
démocratie, mais se rendront vite compte que la transposition du parti unique au 
multipartisme ne peut pas se faire d’un seul coup ni de manière brutale54.   
  55. Au-delà des arguments développés par les uns et les autres en faveur ou à l’encontre de 
la démocratie, la réalité historique africaine nous conduit à conclure que l’instauration du 
pluralisme politique s’impose à l’Afrique, surtout lorsque l’on doit se rappeler que 
l’institution du monopartisme a mis en place un pouvoir fort autoritaire, monolithique ne 
permettant pas l’ouverture démocratique de l’intérieur ; Tout changement politique devait 
passer par un coup d’Etat ou la révolte populaire. Même si la démocratie n’est pas 
l’équivalente du pluralisme, ce dernier en est un élément constitutif indispensable. Il serait 
absurde de concevoir une démocratie sans partis politiques ou avec un seul parti
55
.  Toutefois, 
l’analyse de la situation de certains pays africains montre que la position de la France n’a pas 
été constante dans tous les cas de figure conformément à l’esprit de la Baule56.  
3. Les mutations d’influence sur la conditionnalité démocratique imposée par la 
France aux Etats africains 
  56. L’expression conditionnalité démocratique traduit l’ensemble d’engagements et de 
critères auxquels doivent répondre les Etats d’Afrique noire francophone pour recevoir en  
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récompense  l’aide au développement de la France. L’adéquation des réformes entreprises par 
l’Etat bénéficiaire de l’aide suscite plusieurs interrogations dès lors qu’il est tenu de se 
conformer aux prescriptions de l’Etat donateur.  Deux thèses s’affrontent à cet égard dont 
l’une se veut anticonditionnalité et l’autre proconditionnalité. 
3.1. Les arguments défavorables à la conditionnalité démocratique 
  57. Pour les tenants de la thèse anticonditionnalité, les réformes politiques et économiques 
doivent être conçues par l’Etat bénéficiaire de l’aide même si le respect de la démocratie 
conditionne l’aide au développement. Si les réformes entreprises se heurtent à plusieurs 
obstacles dans leur mise en œuvre, il appartient aux autorités étatiques de définir un plan 
d’ajustement structurel adapté au contexte socio-culturel et historique tel que des mesures 
d’assainissement des politiques publiques sont adoptées de manière autonome sans subir des 
pressions extérieures. Mappa apporte une analyse de valeur, mettant en lumière les 
conséquences néfastes des réformes émanant de l’extérieur sans prendre en compte les 
besoins de l’Etat bénéficiaire « que l’Afrique subsaharienne soit l’objet privilégié des 
conditionnalités n’est pas un hasard ; ce continent est le miroir grossissant des impasses non 
élucidées de la coopération au développement, notamment la croyance en un changement 
induit non pas au développement mais à la mise sous tutelle des pays en développement à 
travers la coopération »
57
. 
3.2. Les arguments favorables à la conditionnalité démocratique 
  58. A l’opposé de la thèse anticonditionnalité, une approche proconditionnalité considère 
que les réformes envisagées ne peuvent émaner de l’Etat bénéficiaire sans prendre en compte 
les prescriptions des Etats qui octroient de l’aide.  Cette logique sous-tend que toutes les 
réformes devront tirer leur origine de l’extérieur. C’est le cas des Etats africains d’expression 
française qui s’ouvrent à la démocratie par le fait de la pression extérieure, en l’occurrence, la 
France. Bien que le président français ne l’ait pas déclaré de manière explicite dans son 
allocution, la conditionnalité démocratique de la France s’apparente aux conditions imposées 
par la communauté internationale en général et, en particulier, par les institutions financières 
internationales aux Etats africains pour bénéficier de leur prêt
58
. La seule différence consiste 
en ce que la conditionnalité des institutions financières internationales est fondée sur un 
postulat économique ou technique qui prône le pluralisme par la transparence et la rigueur 
dans la gestion des affaires publiques, d’un côté, mais aussi la légitimation des gouvernements  
par le critère des élections libres et démocratiques soumises à la réalisation des réformes
59
, 
d’autre part. C’est notamment lorsque les institutions financières internationales imposent 
certaines conditions aux gouvernements africains, ceux-ci doivent se soumettre à des 
mécanismes d’évaluation technique des politiques publiques qui se fondent, d’une façon ou  
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d’une autre, sur des indicateurs de performance de type managérial puisqu’ils visent a priori 
l’efficacité administrative et l’efficience technique (réduction des délais, simplification des 
procédures, équilibres budgétaires)
60. L’objectif de la conditionnalité des institutions 
financières internationales montre  qu’il s’agit bien des garanties qui consistent à rembourser 
leurs crédits plutôt que d’être des moyens d’universalisation d’un ordre libéral61.  
  59. Cette conditionnalité qui établit « des liaisons entre le projet d’un ordre libéral et d’une 
modernisation sur le plan économique et celui d’un ordre libéral et d’une modernisation sur 
le plan politique »
62
 diffère, dans son essence, de la conditionnalité imposée par le président 
Mitterand puisque celle-ci repose sur des valeurs morales, éthiques et politiques qui tirent 
leurs origines de la révolution française
63
 et de la déclaration universelle des droits de 
l’homme et du Citoyen64.  Il apparaît, à cet égard que, malgré la différence subtile entre la 
conditionnalité démocratique issue de la Baule et celle des institutions financières 
internationales, il n’est pas exclu que le président  Mitterand s’en soit largement inspiré pour 
adapter ainsi la politique africaine de la France à l’évolution des changements intervenus dans 
le monde au début des années 1990. Même si cette adaptation ne constitue pas en soi une 
rupture totale de la politique africaine française
65, il convient d’évoquer son impact, aussi 
moindre soit-il, sur les régimes politiques africains.  
 
4. L’impact de la conditionnalité démocratique  sur la politique africaine de la France : 
l’organisation des conférences nationales 
  60. A l’instar des pays de l’Amérique latine et de l’Europe de l’Est qui se sont engagés sur 
la voie de la démocratie
66
, les Etats africains ont organisé une transition démocratique  qui 
passe d’abord par l’organisation des conférences nationales67 suivies de la formation des  
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gouvernements de transition appelés également gouvernements d’union nationale chargés 
d’élaborer de nouvelles constitutions et d’organiser des élections libres et crédibles avec 
l’assistance des observateurs internationaux68. Mais les chefs d’Etat africains ne vont pas 
opérer de changements  de leurs régimes sans difficulté
69
, étant habitués dans des régimes 
autoritaires durant plusieurs  décennies. Or, les anciennes constitutions sont loin de répondre à 
l’évolution de la société et à l’instauration de la démocratie. Dès lors, il était aussi primordial, 
pour les Etats africains de faire des aménagements constitutionnels par l’adoption de 
nouvelles constitutions démocratiques qui reconnaissent que la souveraineté nationale 
appartient au peuple, source de légitimité du pouvoir
70
  qu’il exerce directement par voie de 
référendum ou d’élections libres et transparentes. C’est ce qui justifie qu’il y a des Etats qui 
ont procédé à la révision de leurs constitutions 
71. D’autres Etats ont pris l’initiative d’élaborer 
une nouvelle constitution, mais celle-ci était, pour la plupart des cas, « taillée sur mesure »
72
 
avant d’être adoptée par référendum. Contrairement à des anciennes constitutions, des 
aménagements constitutionnels opérés intègrent les normes démocratiques, l’Etat de droit, le 
respect des droits de l’homme, le contrôle de la légalité des lois et la séparation des 
pouvoirs
73
. 
 61. L’exigence du respect des principes démocratiques sera pris en compte par les régimes 
africains qui ont adopté de nouvelles constitutions qui consacrent des droits civils et 
politiques, des libertés fondamentales, des droits économiques, sociaux et culturels  ainsi que 
des droits collectifs. Ces nouvelles constitutions définissent l’organisation et l’exercice du 
pouvoir dont le fonctionnement repose sur le principe du libéralisme et du pluralisme 
politique qui se veut plus inclusif plutôt qu’exclusif. Malgré l’adoption de nouvelles 
constitutions ou encore des adaptations et des aménagements introduits dans l’ordre juridique  
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interne, l’influence du droit importé reste apparente et se renforce ; on dénote le caractère 
exogène prédominant des systèmes juridiques africains comme en témoigne le mimétisme 
juridique de certaines dispositions constitutionnelles qui restent par ailleurs une 
caractéristique principale des régimes africains depuis les indépendances des années 1960
74
. 
  62. Dans le même ordre d’idées, il est tout aussi important pour les populations africaines 
d’apprendre à se débarrasser de certains maux, tels que le tribalisme pratiqué au grand jour en 
faveur de l’ethnicité, du clientélisme ainsi que d’autres pesanteurs sociales, sociologiques et 
culturelles
75
 qui constituent une sérieuse menace sur la démocratie et le pluralisme politique. 
Comment peut-on expliquer que d’une part les populations africaines manifestent leurs 
aspirations légitimes à la démocratie, à l’Etat de droit et à la justice sociale, mais d’autre part, 
elles restent attachées aux velléités traditionnelles tribales et ethniques ? Bien que la 
démocratisation en Afrique connaisse des avancées, des échecs et des reculs, les statistiques  
en matière électorale témoignent de son émergence car dans la période allant de 1990 à 2002, 
42 Etats sur les 53 ont organisé des élections multipartites
76
 « By 1992, the number of 
democracies had increased to eighteen, and the number of non-democracies was reduced to 
twelve. Significantly, there had also been a great increase ( from three to twenty-two) in the 
number of regimes in a stage of transition to democracy »
77
. 
  63. Gardant  à l’esprit que le discours de la Baule avait envisagé la diminution de la dette du 
taux d’intérêt pour les prêts accordés aux pays à revenus intermédiaires ainsi que l’annulation  
de la dette des pays les moins avancés, la France a mis en œuvre le principe de sanctions 
économiques dans quelques cas exceptionnels
78
. En définitive, la politique de la France n’est 
pas différente de celle des institutions financières internationales « Il y a une continuité de la 
politique africaine de la France. Celle que je suis est dans le droit fil de celle de François 
Mitterand qui n’était pas fondamentalement différente de celle de ses prédécesseurs. Mais ces 
politiques s’adaptent aux réalités. De l’époque coloniale au partenariat et à la coopération il  
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y a eu en permanence, adaptation »
79
. Malgré les adaptations intervenues au fil du temps, la 
politique africaine française ne témoigne pas d’une rupture totale avec le passé. La France 
poursuit sa politique africaine tout en l’adaptant à l’évolution du monde mais ne peut pas se 
départir de la politique des institutions financières internationales, encore moins de la 
politique extérieure commune de l’UE dont elle est membre à part entière80.  
 
5. Appréciation critique  
  64. Malgré la formule séduisante du discours de la Baule, la conditionnalité démocratique 
imposée par la France ne manque pas d’engendrer une situation permanente de dépendance 
des pays du sud vis-à-vis des pays du nord où les premiers resteront frustrés et subordonnés 
aux seconds. L’approche néo-marxiste de la dépendance apporte une analyse de valeur, 
mettant en lumière les causes du sous-développement dans le type des relations qui 
s’établissent entre les pays dits de la périphérie et les pays dits du centre, lesquelles se 
traduisent par la domination et l’exploitation de ceux-là par ceux-ci81 en raison des mesures 
dictées de l’extérieur.  Quel que soit l’apport de cette conditionnalité démocratique,  et à 
l’instar de la conditionnalité des institutions financières internationales, le discours de la 
Baule ne consacre pas moins un devoir d’ingérence de l’Etat donateur dans les affaires 
intérieures de l’Etat bénéficiaire82.  
  65. A notre avis, une aide au développement dont le caractère externaliste des réformes est 
prédominant sans toutefois s’adapter à la réalité sociale et politique des Etats africains 
équivaut à compromettre le développement car ce dernier sera toujours sous tutelle des 
pouvoirs autoritaires au niveau interne et des puissances extérieures par le biais du FMI et de 
la BM
83.  Dans cette logique, le discours de la Baule s’inscrit dans le cadre des politiques 
publiques « Public policy » d’aide au développement, c’est-à-dire, celles qui impliquent les 
interventions publiques menées par l’Etat pour définir des programmes, des priorités, des 
stratégies aux fins de réaliser les objectifs assignés dans l’intérêt de la société84. A l’instar de 
toute politique publique dont le processus d’élaboration et d’exécution85 requiert 
l’intervention de plusieurs acteurs tant internes qu’externes,  la mise en œuvre de la politique 
africaine française demeure tributaire des autres acteurs sociaux et partenaires internationaux 
notamment les institutions financières internationales. L’instauration d’un nouvel ordre 
économique suppose la réappropriation par les Etats africains des réformes politiques, du 
processus de démocratisation en vue de produire un ordre démocratique efficace qui soit 
compatible avec l’identité culturelle locale et les aspirations des populations africaines. 
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CHAPITRE III.  
 
LES FONDEMENTS ET L’EVOLUTION DES SANCTIONS CONTRE LES 
CHANGEMENTS ANTICONSTITUTIONNELS DE GOUVERNEMENT  
 
  66. On peut mentionner que les déclarations et résolutions qui fondent les sanctions contre 
les changements anticonstitutionnels de gouvernement ont été adoptées sous l’empire de 
l’OUA, c’est-à-dire, bien avant la création de l’UA. Elles peuvent être distinguées en deux 
catégories. La première série des textes contient des engagements formulés d’une manière 
générale et abstraite sur la condamnation des coups d’Etat afin de renforcer le processus de 
démocratisation en Afrique. La Commission africaine des droits de l'homme et des peuples
1
   
a  condamné, elle aussi,  dans certaines résolutions adoptées dans le cadre de sa mission
2
,  les 
coups d'Etat  comme   une violation du droit de libre participation à la direction des affaires 
publiques 
3
 et du droit des peuples à l'autodétermination interne
4
, mais aussi comme une cause 
de violations des droits de l'homme en Afrique
5
. La Conférence des chefs d’Etat et de 
gouvernement s'est servie, à son tour, des justifications de la Commission africaine des droits 
de l’homme et des peuples pour condamner les coups d'Etat. La deuxième série des 
déclarations adoptées par l’OUA peut être considérée comme des textes fondateurs  
puisqu’elles portent spécifiquement sur les sanctions  des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement, ce qui vient renforcer une prise de position unanime des  membres de l’OUA 
concernant la démocratisation des Etats africains et le respect des droits de l’homme.  
 
1. Les déclarations et résolutions de portée générale 
 
  67. Parmi les déclarations et résolutions formulées d’une manière générale et abstraite, on 
peut citer notamment la déclaration sur la situation politique et socio-économique et les 
changements fondamentaux qui se produisent actuellement dans le monde 1990, les 
résolutions de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples relatives à la 
condamnation des coups d’Etat, la déclaration de Harare et la condamnation solennelle du 
coup d’Etat en Sierra Leone (1997). 
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1.1.  La déclaration sur la situation politique et socio-économique et les changements 
fondamentaux qui se produisent actuellement dans le monde (1990) 
 
1.1.1.  Contexte  
 
  68. Le système politique d’un bon nombre de pays africains, dès le lendemain de leur 
accession à l’indépendance dans les années 1960, était confronté à une grande instabilité 
politique caractérisée par le règne des régimes autoritaires,  des coups d’Etats et l’intervention 
des militaires dans la vie politique pendant plus de trois décennies. Les chefs d’Etat de cette 
époque s’étaient taillé des constitutions sur mesure, n’acceptant aucune opposition car les 
règles constitutionnelles consacrent des principes qui ne favorisent pas le pluralisme politique 
ni l’organisation des élections libres  ni la séparation des pouvoirs, encore moins la primauté 
du droit. Face à cette dérive totalitaire, les mouvements populaires de revendications 
démocratiques nés en Afrique au début des années 1990 dénoncent le manque de liberté, les 
inégalités en vue de manifester leurs aspirations légitimes à la réforme politique, à la 
démocratie, à l’Etat de droit, à la justice sociale et au développement socio-économique. C’est 
dans cette perspective que la Conseil des ministres de l’OUA avait adopté, lors de sa 
cinquante-deuxième session ordinaire du 3 au 8 juillet 1990, la Charte africaine de la 
participation populaire au développement et à la transformation
6
. Il était tout aussi important 
que le projet politique de l’Afrique prenne en compte le consentement des gouvernés pour les 
mettre au coeur du processus de transformation, de redressement économique et de  
développement de l’ Afrique ainsi que la participation effective des citoyens à la mise en place 
de nouvelles structures, des programmes politiques et au processus de prise de décisions
7
 à 
tous les niveaux.  
  69. A la suite des changements fondamentaux qui se sont produits dans le monde8, en 
particulier, depuis la fin de la guerre froide, et à la suite des revendications exprimées par des  
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peuples africains pour obtenir des réformes politiques qui répondent à leurs aspirations 
légitimes à la liberté, à la dignité humaine et au développement socio-économique, la 
Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement avait adopté, en sa vingt-sixième session 
ordinaire tenue à Addis Abeba (Ethiopie) du 9 au 11 juillet 1990, la Déclaration sur la 
situation politique et socio-économique en Afrique et les changements fondamentaux qui se 
produisent actuellement dans le monde. Cette déclaration ouvre une nouvelle ère en Afrique 
puisqu’elle précise la nouvelle vision, le rôle, la place  ainsi que l’ancrage de l’OUA dans le 
nouveau contexte international
9
 à l’heure de la mondialisation pour  s’approprier le processus 
de démocratisation en vue d’assurer son propre destin. 
 
1.1.2.  Le contenu de la déclaration 
 
  70. Réunie en sa vingt-sixième session ordinaire à Addis Abeba (Ethiopie) du 9 au 11 juillet 
1990, aux lendemains du discours de la Baule, la Conférence des chefs d’Etat et de 
gouvernement a adopté la déclaration sur la situation politique et socio-économique en  
Afrique et les changements fondamentaux qui se produisent actuellement dans  le monde
10
. 
Dans cette déclaration, les dirigeants africains reconnaissent que  « la démocratie et le 
développement doivent aller de pair et se renforcer mutuellement »
11
 et précisent que les  
objectifs proclamés ne sauraient être  atteints « tant qu’un climat de paix et de stabilité n´aura  
pas été instauré en Afrique »
12
.  Par conséquent, ils s’engagent à instaurer la démocratie dans 
leur société en ces termes : « nous réitérons notre engagement à démocratiser davantage nos 
sociétés et à consolider les institutions démocratiques dans nos pays. Nous réaffirmons le 
droit de nos pays à déterminer, en toute souveraineté, leurs systèmes démocratiques sur la 
base de leurs valeurs socio-culturelles et en tenant compte de leurs réalités et de la nécessité 
d’assurer le développement et de satisfaire les besoins fondamentaux des populations »13 .   
  71. Fort influencés par les changements qui ont marqué le monde depuis la fin de  la guerre 
froide, notamment le vent de l’est qui renversait les régimes autoritaires d’Europe orientale et 
centrale, les mouvements de réformes démocratiques nés sous pression de la rue en Afrique, 
puis la tendance au niveau mondial à l’intégration régionale et à la formation des blocs 
commerciaux et économiques, les chefs d’Etat africains ont décidé de faire une évaluation 
critique de la  situation politique, sociale et économique du continent africain
14
. Le bilan étant 
négatif, ils reconnaissent qu’ils ont déçu « les attentes des populations africaines »15 dans le  
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domaine économique et politique, mais aussi décident de relever les défis de la paix et de la 
sécurité. C’est la raison pour laquelle ils se sont engagés à promouvoir la démocratie sur le 
continent africain et à consolider des institutions démocratiques à travers la participation 
populaire
16
.   
  72. S’agissant de la situation socio-économique, la déclaration dénonce les échecs qu’a 
connus l’Afrique. Il s’agit notamment de la détérioration de la situation économique, des 
moyens de production et des infrastructures, du niveau de vie, la baisse de la production 
alimentaire, des prix des matières premières ainsi que l’augmentation de la dette extérieure de 
l’Afrique, passant de  50 milliards de dollars EU en 1980 à environ 257 milliards de dollars 
EU à la fin de l’année 198917. La situation économique précaire combinée aux problèmes de 
la dette extérieure a eu pour conséquence de faire passer le nombre des Etats membres classés 
parmi les pays les moins avancés de 21 à 28 pendant la même période
18
. Sur ce point, cette 
déclaration se présente comme une critique à peine voilée des programmes  d’ajustement 
structurel sous la houlette des institutions financières et monétaires internationales puisque la 
plupart des Etats africains qui s’y sont engagés pour redresser leurs économies furent 
durement frappés par une crise économique dramatique. Ceci laisse apparaître que les 
programmes d’ajustement structurel étaient insuffisants, encore faut-il ajouter, ils ne 
répondaient pas aux exigences du développement des pays africains. L’expérience déjà 
négative sur le plan économique invite les Etats africains à plus de responsabilité pour éviter 
d’être soumis aux nouvelles conditions de nature politique provenant de l’extérieur pour 
l’assistance à l’Afrique.  
 
1.1.3. La prise en compte du lien inéluctable entre la démocratie et le développement 
économique 
 
  73. Conviée à réfléchir profondément sur les questions économiques après la libération 
politique du continent, la Conférence  a pris conscience  de la nécessité de la participation des 
populations dans le processus du gouvernement et du développement. La création d’un 
environnement politique respectueux des droits de l’homme, des libertés publiques, du 
pluralisme politique et de la démocratisation du développement
19constitue l’une des 
conditions préalables pour la réalisation des programmes du développement initiés par les 
Etats africains au niveau individuel et collectif.  
  74. C’est dans cette perspective que  les Etats africains reconnaissent  que la démocratie et 
le développement sont intimement liés et réaffirment le binôme démocratie-développement  
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comme solution sine qua non pour résoudre les défis auxquels se trouve affrontée l’Afrique 
lors qu’ils précisent que la paix et la stabilité politique constituent des conditions  nécessaires 
au développement. Au-delà du bilan présenté, la déclaration dénonce en réalité la pratique des 
Etats africains où les pouvoirs autocratiques et monolithiques apparaissent encore en demi-
teinte comme une conséquence d'une vision développementaliste tiers-mondiste qui semblait 
favoriser le développement économique au détriment de la démocratie et des droits de 
l'homme
20
. Or, l’homme africain étant à la fois l’agent principal et la finalité du 
développement, il serait paradoxal que sa sécurité et son bien-être social ne soient pas 
garantis
21
. A la suite du discours de la Baule, les dirigeants africains ont pris des positions 
convergentes, mettant ainsi en exergue le rapport traditionnel  entre le politique et l’économie, 
ce qui  vient relancer le débat concernant le lien entre démocratie et développement. L’un des 
deux concepts conditionne-t-il l’autre ? Les thèses défendues par la doctrine sont 
diamétralement opposées selon que l’une plaide en faveur de l’antériorité du développement 
et l’autre en faveur de sa postériorité.   
1.1.3.1.  La thèse  de l’antériorité du développement 
  75. Si, dans la pratique, les chefs d’Etat africains considèrent que le politique précède 
l’économie, la théorie marxiste semble affirmer l’inverse. Evoquant la relation entre 
l’infrastructure (l’économie) et la superstructure (le politique),  Karl Marx a mis en évidence 
l’antériorité de l’infrastructure et son influence sur la superstructure « Le mode de production 
de la vie matérielle conditionne le processus de vie social, politique et intellectuel en général. 
Ce n’est pas la conscience des hommes qui détermine leur être ; c’est inversement leur être 
social qui détermine leur conscience »
22. Les tenants de la thèse de l’antériorité du 
développement sur la démocratie considèrent que « non seulement le développement précède 
la démocratie, mais il continue à la façonner. Et que dans le cadre spécifique de l’Afrique, 
c’est un leurre de croire que celle-ci se développera en se démocratisant »23. Dans le même 
ordre d’idées, l’école développementaliste affirme également qu’il existe une relation entre le 
développement et les divers types des systèmes politiques
24
. A la suite de cette thèse, Samuel 
Huntington réaffirme sans ambiguïté la compatibilité établie entre le niveau de 
développement économique et la stabilité politique
25
.  Lipset Seymour ajoute que « là où le 
développement passe, la démocratie suit »
26. S’appuyant sur l’approche de Lipset, David  
                                                          
20
 LALI, A., « La perception de l’Etat de droit dans le droit et la pratique de l’Union africaine », in Société 
française pour le droit international, L’Etat de droit en droit international, Colloque de Bruxelles, Paris, éd. 
Pedone, 2009,  p. 296.  
21
 NDESHYO, R., O., op. cit., p. 441. 
22
 MARX, K., Contribution à la critique de l’économie politique, Paris, éd. Sociales, 1957, p. 4.  
23
 MUKOKA, N., F., Discours et pratique du développement au Congo. Interrogation et réinterrogation 
politologiques, Kinshasa, éd. MES, 2004, p. 66.  
24
 DAHL, R., L’analyse politique contemporaine, Paris, éd. R. Laffont, 1973, pp. 40-46.  
25
 HUNTINGTON, S., P., Political order in changing societies New Haven and London, Yale University Press, 
2006, p. 53.  
26
 LIPSET, S., M., « Some requisities of democracy: Economic developpment and political legitimacy », 
American Political Science Review, volume III, 1959, pp. 71-75. « Economic development and legitimacy. These 
will be presented as structural characteristics of a society which sustain a democratic political system ». 
45 
Beetham tire la conclusion suivante : « Economic development and legitimacy. These will be 
presented as structural charisteristicas of a society which sustain a democratic political 
system. That the chances for sustainable democracy are indeed improved by economic 
development, although there are exceptional examples both of underdeveloped democracies 
and of developed economies with little democracy. Leaving aside the contestability of defining 
development in such terms, we still face the puzzle of what precisely it is about economic 
development that helps sustain democracy. Lipset's oirginal article was rather more 
forthcoming than some of its sucessors in seeking to explain the connection in terms of a set 
of mediating variables. With economic development, he argued, comes a reduction in the 
extremes of inequality, a more complex articulation of civil society and a more widely 
educated population »
27
. En référence aux théories globales d’explication des coups d’Etat, 
l’école développementaliste américaine les justifie comme  une réponse à la crise de l’Etat 
sous-développé que les régimes civils devenus autocratiques et corrompus sont incapables de 
surmonter, qu’il s’agisse d’une crise économique, sociale ou politique28.   
  76. En revanche,  Jean François Bayart infirme la position de l’école développementaliste, 
estimant que la croissance économique n’entraîne pas toujours la démocratisation « il n’y a 
pas de lien consubstantiel entre le développement et démocratie »
29
 . Sur le plan historique, 
on peut dire que ces auteurs se sont inspirés de certaines expériences qui laissent apparaître 
que la démocratie n’exerce aucun impact sur le développement30.  Ce fut le cas du Japon où la 
croissance a été atteinte grâce au  régime autoritaire de l’ère Meiji31. En Espagne comme au 
Mexique, le redressement économique a été réalisé par des régimes quasi-dictatoriaux
32
. En 
France, le pré-décollage économique fut l’œuvre de Napoléon III33. En Russie comme en 
Chine, le début de la croissance s’est opéré grâce à Pierre le Grand et à Mao34. L’analyse des 
situations des pays précités et dans bien d’autres comme la Corée du Sud, l’Indonésie, la 
Thaïlande et le Taïwan démontre que la croissance économique n’a pas effectivement entraîné 
la démocratie.  
  77. Sur le plan politique, certains auteurs estiment qu’il n’existe pas d’histoire ni de 
culture démocratique en Afrique alors que la démocratie est présentée prima facie comme 
« une histoire avant d’être un état »35. Dire que l’Afrique est dépourvue d’histoire et de 
culture démocratique dénote de l’ignorance  de la vraie histoire de l’Afrique36. Celle-ci reste 
marquée par des traditions démocratiques précoloniales qui remontent à plusieurs siècles
37
. Il  
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est vrai qu’en Afrique, les principes fondateurs de la démocratie se heurtent dans leur essence 
à un certain nombre de  pratiques qui les contredisent directement: la séparation des pouvoirs 
est réduite à l’apparence et au leurre, le clientélisme, le despotisme, les fraudes électorales, les 
révisions constitutionnelles pour se maintenir au pouvoir, le non-respect du principe 
d’alternance au pouvoir.  Par conséquent, le caractère autocratique des régimes politiques 
africains  ne rendait pas aisée la mission de coordination et d’harmonisation des politiques 
nationales de manière que les décisions adoptées collectivement au niveau de l’organisation 
puissent avoir une certaine influence au niveau interne. La thèse défendue par Samuel Phillips 
Huntington affirme que le développement économique exerce une influence sur la démocratie 
qu’il façonne dans la mesure où le développement38: « - crée de nouvelles sources de 
richesses et de pouvoir et encourage le changement des valeurs et des structures sociales ; - 
favorise le niveau du bien-être économique qui, à son tour, favorise des attitudes citoyennes, 
la compétence, le niveau de l’éducation, l’échange de nouvelles idées, ce qui constitue des 
atouts pour la démocratie ; - contribue à l’expansion de la classe moyenne qui a été partout à 
l’origine des revendications socio-politiques »39. 
 
                                                                                                                                            
1.1.3.2. La thèse de la postériorité du développement 
 
  78. Contrairement à la thèse de l’antériorité du développement défendue par l’école 
développementaliste, d’autres auteurs soutiennent que c’est bien la démocratie qui assure la 
croissance économique
40
.  Pour Peter Anyang Nyongo « il y a un lien direct entre le défaut de 
pratiques démocratiques et la dégradation de la situation socio-économique »
41
. Douglass 
North dit avec franchise et netteté : « on ne peut faire de la bonne économie sans de bonnes 
institutions politiques, c’est-à-dire, un bon Etat et un bon gouvernement »42 . Or, la 
démocratie apparaît comme la meilleure forme de gouvernement, c’est-à-dire, « un moyen 
pour bien gouverner, bien administrer et bien gérer »
43
.  Frederick Turner met en évidence le 
lien entre le développement et la démocratie ; « c’est précisément dans la politique que se 
trouve la clef du succès ou de l’échec des transformations économiques »44. Au sujet des Etats 
africains, l’expérience des régimes autocratiques montre qu’ils font prévaloir l’autoritarisme 
du pouvoir sur l’autorité de l’Etat ayant pour conséquence l’instabilité gouvernementale ; les 
institutions étatiques, y compris les cours et tribunaux dépendent des dirigeants politiques. 
L’absence de la gouvernance démocratique a eu pour conséquence : le dysfonctionnement et 
la déliquescence de l’Etat qui constituent la cause essentielle du sous-développement  
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économique. On peut mentionner qu’il existe une connexité entre la crise politique, à savoir 
l’absence de la démocratie, l’ingouvernementabilité et la crise socio-économique45. Cette 
approche s’apparente à celle que prônent la communauté internationale et les institutions 
financières internationales bien que « leur raisonnement relève des considérations 
idéologiques »
46
. Selon cette thèse, « l’expansion du marché à l’échelle planétaire est 
incompatible avec les survivances des autoritarismes africains »
47
 .  
 
                   2.  Appréciation 
  79. A la lumière des théories évoquées ci-dessus, si dans certains pays précités à titre 
d’exemples, la croissance économique a été atteinte grâce aux régimes autoritaires, ceci 
revient à dire que l’Etat a favorisé l’existence des lois et  de la liberté du marché48. En 
d’autres termes, l’Etat a monopolisé le seul pouvoir politique en maintenant les régimes 
autoritaires, mais n’a pas confisqué les autres pouvoirs, notamment les pouvoirs économique 
et social
49. La situation de l’Afrique est différente dans la mesure où elle favorise non 
seulement l’autoritarisme, mais aussi le totalitarisme où les Etats ont confisqué l’ensemble des 
pouvoirs politique, économique et social, y compris des espaces de liberté
50
, phénomène 
négateur des droits de l’homme.  
  80. On peut noter que la pratique des Etats africains va à l’encontre de la conception des 
droits de l’homme que les rédacteurs de la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples ont consacrés à la fois dans le même texte conventionnel les droits civils, politiques 
ainsi que les droits économiques, sociaux et culturels
51. Or, si l’Etat ne garantit pas l’exercice 
des libertés publiques, il exclut et détruit toutes les forces vives qui peuvent lui résister, qu’il 
s’agisse de l’opposition politique ou de la société civile. L’examen de la situation de l’Afrique 
montre que l’économie et le politique ne peuvent pas être confrontés tant ils sont 
complémentaires comme le reconnaissent les chefs d’Etat et de gouvernement dans la 
déclaration sur la situation politique et socio-économique. En conséquence, le développement 
ne peut être atteint sans la démocratisation des systèmes politiques africains comme  
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l’expliquent les échecs accumulés par l’Afrique dans la mise en oeuvre des plans et 
programmes de développement économique, qu’il s’agisse du Plan d’action de Lagos (1980), 
du Programme prioritaire de redressement économique de l’Afrique  (1986-1990) ou du 
Programme d’action des Nations Unies pour le redressement économique et le développement 
de l’Afrique (1986-1990).  
  81. Les revendications populaires des années 1990 ont abouti à un processus de 
démocratisation des systèmes politiques africains, ce qui permettra par la suite d’accélérer le 
processus du développement prévu au cours de la décennie 1980, puis la création effective de 
la Communauté économique africaine le 3 juin 1991 à Abuja (Nigeria)
52
. On peut donc 
mentionner que l´évolution des mouvements de démocratisation dans le monde a eu des 
répercussions remarquables en Afrique
53
. C'est dans cette logique qu'on peut justifier les 
conférences nationales organisées dans les années 1990. Les sociétés locales africaines ont 
formulé leurs revendications en faveur des réformes démocratiques pour sortir de la dictature 
et du système de parti unique
54
.  
  82. Malgré les conférences nationales tenues dans la plupart des pays africains, ce forum des 
représentants de l´Etat, y compris toutes les formations politiques et la société civile n´ont pas 
atteint  les objectifs définis. Soit le processus de démocratisation a  été fragilisé par le pouvoir 
en place, soit l’instabilité politique due à la guerre civile (République du Congo, République 
démocratique du Congo)
55
 ou à des coups d’Etat militaires (Côte d´Ivoire, Niger)56, soit les 
dirigeants au pouvoir refusent l’alternance au pouvoir et excluent l’opposition de la vie 
politique (Togo, Tchad)
 57
. Nous pouvons affirmer que la démocratie ne trouve son sens que 
lorsqu’elle vise le développement. En ce qui concerne l’Afrique où la crise socio-économique 
est inhérente à la crise politique, il serait superfétatoire de résoudre la crise du développement 
sans résoudre préalablement la crise politique
58
 à condition que l’implantation de la 
démocratie repose sur les traditions africaines et réponde aux valeurs spécifiques socio-
culturelles de l’Afrique pour atteindre un développement équilibré et bénéfique à l’ensemble 
de la population. L’impact de la démocratie sur le développement s’apprécie en tant qu’elle 
permet une participation active des populations dans le processus du gouvernement et du 
développement, un contrôle de l’action des gouvernants et le respect de la primauté du droit.  
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3. Les résolutions de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 
relatives à la condamnation des coups d’Etat 
  83. Les espoirs suscités par la renaissance de la démocratie en Afrique écartaient a priori 
toute idée de réapparition des coups d’Etat. Même si par la suite, certains chefs d’Etat se sont 
soumis au verdict des urnes, fut-ce dans un sens formel ou procédural, ils ont, à l’origine, 
renversé le gouvernement légitime pour s’emparer du pouvoir. Malgré la tenue de conférences 
nationales, les années 1990 témoignent d’une résurgence des coups d’Etat militaires où la 
prise de pouvoir passe à nouveau par les armes que l’on croyait oubliées comme ce fut le cas 
au Burundi (1993 et 1996), en Gambie (1996), aux Comores (1999) et au Niger (1999)
59
. Les 
coups d’Etat menés par les militaires offrent un cadre des violations des droits protégés par la 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples. Face à cette réalité, la Commission 
s’appuie sur l’interprétation des articles 13 (1) et 20 (1) de la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples qui prescrivent respectivement le droit des citoyens de participer 
librement à la direction des affaires publiques de leurs pays
60
 et le droit des peuples de  choisir 
librement leurs gouvernants
61
 pour évoquer  le lien intime entre le caractère inconstitutionnel 
d’un gouvernement  et des violations alléguées des droits de l'homme et des peuples62. Sur la 
base de ces deux dispositions, la Commission adopte des résolutions recommandant aux Etats 
africains de favoriser un climat propice à l’épanouissement des valeurs des droits de l’homme 
par la mise en place des régimes démocratiques. Nous y reviendrons avec plus de détails.  
 
3.1. L’action normative de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 
relative à la condamnation des coups d’Etat 
 
  84. Dans le cadre de sa fonction  normative, la Commission a adopté, d’une part, des 
résolutions thématiques qui lui permettent de formuler d’une manière générale des 
recommandations à l’ensemble des Etats africains et, d’autre part, des résolutions dans des 
situations particulières, c'est-à-dire, lorsqu’elle fait des recommandations spécifiques et 
concrètes à un Etat ou à plusieurs Etats concernés pour condamner les coups d’Etat et  
enjoindre à  ses auteurs de restaurer l’ordre constitutionnel et démocratique. 
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3.1.1. Les résolutions thématiques 
 
3.1.1.1. La résolution sur les régimes militaires (1994) 
 
  85. La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples a adopté sa première 
résolution à l’occasion de sa 16e session ordinaire à Banjul (Gambie) du 25 octobre au 3 
novembre 1994
63
. Dans cette résolution, elle condamne formellement les coups d’Etat 
militaires perpétrés par des forces armées dans la plupart des Etats africains. Considérant 
« l’intervention de l’armée dans les Etats africains au cours de trois dernières décennies et le 
fait que très peu d’Etats ont échappé à ce phénomène »64, la Commission précise que         
« le meilleur gouvernement  demeure celui qui est élu par et responsable devant le peuple »
65
. 
A cet égard, elle affirme que « la prise de pouvoir par la force de tout groupe de civils ou 
militaires est contraire aux prescriptions des articles 13 (1) et 20 (1) de la Charte africaine 
des droits de l’homme et des peuples »66. C’est la raison pour laquelle la Commission 
recommande aux Etats africains de « reléguer l’ère des interventions militaires au passé… 
d’assumer le progrès et le développement et de favoriser l’instauration d’un climat propice à 
l’épanouissement des valeurs de droits de l’homme »67.    
  86. On peut déduire de cette résolution que les régimes militaires africains sont 
incompatibles non seulement avec la promotion des droits de l’homme, mais aussi avec le 
développement économique et social du continent.  Cette approche permettrait de donner effet 
à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples pour garantir « la pleine jouissance 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous »68 sur les territoires des Etats 
parties et de renforcer la norme d’interdiction des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement. La résolution adoptée est louable puisqu’elle énonce le lien entre la 
démocratie et les droits de l’homme ; la démocratie favorise la réalisation des droits de 
l’homme, et il existe une interdépendance entre les droits de l’homme et la démocratie car 
celle-ci implique le droit des peuples de choisir librement leurs gouvernants et le droit des 
citoyens à la participation politique.  
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3.1.1.2. Les résolutions sur la situation des droits de l’homme en Afrique (1994) 
 
  87. A l’issue de la 16e session tenue à Banjul du 25 octobre au 03/11/1994, la Commission a 
adopté une résolution sur la situation des droits de l’homme en Afrique. Dans cette résolution, 
elle se montre préoccupée par « l’éventualité de prise de pouvoir par les voies non 
démocratiques en Afrique »
69
 et  condamne la « planification ou l’exécution de coup d’Etat et 
toute tentative d’accéder au pouvoir par des moyens non démocratiques »70. Pour y faire face, 
la Commission invite tous les gouvernements  à prendre des mesures appropriées pour que 
« les élections et les processus électoraux soient transparents et justes »
71 
.  
  88. La Commission recommande en effet aux Etats africains de respecter les droits 
fondamentaux, consubstantiels à leur institution, notamment par le processus de 
constitutionnalisation et d’internationalisation des droits de l’homme. On peut observer qu’à 
l’origine, contrairement à l’article 25 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, l’article 13 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples ne  
consacre pas expressis verbis le droit de « voter ou d’être élu »72 par le biais d’élections 
régulières, transparentes et justes
73, ni ne prescrit  l’exigence d’un « scrutin secret assurant 
l’expression libre de la volonté des électeurs »74. Toutefois, même si la Charte ne mentionne 
pas a priori le droit de « voter ou d’être élu », cela n’exclut pas sa nature fonctionnelle, car les 
organes de l’OUA peuvent y faire recours et l’invoquer dans le développement de leurs 
activités. On peut donc déduire de la résolution précitée une pratique qui consacre une 
interprétation évolutive de l’article 13 dont on peut affirmer qu’elle consacre un droit à des  
élections libres, transparentes et péridodiques
75
 dans les Etats membres.  
 
 
3.1.2. Les résolutions dans des situations particulières 
 
3.1.2.1. Les résolutions sur la situation au Niger et aux Comores  (1999) 
   
  89. A l'occasion de sa 25e  session ordinaire tenue à Bujumbura (Burundi) du 26 au 5 mai 
1999, la Commission a adopté deux résolutions identiques en réaction au coup d'Etat du 9 
avril 1999 dirigé contre le gouvernement du Niger dont le président Ibrahim Mainassara Barré  
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a été assassiné
76
 et au coup d'Etat du 30 avril 1999 contre le gouvernement du président 
intérimaire M. Tadjeddine Bensaid aux Comores
77
. Les deux résolutions adoptées condamnent 
le coup d’Etat et prescrivent qu’il constitue une « atteinte intolérable  aux principes 
démocratiques de l’Etat de droit »78. Elles  affirment que « la prise de pouvoir par la force est 
contraire aux dispositions des articles 13 (1) et 20 (1) de la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples et que l’accession au pouvoir par les régimes militaires par voie de 
coups d’Etat constitue une violation grave et intolérable du droit du peuple nigérien et du 
peuple comorien de choisir librement leur gouvernement »
79
. A cet effet, la Commission invite 
les autorités militaires du Niger et des Comores « à veiller à ce que : 1) les droits et les 
libertés fondamentales contenus dans les dispositions constitutionnelles des Comores aient la 
prééminence sur toutes autres législations émanant des autorités en place ; 2) l’indépendance  
du pouvoir judiciaire, notamment dans ses missions de garantie des droits de l’homme non 
dérogeables, soit respectée ; 3) l’établissement du régime civil démocratique soit mis en 
œuvre sans délai »80.  Rappelant la déclaration et le Plan d’action de Grand Baie (Maurice) 
adoptée à l’issue de la première conférence ministérielle sur les droits de l’homme en Afrique 
du 12 au 16 avril 1999, la Commission réaffirme que « parmi les causes de violations des 
droits de l’homme en Afrique figurent les changements inconstitutionnels de 
gouvernement »
81
. 
  90. La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples  ne prescrit pas aux Etats une 
obligation d’adopter en leur sein un régime démocratique ni une obligation de ne pas 
commettre un coup d’Etat ; ce qui laisse apparaître que la démocratie n’était pas une exigence 
formelle qu’on pouvait déduire des articles 13 et 20. Toutefois, l’analyse des résolutions 
adoptées par  la Commission, en réaction à la prise de pouvoir par la force, montre que la 
pratique interprétative des articles 13 et 20 de la Charte tend à condamner l’accession au 
pouvoir par des voies non démocratiques puisqu’elle est incompatible avec les exigences d’un 
droit des peuples de choisir librement leur gouvernement et d’un droit des citoyens de 
participer à la gestion des affaires publiques de leurs pays. On peut donc déduire de la 
pratique interprétative des articles 13 et 20 qu’elle consacre respectivement un droit 
fondamental à des  élections libres et honnêtes, puis  un droit à la démocratie. C’est dans cette 
perspective que la Commission invite les Etats à instaurer un régime démocratique considéré 
comme un cadre favorable à l’épanouissement des droits de l’homme, mais aussi elle exige 
des auteurs du coup d’Etat de se dessaisir du pouvoir et de le restituer au gouvernement  
                                                          
76
 Résolution sur la situation au Niger de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples adoptée 
en sa  25
e
 session ordinaire tenue à Bujumbura (Burundi) du 26 avril au 5 mai 1999, doc. ACHPR/Res.35 (XXV) 
99, para. 1, p.1. Disponible sur le site internet:  
http://www.achpr.org/français/resolutions/f-resolutions/resolution39_fr.html, consulté en août 2011.  
77
 Résolution sur la situation aux Comores de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 
adoptée en sa  25
e
 session ordinaire tenue à Bujumbura (Burundi) du 26 avril au 5 mai 1999, doc.  ACHPR/Res. 
34 (XXV) 99, para. 1, p. 1. Disponible sur le site internet:  
http://www.achpr.org/français/resolutions/f-resolutions/resolution39_fr.html, consulté en août 2011. 
78
 Ibid., para. 5, p. 1.  Résolution sur la situation au Niger, op. cit., para. 5, p. 1. 
79
 Ibid., para. 6, p. 1. 
80
 Résolution sur la situation aux Comores, op. cit., para. 7, p. 1. Voir aussi Résolution sur la situation au Niger, 
op. cit., para. 7, p. 1. 
81
 Ibid., para. 3, p. 1. 
53 
démocratiquement élu.  Cette position a  été reprise par les organes politiques de l’OUA 
comme ce fut le cas de la condamnation solennelle du coup d’Etat en Sierra Leone en 1997. 
 4. La déclaration de Harare et la condamnation solennelle du coup d’Etat en Sierra 
Leone (1997) 
 
4.1. Le contexte de l’adoption de la déclaration de Harare 
 
  91. L’évolution politique de la Sierra Leone est marquée par une guerre civile déclenchée 
par le mouvement Revolutionary United Front (RUF) sous le commandement d’un officier 
limogé de l’armée sierra-léonaise, Foday Sankoh, allant de mars 1991 à janvier 200282. Dès le 
23 mars 1991, les combattants armés du RUF commencent à mener des attaques armées 
contre Sierra Leone à partir du Libéria
83
 et visent  à renverser le gouvernement  monopartiste 
du président Joseph Saidu Momoh au pouvoir depuis 1985 qu’ils qualifient de corrompu, de 
tribaliste et dépourvu de toute légitimité démocratique
84
. Les insurgés du RUF fondent leurs 
motivations sur les réformes politiques, le développement socio-économique du pays et la 
participation de tous les citoyens au processus de prise de décisions
85
. Alors que le 
gouvernement tentait de résister aux violents assauts des insurgés, un groupe de jeunes 
officiers de l’armée sierra-léonaise « Sierra Leone Army » organise une mutinerie et attaque la 
capitale Freetown, leur but étant de protester contre les mauvaises conditions sur le champ de 
bataille
86
. Les tensions issues de la mutinerie de jeunes officiers  débouchent sur un véritable 
coup d’Etat qui a renversé le président Joseph  Saidu Momoh ; ce dernier finira par s’exiler en 
Guinée Conakry avec l’aide des soldats de l’ECOMOG87.   
  92. Le 29 avril 1992, le capitaine Valentine Strasser prend le pouvoir88 et s’autoproclame 
chef de l’Etat. Après avoir créé un National Provisional Ruling Council (NPRC), il déclare 
l’état d’urgence et suspend certaines dispositions de la constitution89. Le National Provisional 
Ruling Council promet de mettre rapidement un terme à la guerre civile qui a envahi la Sierra 
Leone et de rétablir le cadre constitutionnel
90
. Le 29 décembre 1992, une tentative de coup 
d’Etat échoue, à la suite de quoi le NPRC fait exécuter 26 militaires soupçonnés de rebelles91. 
Grâce aux pressions internationales exercées sur le gouvernement sierra-léonais pour 
dénoncer des exécutions sommaires, le président Valentine Strasser promet en octobre 1993  
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l’organisation des élections libres vers la fin de 199592. Dans l’entre-temps, le RUF continue 
de mener des attaques sur le territoire de la Sierra Leone, alors que ce conflit armé offre  le 
cadre des violations des droits de l’homme et des crimes de guerre.  
  93. Cherchant des voies et moyens pour mettre un terme à la guerre civile, le 
gouvernement demande l’aide extérieure. Les élections organisées dans ce pays ont bénéficié 
de l’assistance des Nations Unies. A la suite d’une première demande adressée à l’ONU en 
mars 1994, le PNUD et la division de l’assistance électorale avaient donné leur assistance 
technique
93
. En 1995, le conflit armé entre les forces gouvernementales et le RUF se poursuit 
et s’aggrave de plus en plus94. Le 16 janvier 1996, le président Strasser est renversé par des 
officiers « in a bloodless coup »
95
 sous le commandement du vice-président Julius Maada Bio. 
Après la décision de la Sierra Leone d’inviter des observateurs internationaux, l’ONU avait  
établi dans la capitale sierra-léonaise un petit secrétariat chargé de coordonner et d’appuyer 
leurs activités, ce qui a permis à Sierra-Leone d’organiser les élections présidentielle et 
législatives des 26 et 6 mars 1996
96
, et Ahmad Tejan Kabbah a été élu président de la Sierra 
Leone. Le 23 avril 1996, le gouvernement et le RUF signent les accords de Yamassoukro
97
.  
Une tentative de coup d’Etat échoue le 8 septembre 1996 ; le président Kabbah annonce 
qu’une équipe en provenance du Nigeria va mener une enquête98. A la suite des tensions qui 
s’amplifient entre les factions belligérantes, le président Ahmad Tejan Kabbah entame des 
négociations avec le Revolutionary United Front à Abidjan pour établir un plan de paix
99
. Un 
accord de paix est conclu entre le gouvernement sierra-léonais et le  Revolutionary United 
Front  à Abidjan le 30 novembre 1996 pour mettre un terme à cinq années de guerre civile
100
, 
exprimant ainsi la volonté de toutes les parties de parvenir à « l’unité et à la réconciliation 
nationale »
101
, de « faire prévaloir la démocratie »
102
. 
  94. Alors que l’ONU avait joué un rôle crucial et avait largement contribué au processus 
de paix en Sierra Leone, le RUF refuse de coopérer, rejetant ainsi les propositions relatives à 
une force d’observateurs militaires103. Malgré la signature de l’Accord de paix précité, les 
combattants armés du RUF auxquels se sont joints certains éléments de l’armée sierra-
léonaise ne se sont pas acquitté de toutes les obligations que leur imposait cet accord et ont  
                                                          
92
 Ibid. 
93
 SICILIANOS, L., A., L’Onu et la démocratisation de l’Etat. Systèmes régionaux et ordre juridique universel, 
op. cit., p. 201. 
94
 CORTEN, O., « L’intervention de la CEDEAO en Sierra Leone ». Disponible sur le site internet: 
 http://www.iusadbellum.files.wordpress.com/2011/07/sierra-leone-1990s.pdf, consulté en septembre 2011.             
95
  Ibid. 
96
 SICILIANOS, L., A., L’Onu et la démocratisation de l’Etat. Systèmes régionaux et ordre juridique universel, 
op. cit., p. 201. 
97
 CORTEN, O., « L’intervention de la CEDEAO en Sierra Leone », op. cit. 
98
 Ibid. 
99
 International Institute for Democracy and Electoral Assistance 2009, op. cit., p. 135. 
100
 SICILIANOS, L., A., L’Onu et la démocratisation de l’Etat. Systèmes régionaux et ordre juridique universel, 
op. cit., p. 201. 
101
 Accord de paix signé entre le Gouvernement sierra-léonais et le  Revolutionary United Front  à Abidjan le 30 
novembre 1996, cité par SICILIANOS, L., A., L’Onu et la démocratisation de l’Etat. Systèmes régionaux et 
ordre juridique universel, op. cit., p. 202. 
102
 Ibid. 
103
 SICILIANOS, L., A., L’Onu et la démocratisation de l’Etat. Systèmes régionaux et ordre juridique universel,  
op. cit., p. 202. 
55 
poursuivi leur insurrection sur le territoire de la Sierra Leone contre le gouvernement. La 
junte militaire s’est réunie autour du mouvement « Armed Forces Revolutionary Council » 
(AFRC).  C’est dans ce contexte qu’est intervenu le coup d’Etat du 25 mai 1997 perpétré par 
le « Armed Forces Revolutionary Council » sous le commandement du major Johnny Paul 
Koroma  et le RUF dont le gouvernement du président démocratiquement élu, Ahmad Tejan 
Kabbah, a été renversé, soit deux mois après les élections présidentielle et législatives des 26 
et 6 mars 1996
104
.  A la suite du coup d’Etat réussi, les mouvements Armed Forces 
Revolutionary Council  et Revolutionary United Front  décident de s’allier pour diriger le 
pays ;  le major Johnny Paul Koroma s’autoproclame président de la Sierra Leone et annonce 
la suspension de la constitution
105
. Lors du trente-troisième sommet de l’OUA tenu à Harare 
(Zimbabwe) du 2 juin au 4 juin 1997, soit une semaine après le coup d’Etat, l’OUA a réagi 
immédiatement à la prise de pouvoir par la force et a abouti à l'adoption de la déclaration de 
Harare qui a condamné fermement et sans équivoque le coup d’Etat contre le  gouvernement 
démocratiquement élu. Nous verrons que, malgré le principe de non-ingérence dans les 
affaires intérieures des Etats, l’ONU a condamné le renversement d’un gouvernement 
démocratiquement élu par un coup d’Etat et a exigé le retour à l’ordre constitutionnel.  
 
4.2. Le contenu de la déclaration 
 
  95. Réunie en sa 33e session ordinaire à Harare (Zimbabwe) du 2 au 4 juin 1997, la 
Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement de l’OUA a condamné le coup  d’Etat en 
Sierra Leone et a précisé que « l’heure des coups d’Etat était tout à fait révolue, et qu’il était 
aussi tout à fait inadmissible que des militaires puissent considérer et décider de perpétrer 
des coups d’Etat pour s’arroger le droit de diriger leur pays en contradiction avec la libre 
expression par leur peuple de leur choix, par la voie des urnes »
106
.   
  96. Il convient de  rappeler que la condamnation du coup d’Etat comme mode d’accession 
au pouvoir par la Conférence de l’OUA n’est pas sans précédent. En 1993, déjà, le 
renversement d’un président démocratiquement élu avait fait l’objet d’une désapprobation 
quasi-unanime non pas par la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement mais par  
l’Organe central du mécanisme pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits de 
l’OUA. En effet, Aux lendemains  de la tentative de coup d'Etat au Burundi le 22 octobre 
1993,  l’Organe central avait « condamn[é] vigoureusement ce coup d’Etat militaire contre un 
président démocratiquement élu »
107 
et avait demandé aux putschistes « …de mettre fin 
immédiatement à leur acte illégal et de permettre un retour à la normale, à la démocratie et à  
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un Etat de droit au Burundi »
108. Cette prise de position sera réitérée par l’organe plénier et 
suprême de l’OUA en 1997 lorsqu’il a condamné solennellement et sans ambages, pour la  
première fois, le reversement du gouvernement du président démocratiquement élu de Sierra 
Leone, Ahmad Tajan Kabbah le 25 mai 1997 par une junte militaire sous la conduite du major 
Johnny Paul Koroma, soit quelques mois après les premières élections multipartites 
organisées dans ce pays les 6 et 26 mars 1996
109
.   
  97. La déclaration de Harare adoptée par la Conférence de l’OUA lors de son 33e sommet 
du 2 au 4 juin 1997 annonce le début d’une nouvelle ère dans l’histoire de l’Afrique où les 
pays africains, à l’unanimité, ont adopté une position ferme face aux coups d’Etat pour que 
l’accession d’un gouvernement au pouvoir repose désormais sur le principe de légitimité 
démocratique lié au droit à l’autodétermination interne. Ils ont condamné de façon solennelle 
le coup d’Etat survenu en Sierra Leone en 1997  ainsi que ses auteurs. Par conséquent, ils ont 
refusé de reconnaître le gouvernement illégal qui en est issu et ont exigé rapidement la 
restauration immédiate de la légitimité incarnée par le gouvernement du président Kabbah 
démocratiquement élu. A l’origine, c’est au niveau régional et sous-régional que la décision 
d’agir contre les usurpateurs du pouvoir a été adoptée pour obtenir le rétablissement du 
gouvernement légitime. Mais face au refus de la junte militaire de se prêter bonne foi aux 
négociations entreprises afin de se démettre et d’accepter de rétablir le gouvernement 
légitime, l’organisation sous-régionale, la CEDEAO, par le biais du Comité des cinq, a 
demandé au Conseil de sécurité d’appuyer son plan d’action par des mesures concrètes. 
  98. Dans cette perspective, la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement a lancé un 
appel aux dirigeants de la  CEDEAO et à la communauté internationale pour qu’ils  aident le 
peuple sierra-léonais à rétablir l’ordre constitutionnel dans son pays. In concreto, la  
Conférence de l’OUA a insisté sur la nécessité impérieuse d’appliquer l’Accord d’Abidjan110 
qui demeure un cadre viable pour la paix, la stabilité et la réconciliation en Sierra Leone et  a 
demandé à la communauté internationale d’adopter des mesures immédiates en vue de rétablir 
le gouvernement du président Kabbah démocratiquement élu. Le gouvernement de Ahmed 
Tejan Kabbah était perçu par la communauté internationale à commencer par l’OUA et les 
États de l’Afrique de l’Ouest comme légitime puisqu’issu d’élections libres. En conséquence, 
le Conseil Révolutionnaire des Forces Armées (AFRC) établi par la force par la junte militaire 
en alliance avec le Front révolutionnaire unifié de Sierra Leone (RUF) n’aura ni le soutien de 
la région ni celui de la communauté internationale. 
  99. Réaffirmant la décision adoptée à Harare par la Conférence des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’OUA et son soutien pour l’Accord de paix entre le gouvernement de Sierra  
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Leone et le Front révolutionnaire unifié  signé à Abidjan le 30 novembre 1996, les ministres 
des pays membres de la CEDEAO, réunis à Conakry le 26 juin 1997, ont «  souligné 
qu’aucun pays ne devrait reconnaître le régime qui est apparu à la suite du coup d’Etat du 25 
mai 1997 »
111
 et ont prévu trois moyens pour rétablir le gouvernement démocratiquement élu 
en Sierra Leone, à savoir « le dialogue, l’imposition de sanctions, l’application d’un embargo 
et l’usage de la force »112. Pour mettre un terme à cette mutation anticonstitutionnelle de 
gouvernement, les ministres ont « invité la communauté internationale à soutenir l’initiative 
de la CEDEAO en Sierra Leone »
113
 . 
  100. Le 30 juillet 1997, la CEDEO a fait une déclaration selon laquelle, « Le Comité a 
réaffirmé le mandat qui lui a été confié par les ministres des affaires étrangères de la 
CEDEAO et approuvé par le Président en exercice de la CEDEAO, l’OUA, ainsi que par le 
Conseil de sécurité des Nations Unies, mandat qui est défini comme suit : a) le rétablissement 
sans délai du gouvernement légitime du Président Ahmed Tejan Kabbah ;b) La restauration 
de la paix et de la sécurité…»114. Ainsi, le Comité insiste sur « la nécessité de renforcer 
l’embargo et les sanctions, parties intégrantes des mesures adoptées lors de la réunion de 
Conakry… »115. A l’issue de la Conférence au niveau des chefs d’Etat et de gouvernement le 
29 août 1997, celle-ci a d’abord « vivement félicité le Comité des Quatre de la CEDEAO sur 
la Sierra Leone et souscrit sans réserve aux objectifs énoncés par les ministres des affaires 
étrangères…»116 , puis s’est « déclarée résolue à faire tout son possible pour contribuer au 
règlement pacifique de la crise en Sierra Leone… »117 en décidant « diverses sanctions et un 
blocus »
118
.  Rappelant les déclarations du président du Conseil de sécurité dans lesquelles 
elle a qualifié « d’inacceptable le renversement du gouvernement démocratiquement élu du 
Président Ahmad Tejan Kabbah »
119
 et a demandé ipso facto « le rétablissement immédiat et  
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inconditionnel de l’ordre constitutionnel… »120, la CEDEAO décide d’imposer des sanctions 
appropriées
121
. On peut noter que les sanctions contre les Etats membres avaient été déjà 
imposées par les organisations sous-régionales bien avant l’adoption de l’Acte constitutif 
portant création de l’UA122. Ces sanctions, à l’exception des restrictions commerciales 
globales
123
, ont été entérinées par le Conseil de sécurité dans sa résolution 1132 (1997) où il a 
exigé le rétablissement du gouvernement légitime de la Sierra Leone.    
 
4.3. Les limites à l’action normative de l’Organisation de l’Unité africaine 
 
        101.  L’OUA est une organisation intergouvernementale attachée au respect des principes 
de souveraineté et de non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats membres. 
Cependant, elle a eu à faire face aux coups d’Etat, alors que, sur le plan institutionnel, l’OUA 
ne disposait pas d’un mécanisme conventionnel qui serait chargé d’assurer le contrôle et la 
mise en œuvre des mesures adoptées contre un gouvernement illégal.  La seule façon de 
l’OUA pour réagir, face aux coups d’Etat et ses conséquences notamment les violations des 
droits de l’homme, a été la condamnation dans une déclaration comme ce fut le cas en Sierra 
Leone. Etant donné que cette déclaration existe comme référence morale et politique 
dépourvue de force juridique, son application se révèle inefficace  puisque son caractère 
obligatoire se heurterait aux objections des Etats membres, faute de fondement juridique. En 
conséquence, l’OUA  s’est appuyée sur la coopération de l’ONU, surtout lorsqu’il fallait 
adopter des mesures coercitives pour mettre un terme à une situation issue d’un coup d’Etat  
puisque celle-ci peut constituer une menace à la paix et à la sécurité de la région.  
        102. Très logiquement, dans cette perspective, elle a accordé une grande importance au 
renforcement de la coordination entre le Conseil de sécurité et les organisations sous-
régionales, entre autres, la CEDEAO. Toutefois, l’OUA a toujours donné un appui concret aux 
sanctions imposées par le Conseil de sécurité, en espérant y inclure les organisations sous-
régionales. A cet égard, elle est intervenue  pour dénoncer  et condamner les violations des 
mesures adoptées par le Conseil de sécurité, mais aussi pour exprimer son soutien au 
gouvernement du président démocratiquement élu ayant perdu le pouvoir à la suite d’un coup 
d’Etat comme ce fut le cas en Sierra Leone. Bien que l’OUA s’engage à protéger l’origine 
démocratique des gouvernements contre les renversements inconstitutionnels, la déclaration       
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      de Harare n’a pas empêché  la tentative de coup d’Etat en Guinée124 ni  la mutinerie au Congo 
qui a sombré ce pays dans la guerre civile (mai-octobre 1997) et a ramené au pouvoir l’ancien 
président putschiste Sassou-Nguesso
125
 le 25 octobre 1997. 
  103. Il est vrai que les sanctions imposées par le Conseil de sécurité présentent l’avantage  
d’être universelles et obligatoires puisqu’elles permettent d’impliquer tous les Etats pour 
appliquer les sanctions adoptées. En effet, la coopération entre l’ONU et les organisations 
régionales et  sous-régionales dans le domaine de maintien de la paix et de la sécurité 
internationales doit se fonder sur la Charte des Nations Unies selon laquelle les mesures 
coercitives ne peuvent être prises par les institutions régionales sans l’autorisation du Conseil 
de sécurité. Toutefois, le changement du régime politique étant une matière qui relève des 
affaires intérieures d’un Etat,  le Conseil de sécurité ne pourra réagir que s’il constate en vertu 
de l’article 39 de la Charte des Nations Unies126 que la crise issue d’un coup d’Etat est non 
seulement une préoccupation en raison de l’usurpation de l’ordre constitutionnel établi dans 
l’Etat concerné, mais elle est également un facteur de déstabilisation pour la région, c’est-à-
dire, elle menace la paix et la sécurité de toute la région. Dès lors, l’OUA  devient tributaire 
des décisions du Conseil de sécurité 
127dont l’un des membres permanents pourrait bloquer 
l’adoption par cet organe d’une décision de fond  en faisant usage du droit de veto en vertu de 
l’article 27 de la Charte des Nations Unies128, alors que la Charte de l’OUA ne consacre pas le 
droit de veto
129. Dans le cas d’espèce, l’action coercitive du Conseil de sécurité offre plusieurs 
limites politiques
130
 liées de surcroît au protectionnisme politique et à l’usage du droit de veto 
qui pourrait bloquer l’adoption d’une décision sur les mesures coercitives.  
   
 4.4. La réaction de la communauté internationale face au renversement du gouvernement 
démocratiquement élu en Sierra Leone  
 
        104. Le coup d’Etat survenu en Sierra Leone a été également condamné par l’ONU. Dans 
sa déclaration adoptée le 27 mai 1997, le président du Conseil de sécurité précise que le 
Conseil « prend note du communiqué de l’Organe central… de l’OUA en date du 26 mai 1997  
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       et insiste sur la nécessité impérieuse d’appliquer l’Accord d’Abidjan qui continue de 
constituer un cadre viable pour la paix, la stabilité et la réconciliation en Sierra Leone »
131
. Il 
déplore vivement « cette tentative de renversement du gouvernement démocratiquement élu et 
demande instamment que soit immédiatement rétabli l’ordre constitutionnel »132. Le 11 juillet 
1997, le président du Conseil de sécurité fait une déclaration selon laquelle le Conseil soutient 
la décision du 33
e
 sommet de l’OUA faisant appel aux dirigeants de la CEDEAO et à la 
communauté internationale pour qu’ils aident le peuple sierra léonais à rétablir l’ordre 
constitutionnel
133
. Il réaffirme que « la tentative de renversement du gouvernement 
démocratiquement élu du président Ahmad Tejan Kabbah est inacceptable »
134
 et demande à 
nouveau « le rétablissement immédiat et inconditionnel de l’ordre constitutionnel »135.    
  105. Dans sa résolution 1132 (1997) adoptée le 8 octobre 1997, le Conseil de sécurité 
rappelle d’abord les déclarations de son président condamnant le coup d’Etat militaire en 
Sierra Leone, puis fonde son action  sur la décision du 33
e
 sommet de la Conférence des chefs 
d’Etat et de gouvernement de l’OUA concernant la situation en Sierra Leone136. Après avoir 
pris note de différents communiqués de la CEDEAO précités et de la décision concernant les  
sanctions contre la junte militaire en Sierra Leone
137,  le Conseil déclare qu’il « appuie sans 
réserve les efforts de médiation déployés par le Comité de la CEDEAO »
138
, considérant que 
« l’Accord d’Abidjan constitue toujours un cadre viable pour la paix, la stabilité et la 
réconciliation en Sierra Leone »
139
 . Ainsi, le Conseil de sécurité constate que la situation en 
Sierra Leone « constitue une menace contre la paix et la sécurité internationales dans la 
région »
140
. Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le Conseil de 
sécurité exige « que la junte militaire prenne immédiatement des mesures pour céder le 
pouvoir en Sierra Leone et permettre le rétablissement du gouvernement démocratiquement 
élu et le retour à l’ordre constitutionnel »141 et décide des sanctions similaires à celles de la 
CEDEAO
142
 à l’exception des  restrictions commerciales à destination et en provenance de la  
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Sierra Leone
143
. Agissant par la suite en vertu du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies, le Conseil de sécurité « autorise la CEDEAO, en coopération avec le gouvernement 
démocratiquement élu… à veiller à la stricte application des dispositions »144  de la résolution 
1132 (1997).   
  106. On peut noter que la déclaration de Harare représente une nouvelle ère sur le continent 
qui imprime la volonté de l’OUA d’interdire le coup d’Etat comme le souligne l’intervention 
de M. Elaraby, alors représentant de l’Egypte à l’ONU lors de la session du Conseil de 
sécurité sur l’adoption des sanctions contre la Sierra Leone « cette position unanime des pays 
africains représente sans aucun doute un tournant dans l’histoire moderne de l’Afrique…Cela 
indique bien qu’il existe une position africaine unanime nouvelle, qui s’est concrétisée, face 
au coup d’Etat militaire sur le continent »145 . Dans le même ordre d’idées, la prise de 
position du Conseil de sécurité face au coup d’Etat survenu en Sierra Leone et ses 
conséquences ont marqué une certaine évolution dans la pratique de l’ONU. A la différence de 
la situation qui a prévalu en Haïti en 1991 où le Conseil de sécurité a réagi au renversement d’ 
un gouvernement légitimement élu en qualifiant la situation haïtienne d’ « unique »146  pour 
justifier une réaction « exceptionnelle »
147
 mettant ainsi en évidence le fait que « le régime de 
facto illégal…n’a pas appliqué l’accord de Governors Island et manque aux obligations qui 
lui incombent en vertu des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité »
148
, il convient de 
noter que dans le cas de la Sierra Leone, le Conseil de sécurité « déplore vivement cette 
tentative de renversement du gouvernement démocratiquement élu et demande instamment 
que soit rétabli l’ordre constitutionnel »149.  Dans sa résolution 1132 (1997) sur la Sierra 
Leone, le Conseil de sécurité fonde son action directement sur les condamnations du coup 
d’Etat, telles que faites par la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement de l’OUA, de 
la CEDEAO, du président du Conseil, puis subordonne la levée des sanctions au 
rétablissement du gouvernement démocratiquement élu et de l’ordre constitutionnel150.   
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      107. En vertu du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies qui prévoit le recours à des 
accords régionaux pour mettre en œuvre les décisions du Conseil de sécurité, la CEDEAO a 
été habilitée à assurer la stricte application des dispositions de la résolution 1132 (1997)
151
. Le 
23 octobre 1997, a été conclu l’Accord de Conakry entre les ministres du Comité de cinq de la 
CEDEAO et la délégation du major Johnny Paul Koroma
152
. Cet Accord prévoit le retour du 
président élu dans les six mois
153
 et la mise en œuvre du processus par la CEDEAO. Après 
des combats entre l’ECOMOG et les forces gouvernementales le 6 février 1998, la junte 
militaire sera renversée par la force le 12 février 1998. A la suite de la déclaration de son 
président qui « se félicite que la junte a été dessaisie du pouvoir »
154
 le 26 février 1998, le 
Conseil de sécurité adopte la résolution 1156 (1998) selon laquelle « agissant en vertu du 
Chapitre VII de la Charte »
155
, il « se félicite du retour du président démocratiquement élu et 
décide de lever l’embargo sur la vente ou à la fourniture de pétrole et de pétroliers »156. Le 5 
juin 1998, le Conseil de sécurité adopte la résolution 1171 (1998) en vertu de laquelle il 
décide de « mettre fin aux interdictions imposées… qui n’ont pas encore été levées »157  et 
d’imposer certaines mesures contre les chefs de l’ancienne junte militaire et du RUF158. Le 29 
septembre 2010 est adoptée la résolution 1940 (2010) dans laquelle le Conseil de sécurité 
décide de lever, avec effet immédiat, l’embargo sur les armes et le matériel connexe aux 
forces non gouvernementales en Sierra Leone ainsi que toutes les mesures énoncées contre les 
rebelles
159
. 
  108. D’une manière générale, on peut relever que le Conseil de sécurité ne s’intéresse pas a 
priori aux violations du droit interne, encore moins  aux violations de l’ordre constitutionnel. 
Toutefois, la réaction du Conseil de sécurité montre que, dans certains cas exceptionnels, il 
pourrait s’intéresser aux violations du droit interne, par exemple aux coups d’Etat et à ses 
conséquences dans la mesure où ces violations constituent une menace à la paix et à la 
sécurité internationales. C’est le cas des violations des droits de l’homme qui s’en suivent 
compte tenu du fait qu’elles peuvent déstabiliser toute la région. Si le Conseil de sécurité 
estime que les actions armées du FRU en Sierra Leone menacent la paix et la sécurité 
internationales, il peut recommander ou décider des mesures appropriées.  Dès lors que la  
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question fait partie du droit international, elle ne relève plus des affaires intérieures de l’Etat 
concerné
160. La Cour permanente de justice internationale n’a-t-elle pas rappelé que            
« la question de savoir si une certaine matière rentre ou ne rentre pas dans le domaine 
exclusif d’un Etat est une question essentiellement relative : elle dépend du développement 
des rapports internationaux »
161
 . Dans le cas de la Sierra Leone, la réaction du Conseil de 
sécurité relative à la condamnation des actions des usurpateurs de l’ordre constitutionnel 
(RUF) contre le gouvernement du président Ahmad Tejan Kabbah démocratiquement élu est 
conforme non seulement à la mission du Conseil de sécurité au titre de la Charte des Nations 
Unies  s’il constate que ces actions menacent la paix et la sécurité dans la région, mais aussi, à 
la tendance actuelle du droit international, depuis le début des années 1990, à condamner 
toute action menée contre un régime démocratique, surtout lorsque le gouvernement renversé 
avait été élu avec l’assistance électorale des Nations Unies comme le reconnaît le secrétaire 
général des Nations Unies dans sa lettre du 6 octobre 1997 
162
.  
  109. La pratique du Conseil de sécurité montre que le droit international n’est plus 
totalement indifférent face aux actions qui portent atteinte à la démocratie dès lors que       
« la menace contre la paix peut découler des effets déstabilisateurs, inhérents à la violation 
du principe de légitimité démocratique »
163 
 comme ce fut le cas de la résolution 940 (1994) 
dans laquelle le Conseil de sécurité a autorisé « des Etats membres… à utiliser… tous les 
moyens nécessaire pour faciliter le départ d’Haïti des dirigeants militaires…le prompt retour 
du président légitimement élu et le rétablissement des autorités légitimes du gouvernement 
haïtien »
164
. On peut mentionner qu’en ce qui concerne le précédent de la Sierra Leone, 
l’OUA, la CEDEAO et l’ONU ont toutes qualifié le coup d’Etat d’ « illégal » ou d’ 
« inacceptable » et ont demandé à la junte militaire de prendre des mesures pour céder le 
pouvoir et permettre ainsi le prompt rétablissement du gouvernement démocratiquement élu.  
  110. Il convient de rappeler que l’OUA  n’avait jamais réagi avec fermeté, jusqu’en 1997, 
au renversement inconstitutionnel d’un gouvernement démocratiquement élu. L’analyse du 
précédent de la Sierra Leone montre que l’OUA est allée plus loin puisqu’elle ne s’est pas 
limitée à une simple condamnation du coup d’Etat, mais elle a demandé à l’organisation sous- 
régionale, la CEDEAO, à intervenir militairement pour rétablir l’ordre constitutionnel avant 
d’en appeler au Conseil de sécurité  d’adopter des mesures appropriées visant à la restauration 
de la légalité constitutionnelle par la restitution du pouvoir aux autorités démocratiquement  
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élues. Il y a lieu de relever cependant que, malgré la forte réaction de l’OUA marquant le 
changement d’attitude des chefs d’Etat africains face aux coups d’Etat, elle n’a pas mis en 
place des mécanismes nécessaires pour assurer le suivi des mesures adoptées dans la 
déclaration de Harare.  L’Organe central du Mécanisme de l'OUA pour la prévention, la 
gestion et la résolution des conflits a fait nommer un comité sur les changements 
anticonstitutionnels de gouvernement, mais il n’a pas fonctionné normalement pour assurer le 
suivi de la déclaration de Harare
165
. Nous verrons que les textes qui ont été adoptés par la 
suite dans le cadre de l’OUA, soit deux ans plus tard, ne sont pas formulés de manière 
générale et abstraite  comme ceux que nous avons déjà analysés dans nos développements 
antérieurs. Les textes adoptés par l’OUA après la déclaration de Harare  témoignent 
clairement d’un engagement bien défini et soutenu des Etats africains à adopter des décisions 
spécifiques qui constituent des fondements en matière d’application des sanctions aux 
gouvernements issus de coups d’Etat et à leurs auteurs.  
 
5.  Les textes fondateurs des sanctions des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement 
 
  111. Parmi les textes fondateurs,  l’OUA  a adopté, en juillet 1999, la décision d’Alger sur 
le rejet des changements anticonstitutionnels de gouvernement ; en juillet 2000, la déclaration 
solennelle sur la sécurité, la stabilité, le développement et la coopération en Afrique. 
L’affirmation de plus en plus ferme de la position de l’OUA se traduira en juillet 2000 par 
l’adoption de la déclaration de Lomé (Togo) sur le cadre pour une réaction face aux 
changements anticonstitutionnels de gouvernement. 
 
 
5.1. La décision d’Alger de 1999 sur le rejet des changements anticonstitutionnels 
de gouvernement et la promotion de la démocratie en Afrique 
 
5.1.1. Le contexte de l’adoption de la déclaration d’Alger 
 
  112.  Depuis le début des années 1990, les Etats africains tentent de répondre aux 
aspirations légitimes des peuples africains à vivre dans un Etat de droit garantissant les droits 
de l’homme et les libertés fondamentales. Pour y parvenir, les Etats s’engagent résolument à 
instaurer la démocratie, mais ce processus soulève au préalable une série de questions sur  
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l’état de lieu des pays africains, entre autres ; la crédibilité même de l’Etat, la légitimité des 
gouvernants, l’instabilité institutionnelle, le caractère non républicain de la plupart des armées 
africaines. La déclaration et plan d’action  de Grand Baie (Maurice) adoptée le 16 avril 1999 
lors de la première Conférence de l’OUA sur les droits de l’homme en Afrique réunie à Grand 
Baie (Maurice) est certes louable dans la mesure où les Etats africains sont préoccupés par les 
causes des violations des droits de l’homme en général et en particulier par « les changements 
inconstitutionnels de régime »
166
 qui constituent un sérieux revers pour le processus de 
démocratisation en cours sur le continent 
167
.  
  113. Au courant de la même année 1999, quatre coups d’Etat militaires ont été perpétrés au 
Niger
168
, en Guinée-Bissau
169
, aux Comores
170, en Côte d’Ivoire171, marquant ainsi la 
résurgence des coups d’Etat comme mode d’accession au pouvoir en Afrique. Par conséquent, 
les Etats membres de l'OUA, dirigés par l'Afrique du Sud et le Nigeria, ont exprimé leur grave 
préoccupation face à la résurgence des coups d'Etat et ont demandé à l’Organe central du 
Mécanisme de l'OUA pour la prévention, la gestion et la résolution des conflits de réactiver en 
toute urgence son comité sur les changements anticonstitutionnels de gouvernement afin de 
finaliser ses travaux sur l’ examen des mécanismes et  des sanctions à prendre à l’encontre des 
gouvernements inconstitutionnels pour renforcer la norme d’interdiction des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement 
172
.  Le coup d’Etat survenu en Sierra Leone en 1997 a 
vu émerger la norme d’interdiction des changements anticonstitutionnels de gouvernement, ce 
qui a conduit l’OUA à adopter une résolution lors du sommet d’Alger de 1999 dans laquelle 
les Etats ont décidé d’interdire l’accession au pouvoir par des moyens anticonstitutionnels. 
C’est ainsi qu’ont été adoptées respectivement deux décisions lors de la session d’Alger en 
juillet 1999 dont la première évoque la vision théorique de démocratie pluraliste et 
représentative, tandis que la deuxième fonde les critères de légitimité des gouvernements sur 
l’origine démocratique du pouvoir et envisage d’appliquer des sanctions contre les 
gouvernements qui accèdent au pouvoir par des moyens anticonstitutionnels.  
 
5.1.2.  La décision adoptée lors de la session d'Alger (1999) 
 
  114. La 35e  session ordinaire de l'OUA tenue à Alger du 12 au 14 juillet 1999 s'est achevée 
par l'adoption de la « décision d'Alger » dans laquelle la Conférence des chefs d’Etat et de  
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gouvernement réaffirme « la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples et en 
particulier l’article 13 »173 ; rappelle « la Déclaration universelle sur la démocratie adoptée  
par le Conseil interparlementaire »
174
 ainsi que « l’esprit de la décision de Harare sur les 
changements anticonstitutionnels de régime »
175
 et reconnaît que « les principes de la bonne 
gouvernance, de la transparence et des droits de l’homme sont essentiels pour garantir des 
gouvernements représentatifs et stables et pour contribuer à la prévention des conflits »
176 
.  
  115. Il importe de constater que la décision d’Alger s'appuie sur l'article 13 de la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples  ainsi que  sur la déclaration universelle sur la 
démocratie  adoptée par le Conseil interparlementaire à l'issue de sa 161
e
 session ordinaire 
tenue au Caire (Egypte) le 16 septembre 1997
177
 . Même si cette décision n’a pas fait 
référence aux changements anticonstitutionnels de gouvernement, elle a le mérite de 
réaffirmer, à l’instar de la «  Déclaration sur la situation politique et socio-économique en 
Afrique et les changements fondamentaux qui se produisent actuellement dans   le monde  
(1990) »
178
 et des résolutions de la Commission africaine des droits de l’homme et des 
peuples précitées, les principes démocratiques qui doivent caractériser tout gouvernement. 
Dans les prolongements de cette décision, la deuxième décision d'Alger de la même année 
évoque non seulement les coups d'Etat, mais laissent s'ancrer l'idée et la volonté d’imposer 
des sanctions à l'encontre des gouvernements qui accèdent au pouvoir par des moyens 
anticonstitutionnels. 
        
5.1.3. La décision relative aux sanctions des coups d’Etat et des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement (1999) 
 
        116. A l' occasion de la 35e session ordinaire de l'OUA tenue à Alger du 12 au 14 juillet 
1999, les chefs d'Etat et de gouvernement se sont déclarés résolus à « promouvoir des 
institutions...démocratiques pour assurer la sauvegarde des principes de la bonne 
gouvernance, de la transparence et des droits de l’homme »179 et ont décidé que « les Etats 
membres dont les gouvernements ont accédé au pouvoir par des moyens anticonstitutionnels 
après le sommet de Harare, devraient restaurer la légalité constitutionnelle avant le prochain 
sommet, faute de quoi l’OUA prendra des sanctions à l’encontre de ces gouvernements 
jusqu’à ce que la démocratie soit rétablie »180 .  
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5.1.4. Exploitation du contenu de la déclaration d’Alger 1999 
 
 117. La décision d'Alger montre que  les chefs d'Etat et de gouvernement se sont déclarés 
résolus à ne pas reconnaître un gouvernement issu d'un coup d'Etat
181
. Corrélativement à 
l’histoire de la Rome impériale où la dévolution du pouvoir devait dépendre de la seule bonne 
volonté des prétoriens même si les mots chers de Cicéron exprimaient la subordination du 
pouvoir militaire au pouvoir civil « Cedant arma togae » puisque celui-là applique la volonté 
politique définie par celui-ci
182
 ; ni la loi, ni la règle constitutionnelle, ni les principes ne 
pouvaient résister à l’usage de la force face à cette sinistre réalité historique. Or, l’avènement 
de la démocratie considérée alors comme la meilleure forme de gouvernement reconnaît la 
force non pas comme la source du pouvoir
183
 mais comme un moyen mis à la disposition du 
pouvoir pour servir l’intérêt général. C’est dans cette logique qu’il faut comprendre 
l’organisation des conférences nationales dans les années 1990 en Afrique. Les objectifs des 
conférences nationales visaient la réappropriation de la scène politique par les gouvernés de 
telle manière que le pouvoir politique ne relevait plus de la force d’un homme mais d’une 
institution qui tient sa légitimité de la souveraineté d’un Etat auquel il appartient184. Les 
espoirs suscités par les conférences nationales en Afrique portent à croire a priori que les 
Etats africains étaient déterminés à reléguer l’ère des coups d’Etat au passé afin de favoriser 
l’instauration d’un climat propice à l’épanouissement des principes démocratiques, de l’Etat 
de droit et des droits de l’homme.  
  118. Toutefois, les effets produits par les conférences nationales sont dramatiques et 
chaotiques comme l’atteste le grand décalage entre les ambitions affichées et les résultats 
obtenus par les régimes qui en sont issus. En dépit des efforts déployés, on assiste encore à la 
perpétration des coups d’Etat et à la militarisation des systèmes politiques africains avec des 
rechutes successives. Les années 1996-1999 marquent la résurgence ou mieux la continuité de 
la tradition des coups d’Etat et des interventions militaires systématiques dans la vie politique.  
C’est ainsi que la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement a adopté la déclaration 
d’Alger pour mettre un terme aux coups d’Etat. Au niveau international, cette déclaration a 
connu l’approbation de l’ONU, en particulier le Conseil de sécurité185 et l’Assemblée générale  
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des Nations Unies
186
. En adoptant la déclaration d’Alger, les chefs d’Etat et de gouvernement  
tendent à faire de l’interdiction des coups d’Etat un principe intangible du moins au niveau de 
leur discours politique. C’est la raison pour laquelle elle figure parmi les grandes déclarations 
de l’OUA et nous paraît prima facie louable dans la mesure où l’action normative de l’OUA 
concourt à la définition du cadre juridique de la démocratisation des Etats africains
187
. Dans 
un continent où les coups d’Etat deviennent récurrents, la déclaration d’Alger constitue 
incontestablement un progrès par rapport à la situation de non-droit qui y prévaut.   
  119. Toutefois, cette déclaration ne semble pas avoir pris en compte les contraintes 
sociétales, le contexte économique, social, culturel, historique pour déterminer les rapports de 
la société à l’Etat et  ses conséquences avec le pouvoir188. Il aurait fallu, avant tout, 
s’interroger sur le système de valeurs qui sous-tend la prohibition des coups d’Etat au profit 
de la démocratie et celui de la société dans laquelle on veut l’appliquer. Dans le même ordre 
d’idées, si nous devons prendre en compte la nature de l’OUA et le caractère éminemment 
politique de la Conférence revêtu du statut d’organe suprême, on peut s’interroger si cette 
déclaration apporte une plus-value par rapport à la règle de non-ingérence dans les affaires 
intérieures d’un Etat, telle que consacrée en droit international et réaffirmée par la Charte 
constitutive de l’organisation panafricaine.  
 
5.1.5. Les limites et perspectives de la déclaration d’Alger de 1999 
   
  120. Les coups d’Etat militaires à répétition n’ont fait qu’accentuer la déstabilisation  de 
l’Etat accablé par plusieurs maux, entre autres, le déficit démocratique, le dissensus social, le 
sous-développement économique, les antagonismes ethniques et l’accaparement patrimonial 
de l’Etat189. Dans nombre d’Etats africains marqués encore par des clivages ethniques, le 
principe majoritaire a permis à la majorité au pouvoir de gouverner sans partage, commettant 
ainsi toute sorte d’abus de pouvoir, ce qui explique que les partis d’opposition se sentent 
toujours exclus et refusent d’accepter l’exercice du pouvoir par la majorité. Dans plusieurs 
pays, la défaite électorale est remise en cause et n’est pas acceptée par les partis d’opposition. 
Cette situation conduit paradoxalement à un blocage, soit parce que le pouvoir mis en place  
                                                          
186
 Résolution 55/96 de l’Assemblée générale du 28 février 2001, Promotion et consolidation de la démocratie, 
13
e
 considérant du préambule : « Se félicitant notamment de la décision AHG/Dec.141 (XXXV) adoptée en 1999 
par la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Organisation de l’Unité africaine, de la résolution 
AG/Res.1080 (XXI-09) adoptée en 1991 par l’Assemblée générale de l’Organisation des Etats américains, et du 
document de Moscou sur la dimension humaine adoptée en 1991 par la Conférence sur la dimension humaine de 
la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, aux termes desquels les Etats membres s’engagent à 
prendre certaines dispositions au cas où il serait mis fin à l’existence de gouvernements démocratiques, ainsi 
que de la Déclaration de Commonweath adoptée à la réunion des Chefs de gouvernement des pays du 
Commonweath de Harare (1991) dans laquelle les pays membres s’engagent à respecter les principes de base 
de la démocratie ». Doc. A/RES/55/96, p. 2. Disponible sur le site des Nations Unies: 
http://www.un.org/french/aboutun/fmissions.htm, consulté en août 2011. D’ASPREMONT, J., « La licéité des 
coups d’Etat en droit international », note 42, op. cit.,  p. 132.  
187
 NDESHYO, R., O., op. cit., p. 158. 
188
 RAYNAL, J., J., « Du sauveur au  ‘‘SOBEL’’, chronique inachevée des coups d’Etat en Afrique », op. cit., p. 
189. 
189
 Ibid., p. 187.  
69 
s’est révélé autoritaire et a confisqué l’ensemble du pouvoir, empêchant ainsi toute alternance 
démocratique au pouvoir, soit parce que toutes les contestations légales des mouvements 
acquis aux réformes démocratiques n’ont pas abouti à une solution de compromis190. Par 
conséquent, toute issue politique devient impossible. Même si on peut noter que les chefs 
d’Etat, en adoptant une telle déclaration, impriment leur volonté de travailler ensemble pour 
avoir des régimes représentatifs, le problème est que les principes qui guident l’action des 
chefs d’Etat ou qui sous-tendent cette volonté paraissent antinomiques par rapport à l’objectif 
visé. Dans ce contexte, la déclaration d’Alger n’a d’autre valeur que celle d’une proclamation 
incantatoire, irréaliste voire dérisoire, surtout si l’on doit reconnaître que sur les 43 chefs 
d’Etat  qui étaient présents lors de l’adoption de la déclaration d’Alger, 21 ont accédé au 
pouvoir par des coups d’Etat en faisant recours aux armes191.    
  121. Comment alors l’interdiction des coups d’Etat peut être appliquée si les dirigeants 
africains développent en eux-mêmes une conception prédatrice du pouvoir
192
 politique, ne 
permettant pas l’alternance démocratique au pouvoir ? Cette acception des gouvernants 
africains, loin de favoriser une véritable culture politique démocratique,  court le risque de 
voir le néo-constitutionnalisme africain aboutir à une démocratie simplement formelle ou de 
façade comme le rappelle Guy Hermet, une démocratie qui repose sur une « légitimité par 
défaut plutôt que substantielle, née de l’acquiescement passif…plutôt que d’une adhésion à 
ses valeurs »
193. Plusieurs exemples d’élections contestées dans bon nombre de pays africains 
constituent une illustration classique de cette affirmation. 
  122. S’il est vrai qu’une telle situation nous pousse à nous interroger sur la légitimité des 
dirigeants africains, il n’est pas moins vrai qu’elle crée une rupture entre les gouvernants et 
les gouvernés telle que l’Etat lui-même risque d’être délégitimé194. Ainsi se trouve 
diamétralement opposé l’attachement de la société africaine aux valeurs traditionnelles suivies 
de leur sacralisation et le mimétisme « placage »  d’un système légal-rationnel195 importé. 
L’entrée inopinée dans la modernité d’une Afrique fragilisée du reste par la mondialisation l’a 
poussée à rechercher des normes qui tirent leur racine des valeurs culturelles traditionnelles 
africaines. Comme nous l’avons déjà évoqué, le pouvoir devait manifester une réelle volonté  
de trouver des solutions adéquates à l’instabilité institutionnelle et aux problèmes politiques 
qui sévissent dans les Etats africains
196. Aussi longtemps qu’il n’existe aucun engagement 
clair en théorie et en pratique de la part des régimes constitutionnels africains à mettre un 
terme à toutes les pratiques abusives qui expriment l’incapacité politique et l’inefficacité 
économique, on se retrouvera toujours, comme une forme des rechutes successives, en 
présence d’un pouvoir autoritaire, que ce soit dans le cas d’un coup d’Etat militaire ou de  
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l’instauration d’une démocratie197 naissante par le biais des élections entachées de fraude. Ou 
encore, tant que perdurent les causes originelles de la perte de la crédibilité de l’Etat et le 
déficit de légitimité démocratique des dirigeants africains, le principe d’interdiction des coups 
d’Etat sera d’application difficile voire impossible. La même résolution relative à la 
répudiation  des coups d’Etat avait déjà été adoptée lors du sommet de Harare en 1997, mais 
n’avait pas été appliquée.  Or, malgré le processus de démocratisation initié en Afrique dans 
les années 1990, l’expérience africaine n’a pas abouti à une véritable démocratie qui prend en 
compte la participation effective des gouvernés à l’organisation de l’Etat, à la dévolution et à 
l’exercice du pouvoir politique198. Dire le contraire serait ignorer que la démocratie dépend 
plus des pratiques que des normes. Mais ces pratiques démocratiques reposent préalablement 
sur l’acceptation et l’intériorisation d’un système par la société africaine des valeurs qui sous-
tendent ces normes
199
 édictées par l’OUA, faute de quoi, elle est dépourvue d’effet pratique. 
  123. La déclaration  d’Alger adoptée en  réaction à l’assassinat du président nigérien Barré 
lors du coup d’Etat du 9 avril 1999 n’a cependant pas empêché l’accession inconstitutionnelle 
du général Gueï au pouvoir en Côte d’Ivoire le 24 décembre 1999, à savoir le premier coup 
d’Etat dans ce pays considéré jusqu’alors comme le modèle de stabilité en Afrique 
francophone pour n’avoir jamais connu une seule tentative de coup d’Etat200. En dépit de 
l’interdiction des coups d’Etat telle que proclamée dans la déclaration d’Alger, on observe 
bon nombre de renversements inconstitutionnels des gouvernements par la force. Parmi ceux-
ci, figurent le coup d’Etat du 24 décembre 1999 en Côte d’Ivoire, l’assassinat du président de 
la République démocratique du Congo Laurent Désiré Kabila le 16 janvier 2001 et le coup 
d’Etat civil par l’autoproclamation de Ravalomanana en qualité de président de la République 
de Madagascar le 22 février 2002 à la suite des élections contestées de décembre 2001 et 
après avoir refusé d’organiser un second tour201. Les statistiques établies jusqu’au 1er janvier 
2003 confirment que sept Etats sur les seize Etats d’Afrique francophone de succession 
française étaient dirigés par les militaires en uniforme ou  « défroqués »
202
 ayant accédé au 
pouvoir par les armes.   
  124. Par ailleurs, l’absence de formalisme juridique au sein de l’OUA fait que cette 
déclaration soit mise à mal. Sur ce point, la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement 
s’est cantonnée simplement au niveau du discours relevant plus de la politique que de la 
réalité socio-politique africaine. En conséquence, la déclaration d’Alger est une prise de 
conscience des Etats africains marquant un progrès important, mais elle est illusoire voire 
superficielle puisqu’elle est dépourvue d’effet stabilisateur  sur la société. En d’autres termes,  
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elle représente encore un objectif, un idéal à atteindre plus qu’une réalité d’autant plus que les 
réformes démocratiques amorcées dans les années 1990 ont été contournées au profit de la 
conservation du pouvoir en faisant recours aux fraudes électorales et constitutionnelles.  Ces  
considérations laissent entendre qu’il reste encore beaucoup à faire sur le plan politique et sur 
le plan social. Certes, on peut affirmer que la déclaration d’Alger a toute son importance 
puisque, par principe, le coup d’Etat est condamnable, mais cela ne suffit pas non plus à 
conférer un caractère démocratique à un gouvernement sous le seul prétexte qu’il est légal203 
ou constitutionnel. Si on pense au comportement de certains dictateurs issus d’élections libres 
et aux abus commis par le pouvoir légal, cette déclaration n’est pas exempte de critique dans 
la mesure où elle peut facilement favoriser les régimes non-démocratiques au pouvoir. Même 
s’il faut considérer que la déclaration d’Alger relative est un acte innovateur dans l’histoire de 
l’Afrique, il convient d’observer qu’elle n’a pas pris en compte la construction de la 
démocratie à la base avec ses valeurs fondatrices pour une application effective de cette 
mesure et éventuellement de rompre avec le monisme conceptuel de démocratie
204
. 
  125. Or, dans le contexte africain, l’adoption des mesures relatives à l’interdiction des 
coups d’Etat impose a priori une analyse profonde sur la dévolution du pouvoir en Afrique 
mais aussi de ses rapports avec la société. Pour Tessy Bakary, les solutions dans le cas 
d’espèce consisteraient à « inventer des stratégies qui…seraient suffisamment innovatrices 
pour accompagner, approfondir et anticiper les changements politiques »
205. Il s’agit de 
rompre avec le monisme conceptuel de démocratie non seulement dans l’exercice du pouvoir, 
mais aussi dans sa conception originelle telle que la démocratisation des Etats africains passe 
inévitablement par la fin de la concentration du pouvoir entre les mains d’un seul individu qui 
favorise sa confiscation par la majorité au pouvoir ou un groupe minoritaire des gouvernants 
qui excluent les gouvernés. La seule interdiction des coups d’Etat ne suffit pas pour l’assurer 
car on ne décrète pas la démocratie
206
. Celle-ci s’acquiert et se vit à travers un long 
cheminement et la pratique. Pour réguler la société africaine, les normes édictées doivent tenir 
compte des spécificités socio-culturelles de cette société qui est  fondée sur l’intégration et 
non sur l’exclusion, tel que l’acceptation du système juridique et politique africain suivi de 
son intériorisation par les populations est une condition préalable de tout processus de 
démocratisation. 
  126. A cet égard, la déclaration précitée est susceptible de déboucher sur une interdiction 
non seulement formelle des coups d’Etat, qui n’est pas nécessairement compatible avec la 
société dans laquelle l’OUA veut l’appliquer, mais aussi elle risque de favoriser le maintien 
des pouvoirs en place issus, en grande partie, de coups d’Etat au détriment des partis 
d’opposition dont les tentatives de tout changement des régimes politiques par le biais des 
élections libres se sont confrontées à l’hostilité des gouvernants. On ne sera pas étonné de voir  
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que les régimes en place en fassent un instrument de domination ou d’oppression pour 
conserver indéfiniment le pouvoir. Même s’ils peuvent organiser des élections formelles pour 
légaliser ou légitimer le pouvoir obtenu pourtant à l’origine par la force, ces élections sont 
organisées  dans des conditions, telles qu’elles ne répondent pas aux exigences ni aux valeurs 
inhérentes à la démocratie, et le cas échéant, il serait difficile de les qualifier d’honnêtes et 
transparentes
207
. En réalité, les présidents qui se sont emparé du pouvoir par la force sont élus 
lors du scrutin organisé grâce à leur talent de manipulateur
208
 et de calculateur véreux bien 
plus qu’à une expression authentique de la volonté du peuple en raison de son caractère 
instrumental
209
. 
  127. Il ya lieu de s’interroger pourquoi la déclaration d’Alger reste silencieuse sur les 
régimes politiques africains au pouvoir en place dont la plupart sont issus de coups d’Etat et 
se sont révélés par la suite autocratiques dans l’exercice du pouvoir. Certes, les chefs d’Etat 
africains ont exprimé leur volonté de prohiber les coups d’Etat et  de suspendre tout 
gouvernement qui accède au pouvoir par la force de son droit de participation aux activités de 
l’organisation panafricaine, ce qui est une décision courageuse et louable. Mais ils ont 
manqué de tenir compte des réalités de la société pour concilier leur discours avec la pratique  
des Etats membres, c’est-à-dire, de critiquer tout d’abord les régimes déjà en place dont la 
gestion chaotique du pouvoir et la dérive totalitaire affectent la légitimité d’exercice du 
pouvoir politique afin d’identifier les causes principales et originelles des coups d’Etat. A titre 
d’exemple, il  fallait approfondir l’analyse en relevant les différents abus commis par le 
pouvoir en place, notamment le harcèlement des opposants politiques, les entraves à la liberté 
d’expression, les violations des droits de l’homme, la fraude à la constitution, l’instauration 
d’une démocratie contemplative ou de façade sur fond des élections entachées de fraude pour 
se maintenir au pouvoir alors que la pratique des Etats met en péril le principe d’alternance au 
pouvoir. Pourquoi les chefs d’Etat au pouvoir ne veulent-ils pas respecter la clause limitative 
du mandat présidentiel prescrite par la constitution ? Pourquoi ne veulent-ils pas abandonner 
pacifiquement le pouvoir à la fin de leur mandat ?  
  128. Face à cette réalité socio-politique, les coups d’Etat perpétrés sont justifiés par 
l’absence de l’alternance au pouvoir et deviennent par conséquent l’unique moyen pour se 
débarrasser des régimes en place afin de faire respecter le principe d’alternance au pouvoir210. 
Or, en mettant au grand jour  les violations de la constitution et des principes démocratiques 
par les dirigeants en place dans l’exercice du pouvoir, les coups d’Etat deviennent salutaires211 
dans la mesure où ils contribuent à faire respecter le principe d’alternance au pouvoir et  
peuvent conduire à la tenue d’élections libres et transparentes, sans oublier qu’ils peuvent être  
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également une opportunité pour déférer les dirigeants déchus en justice pour  rendre compte à 
la société comme ce fut le cas du coup d’Etat ayant renversé le président malien Moussa 
Traoré en 1991 et de l’empereur Bokassa de la République centrafricaine212. Faute d’avoir fait 
l’état de lieu des régimes au pouvoir en place, la déclaration d’Alger demeure incomplète et 
inefficace. Toutefois, la décision d’Alger de 1999 a le mérite d’avancer des sanctions à 
adopter ainsi que des conditions de la levée de ces mesures subordonnées à la restauration du 
gouvernement démocratiquement élu contrairement aux déclarations précédentes qui se 
limitaient à une simple  condamnation. Les effets de la décision d’Alger ont donné lieu à des 
débats passionnés  au sein de l’organisation régionale sur la portée exacte à donner aux 
changements anticonstitutionnels de gouvernement et la nouvelle vision du développement 
fondée sur les réformes et l’implication de la société civile213 marquant ainsi une évolution 
très considérable. Mais cette décision ne semble pas suffisante  dans la mesure où elle ne peut 
à elle seule garantir l’alternance au pouvoir par le biais des élections libres et régulières. C’est 
en vue de renforcer la décision d’Alger que la  Conférence a été amenée à établir des 
principes démocratiques devant régir les Etats africains.  
            
5. 2.  La déclaration relative à la Conférence sur la sécurité, la stabilité, le 
développement et la coopération en Afrique (2000) 
 
5.2.1. Contexte  
  129. Avec la chute du mur de Berlin et la multiplication des ouvertures démocratiques dans 
le monde, l’Afrique a connu à partir des années 1990 une transition vers des régimes 
démocratiques où le pluralisme politique et l’organisation des élections libres sont de plus en 
plus exigés comme mode d’accession au pouvoir214. Mais l’Afrique est confrontée à plusieurs 
contraintes à l’émergence et à l’institutionalisation du principe de légitimité démocratique, car 
le développement de l’Afrique a été souvent articulé sur l’hypothèse selon laquelle il faut des  
Etats forts
215
. Or, les Etats forts ont mis en place des régimes autoritaires au détriment de  
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l’alternance au pouvoir, ce qu’ils ont appelé abusivement la stabilité politique, mais ils se sont 
révélés fragiles face aux coups d’Etat, aux rébellions et aux revendications populaires des 
réformes politiques
216. Avec l’engagement des Etats africains à une ouverture démocratique, 
le développement de l’Afrique se fonde sur les réformes démocratiques, c’est-à-dire, une voie 
qui tend à éviter les régimes dictatoriaux et à établir des régimes démocratiques capables de 
répondre aux aspirations socio-économiques et politiques des populations
217
. Mais la question 
demeure sur le point de savoir si l’Afrique peut instaurer la démocratie sans trouver au 
préalable des solutions efficaces au problème de la paix et de la sécurité. 
  130. Très logiquement, dans cette perspective, le processus de la Conférence sur la sécurité, 
la stabilité, le développement et la coopération en Afrique (CSSDCA) a été lancé à l’initiative 
du Nigéria et, plus particulièrement, de son président Olesegun Obasanjo
218
, lors du forum de 
Kampala (Ouganda) en 1991
219
.  En effet, l'Africa Leadership Forum, en consultation et en 
collaboration avec les secrétariats de la Commission économique des Nations Unies pour 
l'Afrique (CEA) et l’OUA, a organisé une série de réunions consultatives déterminantes à 
l’occasion des travaux du forum de Kampala où se sont réunis plus de 500 participants 
venants d’Afrique et d’autres régions du monde220. Parmi les participants, il y avait des 
représentants de toute la société, à savoir les chefs d’Etat, des professeurs, des dirigeants 
syndicaux, des employeurs de main-d'œuvre, des étudiants, et des  paysans221. A l’issue des 
travaux de ce forum, tous les participants ont adopté le texte final appelé document de 
Kampala qui contenait la proposition de la Conférence sur la sécurité, la stabilité, le 
développement et la coopération en Afrique
222. L’idée fondamentale du processus de la 
CSSDCA exprimée dans le document de Kampala repose sur un constat général en rapport 
avec la sécurité et la stabilité qui affecte la capacité des Etats africains à atteindre le niveau de  
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coopération intra et inter-africaine 
223. C’est dans cette perspective que les dirigeants africains 
ont utilisé le document révisé de Kampala et le document élaboré par les experts africains à 
Addis Abeba (Ethiopie) pour  une étude approfondie du processus de la CSSDCA
224
. 
  131. L’initiative de la CSSDCA a été reprise et discutée par la Conférence des chefs d’Etat 
et de gouvernement, réunie en sa 4
e
 session extraordinaire tenue à Syrte (Libye) du 8 au 9 
septembre 1999 à l'invitation du président libyen, Kadhafi, et conformément à la décision de 
la 35
e
 session ordinaire du sommet d’ Alger (Algérie) du 12 au 14 juillet 1999225, le but étant 
de chercher des voies et moyens de renforcer l’OUA et de la rendre plus efficace afin de lui 
permettre de s’adapter aux changements sociaux, politiques et économiques qui se produisent 
à l’intérieur et à l’extérieur du continent226. A l’issue du sommet de Syrte (Libye), les 
dirigeants africains ont adopté la déclaration de Syrte dans laquelle ils ont décidé non 
seulement de créer l’UA227, mais aussi de convoquer une conférence ministérielle sur la 
sécurité, la stabilité, le développement et la coopération sur le continent le plus tôt possible
228
 
dont le mandat vise à définir une nouvelle vision du développement fondée sur les réformes 
démocratiques et l’implication de la société civile229. Les prémisses de la CSSDCA seront 
prises en compte par la Conférence ministérielle africaine de l'OUA sur la sécurité, la stabilité, 
le développement et la coopération en Afrique tenue à Abuja (Nigeria) les 8 et 9 mai 2000, ce 
qui a permis d’ouvrir la voie à l'adoption d'une déclaration solennelle relative à la CSSDCA 
par la  36
e
  session de l'OUA à Lomé (Togo) du 10 au 12 juillet 2000
230
. 
 
5.2.2. L’adoption de la déclaration  
  132.  La CSSDCA  a été  adoptée par la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement 
réunie en sa 36
e
  session tenue à Lomé (Togo) du 10 au 12 juillet 2000. Son préambule 
affirme  d’abord «… le lien qui existe entre la paix, la sécurité, la stabilité, le développement,  
                                                          
223
 Déclaration solennelle sur la sécurité, la stabilité, le développement et la coopération en Afrique adoptée à 
l’occasion de la 36e session de la Conférence de l’OUA tenue à Lomé (Togo) du 10 au 12 juillet 2000, doc. 
AHG/Decl.4 (XXXVI), para. 6, p. 3. « les problèmes de sécurité et de stabilité, dans de nombreux pays 
 africains, ont affecté la capacité de ces pays à atteindre le niveau de coopération intra et inter-africaine requis 
pour la réalisation de l’intégration du continent, qui est indispensable pour le développement et la 
transformation socio-économiques du continent ». Disponible sur le site de l’UA :  
http://www.africaunion.org/Official_documents/, consulté en février 2012. 
224
 Ibid. 
225
 Déclaration de Syrte adoptée par la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement réunie en sa 4e session 
extraordinaire tenue à Syrte (Libye) du 8 au 9 septembre 1999, para. 1, doc. EAHG/Decl. (IV) Rev.1, p. 2. 
Disponible sur le site de l’UA : http://www.africaunion.org/Official_documents/, consulté en février 2012. 
226
 Ibid., para. 2, p. 2 
227
 Ibid., para. 1, p. 2.  
228
 Ibid., para. 8 (V), p. 4.  
229
 AYODELE, A., « The CSSDCA, NEPAD and the African Union: A Tripod of Security, Stability and 
 Development in Africa », op. cit., p. 48. « The CSSDCA initiative was also discussed during the Fourth 
Exytraordinary Summit of the Assembly of heads of State and Governments meeting in Sirte, Lybia. Tha Summit 
adopted the Sirte Declaration in which, among other things, the Assembly of Heads of State and Government 
decided that a Ministerial Conference on Security, Stability, Development and Cooperation in the Continent be 
convened as soon as possible ». BOURGI, A., op. cit., p. 330.   
230
 Ibid. « Subsequently, the OAU Ministerial Conference on Security, Stability, Development and Cooperation 
in Africa, held in Abuja, Nigeria, 8-9 May 2000 paved the Way for the adoption of a solemn Declaration on the 
Conference on Security, Stability, Development and  Cooperation in Africa during the OAU Summit Meeting in 
 Lome ». 
76 
l’intégration et la coopération »231. La déclaration proclame une série de principes généraux, 
entre autres, « la sécurité, la stabilité et le développement de chaque pays africain sont 
indissociables de ceux des autres pays africains. C’est dire que l’instabilité d’un pays affecte 
la stabilité des pays voisins et a de sérieuses implications pour l’unité, la paix et le 
développement du continent tout entier »
232. Les chefs d’Etat et de gouvernement sont de plus 
en plus conscients qu’aucun progrès significatif ne peut être réalisé « tant que [l’Afrique] 
n’aura pas trouvé de solutions durables au problème de la paix et de la sécurité »233 et 
s’engagent ainsi au respect du principe selon lequel « la démocratie, la bonne gouvernance, le 
respect des droits de l’homme et des peuples et l’Etat de droit sont des conditions préalables à 
la réalisation de la sécurité, de la stabilité et du développement de l’Afrique »234. Pour y 
parvenir, la déclaration établit les principes spécifiques considérés comme des valeurs 
communes pour assurer la stabilité en Afrique dont les principales sont : «… l’Etat de droit,  
la bonne gouvernance,  la participation populaire, la gestion des affaires publiques, le respect 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales… »235. Ainsi, elle  précise que « rien ne 
doit empêcher la promotion du pluralisme politique »
236
  avant de conclure que                   
« la participation populaire… la transparence dans la prise des décisions, le partenariat entre 
les gouvernements et les peuples sont nécessaires à la réalisation du développement »
237
.  
  133. Après avoir identifié les principes généraux et spécifiques devant régir l’action de 
l’OUA,  la Conférence définit un plan d’action qui couvre quatre domaines principaux 
appelés « calebasses »
238
 de la CSSDCA, à savoir la sécurité, la stabilité, le développement et  
la coopération pour mettre en œuvre les principes énumérés. C’est dans la calebasse relative à 
la « stabilité » que les dirigeants africains s’accordent sur l’idée d’adopter une série de 
mesures pour se prémunir contre les changements anticonstitutionnels et antidémocratiques  
de gouvernement. D’une manière concrète, les Etats africains se sont déclarés résolus à : « a) 
Intensifier les efforts visant à renforcer le processus des institutions appelées à soutenir la 
démocratie sur le continent, y compris la tenue d’élections libres et justes, doit être 
encouragée; b) Adopter et mettre en œuvre, conformément aux décisions… d’Alger (1999), un 
ensemble de lignes directrices permettant de répondre aux changements anticonstitutionnels 
et antidémocratiques en Afrique »
239
. Ils ont accepté d’ « encourager la participation et la 
contribution de la société civile dans les Etats et les efforts pour améliorer la démocratisation 
de l’Afrique »240, puis de « protéger et de promouvoir le respect des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, tels que la liberté  d’expression, d’information et d’association, le 
pluralisme politique et syndical et les autres formes de démocratie participative
 
»
241
. On peut  
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déduire de la CSSDCA qu’un large consensus existe aujourd’hui pour affirmer que la paix et 
développement vont de pair sur le continent africain, facteurs sans lesquels l’intégration 
économique sera illusoire et les progrès économiques fragiles
242
. Ces idées déjà examinées 
dans nos développements antérieurs ont été défendues par la Conférence des chefs d’Etat et 
de gouvernement dans la « déclaration sur la situation politique et socio-économique en  
Afrique et les changements fondamentaux qui se produisent actuellement dans  le monde 
(1990) ».  
 
5.2.3. La portée de la déclaration sur la sécurité, la stabilité, le développement et la 
coopération en Afrique 
  134. Dans les déclarations et résolutions précédentes, l’OUA a envisagé d’une manière 
explicite l’interdiction des coups d’Etat en mettant l’accent sur le caractère constitutionnel de 
gouvernement ou la légitimité constitutionnelle plutôt que contre un gouvernement démocratique 
même si la déclaration d’Alger (1999) met en évidence un ensemble de valeurs et de principes 
universels pour l’alternance démocratique au pouvoir. La CSSDCA franchit un pas décisif et se 
démarque des déclarations antérieures puisqu’elle condamne et interdit de façon claire non 
seulement des changements anticonstitutionnels mais aussi des changements antidémocratiques243 
de gouvernement au sein des Etats membres. Sur ce point, l’OUA entend élargir sa réaction à 
toutes les formes de changements anticonstitutionnels de gouvernement, qu’il s’agisse d’un coup 
d’Etat dirigé contre un gouvernement démocratique ou d’un changement de gouvernement non 
conforme à la constitution comme un changement qui vise à démettre un régime dictatorial.  Les 
références générales faites aux politiques de reconnaissance de gouvernement fondées sur la 
constitutionnalité des gouvernements244 présupposent que des gouvernements issus d’un coup 
d’Etat ne soient pas reconnus245. Il n’est pas exclu qu’elles soient assorties d’une sanction du 
renversement d’un gouvernement démocratique même si on peut faire application de mêmes 
mesures lorsque le gouvernement renversé n’est pas démocratique246. 
  135. Il convient de noter également que la CSSDCA met en place un mécanisme de 
contrôle et d’évaluation, notamment une Conférence permanente pour suivre la mise en œuvre 
des décisions que les Etats membres ont volontairement adoptées. De cette manière, ils sont 
amenés à rendre compte de leur action et à respecter les obligations qui en découlent. 
L’instauration de ce mécanisme marque une nette différence par rapport aux déclarations  
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antérieurement examinées où les Etats membres adoptent des décisions sans toutefois se doter 
d’un mécanisme de suivi pour s’assurer  de leur mise en oeuvre au sein des Etats concernés.  
C’est ce qui explique que le changement de régime politique ou l’adoption d’une constitution 
en Afrique n’a pas abouti à une stabilité politique ou sociale ni à l’alternance au pouvoir. 
Force est de constater cependant que ce mécanisme est dépourvu de tout moyen matériel ou 
logistique. Aussi, est-il impérieux de maintenir l’interdiction des régimes anticonstitutionnels 
non seulement en mettant l’accent sur le caractère sacro-saint de la  constitution, mais encore, 
faut-il veiller à ce qu’il existe une volonté politique de faire  prévaloir l’Etat de droit et la 
gouvernance démocratique pour que les principes de bonne gouvernance, de transparence, 
d’obligation de rendre compte et de participation populaire à la gestion des affaires publiques 
ne soient pas réduits à de simples déclarations d’intention, mais puissent y trouver plein effet.  
Le respect effectif de ces principes par les Etats africains garantit ipso facto le droit du peuple 
de choisir librement son gouvernement à travers les élections libres, honnêtes et régulières 
sans que les régimes au pouvoir procèdent à des fraudes constitutionnelles ou électorales.  
C’est dans cette logique que s’inscrit le Nouveau Partenariat pour le développement de 
l’Afrique (NEPAD)247adopté par le sommet de l’OUA en juillet 2001 puisqu’il reconnaît 
également que la paix, la sécurité, la démocratie, la bonne gouvernance sont des conditions 
pour un développement durable
248
. A la suite du NEPAD, la déclaration de 2002 sur la 
démocratie, la gouvernance politique, économique et des entreprises adoptée par l’UA invite 
les Etats à mettre en application les valeurs et principes communs de démocratie
249
.  
  136. Pour éviter les méfaits des régimes issus de coups d’Etat considérés comme source 
d’instabilité et d’insécurité , la CSSDCA met en place un programme d’action dans le 
domaine de la promotion de la démocratie et des institutions démocratiques  en Afrique par le 
biais des élections libres,  la liberté d’expression, de la presse, d’information et d’association, 
la participation de la société civile ainsi que l’acceptation du verdict des urnes par des 
candidats. Lorsque la CSSDCA proclame non seulement l’interdiction des changements 
anticonstitutionnels du pouvoir mais aussi l’interdiction des changements antidémocratiques 
de gouvernement, elle affirme simultanément certaines exigences particulières que doit revêtir 
la constitution. A cet égard, elle n’entend pas protéger n’importe quelle constitution, mais une 
constitution qui organise un régime politique issu d’élections démocratiques et qui  
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garantit le droit de libre participation de tout citoyen à la gestion des affaires publiques
250
 
ainsi que dans le processus de décisions sans omettre le droit des peuples de choisir librement 
leurs dirigeants et la liberté d’expression des associations civiles.   
  137. On peut donc mentionner que les lignes directrices et principes adoptés dans le cadre 
du processus de la CSSDCA sont similaires aux résolutions de la Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples sur la condamnation des coups d’Etat et renforcent ipso 
facto les droits politiques consacrés par la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples. Toutefois, la même critique formulée contre la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples vaut également pour la CSSDCA en ce que les deux instruments ne 
mentionnent pas de manière explicite  « le droit de voter et d’être élu » parmi les droits 
politiques. On peut mentionner que la CSSDCA met en exergue la volonté de l’OUA 
d’adopter un certain nombre de mesures en vue de réagir face aux changements 
anticonstitutionnels et antidémocratiques de gouvernement en Afrique, mais ne définit pas 
explicitement les hypothèses pouvant être considérées comme des changements 
inconstitutionnels et antidémocratiques de gouvernement. C’est dans cette perspective qu’à 
l’issue de la même session les Etats africains ont adopté une déclaration sur le cadre pour une 
réaction de l’OUA aux changements anticonstitutionnels de gouvernement.   
 
5.3.  La déclaration sur le cadre pour une réaction de l’Organisation de l’Unité africaine 
face aux changements anticonstitutionnels de gouvernement (2000)  
   
  138. La déclaration sur le cadre pour une réaction de l’OUA face aux changements 
anticonstitutionnels de gouvernement a été adoptée par la Conférence des chefs d’Etat et de 
gouvernement réunie en sa  36
e
 session ordinaire tenue à Lomé (Togo) du 10 au 12 juillet 
2000. Le cadre juridique de référence établi par l’OUA détermine non seulement un certain 
nombre de principes et valeurs communs pour assurer la démocratisation des Etats africains, 
mais aussi définit, pour la première fois, des situations pouvant être considérées comme des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement ainsi qu’une procédure pour restaurer le 
gouvernement démocratiquement élu et l’ordre constitutionnel. Notre étude relève les 
difficultés auxquelles cette procédure est confrontée lorsqu’elle doit s’appliquer aux auteurs 
du changement anticonstitutionnel de gouvernement. 
5.3.1. Le cadre juridique de référence aux changements anticonstitutionnels de 
gouvernement à la lumière de la déclaration de Lomé (Togo) 
 
  139. La déclaration sur le cadre pour une réaction de l’OUA face aux changements 
anticonstitutionnels de gouvernement précise que les coups d’Etat constituent « une menace à 
la paix et à la sécurité sur le continent…et un sérieux revers pour le processus de 
démocratisation en [Afrique] »
251
 qui entraîne « une violation flagrante des principes  
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fondamentaux de l’Organisation continentale et de l’Organisation des Nations Unies »252. 
Ainsi, les chefs d’Etat et de gouvernement réaffirment que « les coups d’Etat sont… 
inacceptables…d’autant plus qu’ils surviennent au moment où nos peuples se sont engagés à 
respecter l’Etat de droit fondé sur la volonté populaire exprimée par la voie des urnes et non 
par la force »
253
 et reconnaissent  que « les principes de la bonne gouvernance, de la 
transparence et des droits de l’homme sont essentiels pour garantir des gouvernements 
représentatifs et stables et peuvent contribuer à la prévention des conflits »
254
 . Ils décident de 
circonscrire un cadre général de réaction de l’OUA face aux changements anticonstitutionnels 
de gouvernement, à savoir ; « a) un ensemble de valeurs et de principes communs pour la 
gouvernance démocratique ; b) une définition de ce qui constitue un changement 
anticonstitutionnel ; c) des mesures et actions qui seraient graduellement prises par l’OUA 
face à un changement anticonstitutionnel de gouvernement; et d) un mécanisme de mise en 
œuvre »255. 
  140. D’une manière concrète, les dirigeants africains sont convenus de définir un certain 
nombre de valeurs et principes constitutionnels communs pour assurer la démocratisation de 
leurs Etats , à savoir : « i) adoption d’ une constitution démocratique dont l’élaboration, le 
contenu et le mode de révision devraient être conformes aux principes convenus de 
démocratie ;ii) respect de la constitution et des dispositions des lois et autres actes législatifs 
adoptés par le parlement ;iii) séparation des pouvoirs et indépendance judiciaire ; iv)  
promotion du pluralisme politique et toute autre forme de démocratie participative, y compris 
le rôle de la société civile et la garantie de l’équilibre entre les hommes et les femmes dans le 
processus politique ;v) admission du principe de l’alternance démocratique et reconnaissance 
d’un rôle pour l’opposition ;vi) organisation d’ élections libres et régulières, conformément 
aux textes en vigueur ; vii) garantie de la liberté d’expression et de la liberté de presse, y 
compris la garantie de l’accès de tous les acteurs politiques aux médias ; vii) reconnaissance 
constitutionnelle des droits fondamentaux et des libertés… ; ix) garantie et promotion des 
droits de l’homme »256. Par la suite,  la déclaration définit les situations pouvant être 
considérées comme un changement anticonstitutionnel de gouvernement qui seront reprises 
plus tard dans les textes de l’UA, à savoir : « un coup d’Etat militaire contre un gouvernement 
issu d’élections démocratiques ; une intervention de mercenaires pour renverser un 
gouvernement issu d’élections démocratiques; une intervention de groupes dissidents armés 
et de mouvements rebelles pour renverser un gouvernement issu d’élections démocratiques et 
le refus par un gouvernement en place de remettre le pouvoir au parti vainqueur à l’issue 
d’élections libres, justes et régulières »257.  
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 141. De façon cohérente, elle détermine des sanctions à prendre à l’encontre du 
gouvernement qui accède au pouvoir par des moyens anticonstitutionnels : « a) un délai 
maximun de six mois devrait être accordé aux auteurs du changement anticonstitutionnel de 
gouvernement pour restaurer l’ordre constitutionnel. Pendant cette période de six mois, le 
gouvernement concerné devrait être suspendu des organes de décision de l’OUA…les 
gouvernements concernés ne pourront pas participer aux réunions de l’Organe central, aux 
réunions ministérielles et aux réunions au Sommet de l’OUA. Toutefois, cette suspension ne  
devrait pas affecter la qualité de membre du pays concerné au sein de l’OUA et ne le 
dispensera donc pas de respecter ses obligations fondamentales vis-à-vis de l’Organisation, y 
compris le paiement de sa contribution financière au budget ordinaire de l’OUA ; b) Au cours 
de cette période, le Secrétaire général doit s’efforcer de réunir les faits entourant le 
changement anticonstitutionnel de gouvernement et établir les contacts appropriés avec ses 
auteurs en vue de connaître leurs intentions quant au retour du pays à l’ordre 
constitutionnel ; le Secrétaire général doit rechercher la contribution des dirigeants et 
personnalités du continent sous forme de pressions morales exercées discrètement sur les 
auteurs du changement anticonstitutionnel pour qu’ils coopèrent avec l’OUA afin de faciliter 
le rétablissement de l’ordre constitutionnel dans l’Etat membre concerné ; le Secrétaire 
général doit rapidement s’assurer la collaboration du groupement régional auquel appartient  
le pays en crise »
258
.  
  142. Par ailleurs, la déclaration énonce également des sanctions limitées et ciblées à 
l’encontre des auteurs du changement anticonstitutionnel de gouvernement : « A l’expiration 
de la période de suspension de six mois,  un ensemble de sanctions limitées et ciblées à 
l’encontre du régime qui refuse obstinément de restaurer l’ordre constitutionnel devrait être 
adopté en plus de sa suspension des organes de décision de l’OUA. Ces sanctions pourraient 
inclure le refus d’accorder des visas aux auteurs du changement anticonstitutionnel, la 
restriction des contacts entre gouvernements, des restrictions commerciales, etc. Dans 
l’application de ce régime de sanctions, l’OUA devrait s’assurer la coopération des Etats 
membres, des groupements régionaux, des Nations Unies, ainsi que du reste de la 
communauté internationale… »259.  A l’issue de ce sommet, il a été décidé que « les 
mécanismes actuels de l’OUA, en particulier l’Organe central à ses trois niveaux, soient 
l’instrument de mise en œuvre de ce cadre pour une réaction de l’OUA face aux changements 
anticonstitutionnels en Afrique »
260
.  
  143. La déclaration reprend les principes énoncés par la déclaration sur les situations 
politiques et socio-économiques en Afrique et les changements fondamentaux intervenus dans 
le monde(1990) et  la Déclaration d’Alger de 1999 ainsi que dans d’autres textes adoptés par 
l’OUA mais introduit surtout des innovations non négligeables et va au-delà de la simple 
dénonciation. Elle prévoit des sanctions, telles que la suspension du gouvernement 
inconstitutionnel des organes de décision de l’OUA, y compris l’obligation qui incombe aux 
auteurs des changements inconstitutionnels de restaurer l’ordre constitutionnel  dans un délai  
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de six mois. Au cours de cette période, des pressions morales sont exercées discrètement sur 
les auteurs des changements anticonstitutionnels par des dirigeants et personnalités du 
continent africain sous l’égide du secrétaire général de l’OUA pour faciliter le rétablissement 
de l’ordre constitutionnel261.  Après l’expiration de la période de suspension de six mois, des 
sanctions limitées et ciblées peuvent être imposées aux régimes qui refusent de restaurer 
l’ordre constitutionnel et aux auteurs du changement anticonstitutionnel de gouvernement ;  le 
refus d’accorder des visas aux auteurs du changement anticonstitutionnel, la restriction des 
contacts entre gouvernements, des restrictions commerciales.
262
.  Au-delà des sanctions 
énoncées, la déclaration a le mérite de prévoir un mécanisme de suivi, car  à l’issue de ce 
sommet, il a été décidé que  l’Organe central de prévention, de gestion et de règlement des 
conflits, institué par la déclaration de la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l'OUA à l'occasion de sa  36e session au Caire (Egypte) du 28 au 30 juin 1993
263
, soit 
l’instrument de mise en œuvre de ce cadre pour une réaction de l’OUA face aux changements 
anticonstitutionnels de gouvernement
264
.   
 
5.3.2. Les obstacles liés à la mise en oeuvre de la déclaration sur le cadre pour une 
réaction de l’OUA face aux changements anticonstitutionnels de gouvernement 
 
  144. Les coups d’Etat étant devenus le mode normal d’accession au pouvoir en Afrique, la 
déclaration de Lomé (Togo) avait pour objectif principal de mettre un terme aux modes 
anticonstitutionnels de dévolution du pouvoir en Afrique. Les mesures formulées  donnent à 
l’OUA un nouveau cadre d’action en lui conférant des tâches importantes qui visent le 
rétablissement du gouvernement légitime et de l’ordre constitutionnel. Force est de constater 
cependant que le texte de la déclaration de Lomé ne dit rien sur la question que soulève la 
participation des auteurs du coup d’Etat aux élections organisées en vue de restaurer l’ordre 
constitutionnel. Le fait de n’avoir pas prévu explicitement une disposition qui proscrit la 
participation des auteurs du coup d’Etat aux élections organisées à l’issue d’un changement 
anticonstitutionnel de gouvernement risque de compromettre non seulement l’efficacité des 
sanctions, mais aussi le retour à l’ordre constitutionnel.  
  145. Toutefois, la déclaration de Lomé constitue un cadre de référence qui définit les 
situations constitutives de changements anticonstitutionnels de gouvernement, mettant en 
place un mécanisme d’application au niveau des organes de l’OUA pour donner plein effet 
aux mesures et décisions adoptées. Mais le cadre de réaction défini par l’OUA semble peu 
dissuasif par rapport à la résistance qu’affichent les dirigeants africains malgré leurs 
engagements. Primo, il apparaît que l’OUA n’a pas identifié dans le contexte politique  
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africain l’ensemble des situations susceptibles d’être considérées comme des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement. Secundo, le dispositif et la procédure contiennent une 
certaine lourdeur au point que l’accent est plus mis sur l’Etat que sur les auteurs des coups 
d’Etat. Les sanctions proposées semblent se transformer plus à une négociation ou à un 
règlement pacifique entre les putschistes et les autorités légitimes plutôt que de mettre un 
terme à une situation illégale générée par l’inconstitutionnalité du gouvernement. Tertio, le 
délai de six mois accordé aux auteurs du coup d’Etat en vue de rétablir l’ordre constitutionnel 
est très long car il laisse apparaître la lenteur dans l’exécution et la mise en œuvre des mesures 
à adopter, mais aussi il peut être perçu dans la durée comme une autorisation implicite de 
demeurer au sommet des institutions de l’Etat et de régulariser, par la force de l’effectivité de 
l’autorité étatique, le pouvoir acquis par la violence alors que le principe de légitimité 
démocratique exige qu’il repose sur le consentement du peuple. 
  146. Les sanctions imposées ne constituent pas une fin en soi, mais un instrument pour 
atteindre un objectif, à savoir la restauration du gouvernement démocratiquement élu. Dans la 
mesure où les auteurs du coup d’Etat ont remis en cause l’ordre constitutionnel, l’OUA se 
trouve obligée de faire face à une situation illégale en prenant des mesures concrètes pour 
faire respecter la norme d’interdiction des changements anticonstitutionnels de gouvernement 
en vue de permettre ainsi le rétablissement du gouvernement démocratiquement élu et le 
retour à l’ordre constitutionnel.  Plus le délai pour appliquer les sanctions est long, plus les 
auteurs du coup d’Etat ont tendance à ménager leur pouvoir de manière à s’éterniser dans la 
direction des affaires publiques le plus longtemps possible. Nous pensons, à notre avis, que le 
régime de sanctions ciblées, à savoir le refus d’accorder des visas, la restriction des contacts 
entre gouvernements, des restrictions commerciales, devait être appliqué dès l’annonce du 
coup d’Etat à ses auteurs pour leur faire pression afin qu’ils comprennent qu’ils ont 
l’obligation de se dessaisir du pouvoir et de permettre le retour du gouvernement légitime. A 
défaut d’agir immédiatement dès la survenance du coup d’Etat,  les auteurs des coups d’Etat 
interprètent ce délai de six mois comme une manière de légitimer a posteriori le coup d’Etat. 
C’est la raison pour laquelle l’OUA devrait continuer à coordonner son action en étroite 
collaboration avec le gouvernement démocratiquement élu de l’Etat concerné tant il est vrai 
qu’au niveau de l’organisation, les dirigeants légitimes ne peuvent pas être exclus ni 
suspendus en raison d’un changement anticonstitutionnel de gouvernement.  
  147. Il nous semble paradoxal que les organes de l’OUA apparaissent a priori comme des 
arbitres ou des négociateurs dès lors qu’ils mettent sur le même pied d’égalité les usurpateurs 
de l’ordre constitutionnel, d’une part, et le gouvernement du président démocratiquement élu, 
d’autre part. Cette procédure laisse entendre que les putschistes seraient reconnus en raison du 
coup d’Etat, et par conséquent seraient considérés comme s’ils avaient un titre juridique pour 
agir alors qu’ils ont violé la constitution. De multiples initiatives diplomatiques peuvent avoir 
des limites politiques au point qu’elles échappent aux objectifs que visent les sanctions. Le 
compromis de longue durée souvent initié entre les putschistes et le gouvernement légitime 
court le risque de voir ceux-là faire recours à l’organisation des élections libres qui ne 
deviennent en définitive qu’un moyen pour légitimer a posteriori le coup d’Etat alors que le 
but des sanctions consiste à respecter le principe de légitimité constitutionnelle et de légitimité  
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démocratique, y compris le mandat présidentiel tel que défini par la constitution.  Il aurait 
fallu, que s’agissant d’une infraction qui porte atteinte à l’ordre constitutionnel et au droit du 
peuple à l’autodétermination, les auteurs du coup d’Etat soient déférés devant une juridiction 
compétente, et en même temps exclus du droit de participer aux élections organisées en vue 
de restaurer l’ordre constitutionnel. Eu égard à la procédure mise en place par l’OUA, les 
coups d’Etats déclarés illicites dans le droit de l’OUA peuvent apparaître a contrario comme 
un fait créateur de droit, ex injuria jus oritur, ce qui n’est rien d’autre que l’application du 
principe d’effectivité reconnu en droit international comme l’affirme Emmanuel Picavet    
« en effet, en général, un ordre de contrainte qui promet de durer se voit reconnaître la qualité 
d’ordre juridique étatique »265 alors qu’une opposition découle de la contradiction apparente 
du principe d’effectivité et celui de la légalité émergente dans le droit de l’OUA. 
 
6.  La valeur juridique des décisions et déclaration adoptées par la Conférence des chefs d’Etat 
et de gouvernement  
 
6.1. Les décisions et déclarations adoptées sont des principes politiques, éthiques et 
moraux dépourvus de valeur juridique 
 
  148. Malgré l’intention politique exprimée par la Conférence des chefs d’Etat et de 
gouvernement d’adopter des mesures à l'encontre des gouvernements  qui accèdent au pouvoir 
en violation de la règle constitutionnelle, les résolutions et déclarations adoptées ne sont pas 
fondées sur une base juridique solide et ne reposent pas sur un acte conventionnel  qui lie les 
Etats membres. D’abord, parce que la Charte constitutive de l’OUA ne prévoyait pas de 
sanction du renversement inconstitutionnel des gouvernements. Ensuite, l'OUA, fortement 
attachée au principe de non-intervention dans les affaires intérieures des Etats, n'était pas 
dotée de compétences juridiques nécessaires pour prendre des sanctions contre les Etats 
membres. Dès lors, les déclarations adoptées dans le cadre de l’OUA ne pouvaient pas avoir la 
même valeur juridique qu’un acte conventionnel266, excepté, bien entendu, le cas où celles-ci 
tendent à confirmer une règle coutumière, or tel n’est pas le cas. Selon la théorie volontariste, 
les résolutions d’un organe d’une organisation internationale n’ont qu’une obligation morale 
et psychologique vis-à-vis des Etats puisqu’en l’absence du consentement des Etats, elles sont 
dépourvues de valeur juridique obligatoire
267
.  
  149. On peut reconnaître que les décisions adoptées par  l’OUA sont des actes unilatéraux 
de la Conférence dans le cadre des compétences lui conférées par la Charte. Ces décisions 
devaient être  obligatoires ad nutum dans la mesure où la Charte de l’OUA ne prévoit pas  
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qu’elles soient ratifiées pour qu’elles soient applicables268. Cependant, les effets de ces 
décisions peuvent être relativisés vis-à-vis des Etats membres puisque ces derniers sont 
fortement attachés au principe de souveraineté et au droit inaliénable à l’existence 
indépendante de chaque Etat en vertu de l’article III, alinéa 3, de la Charte de l’OUA. Etant 
donné que les Etats agissent à la fois en tant que membres de l’OUA et représentants de leurs 
entités étatiques conformément au dédoublement fonctionnel, l’application de ces décisions 
ne devait pas poser de problème suite à la double qualité de destinataires et d’auteurs269.  
Toutefois, elles ne sont pas sans susciter de problème dès lors qu’elles concernent les Etats 
membres. La Charte de l’OUA ne dit rien sur la valeur juridique des actes des organes270 de 
cette organisation. Elle prescrit simplement que « les Etats membres s’engagent à respecter 
scrupuleusement les principes énoncés à l’article III…»271.  
  150. Les déclarations de l’OUA apparaissent ainsi comme des vœux ayant une valeur 
morale, psychologique et politique à l’égard des Etats membres. On peut mentionner que les 
sanctions contre la rupture inconstitutionnelle de l’ordre démocratique ou l’altération de 
l’ordre constitutionnel qui menace l’ordre légitime établi dans un Etat membre sont prévues 
dans des actes des organes de l’OUA dépourvus de force obligatoire puisque la Charte ne 
prévoyait pas de décisions qui, sur le plan statutaire,  pouvaient s’imposer aux Etats membres. 
Jugées insuffisantes, les déclarations émises par la Conférence de l’OUA ne peuvent pas,  à 
elles seules, créer un droit régional africain
272
.  Ainsi, lorsque le droit reconnaît « la nécessité 
de satisfaire certains besoins internationalement ressentis, il attribue des pouvoirs juridiques 
à des agents chargés de les satisfaire et de faire fonctionner le service public adéquat »
273
. Le 
silence formel de la Charte ne suffit pas à lui seul pour déduire l’absence de la juridicité des 
actes de la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement; il faut ajouter à cela un pouvoir 
d’exécution forcée. Or, l’OUA est une organisation politique de coopération où la création des 
droits et des obligations requiert la volonté des Etats membres pour leur conférer la force 
exécutoire
274
. Comme le souligne Ndeshyo « en Afrique, la politique tient le droit en état. 
Celui-ci est beaucoup plus d’ailleurs un épiphénomène. Le droit interne africain est, par bien 
des côtés, éloigné des réalités sociales. La primauté de la politique accentue ce décalage »
275
. 
  151.  Sur ce point, les déclarations adoptées par l’OUA n’ajoutent pas grand-chose au droit 
international puisqu’elles énoncent la reconnaissance des gouvernements subordonnée à la 
légitimité constitutionnelle et démocratique sous la forme des principes déclaratoires ou 
programmatoires ayant une valeur éthique et politique que sous la forme d’une réelle garantie. 
L’OUA, étant une organisation politique à vocation régionale qui repose sur le principe de 
coopération internationale entre les Etats membres et non d’intégration, présente plusieurs 
limites tant elle ne dispose pas de pouvoir d’autorité ni d’exécution forcée pour assurer  
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l’efficacité de ses décisions. En d’autres termes, ce sont les Etats qui ont le dernier mot quant 
à l’application des mesures adoptées par l’OUA.  La conséquence logique serait qu’en cas 
d’application des sanctions énumérées, les Etats destinataires contestent les décisions des 
organes de l’OUA, faute de fondement juridique et de force obligatoire276. Par ailleurs, la 
pratique des Etats membres confirme qu'ils n'étaient pas prêts à accepter l’assouplissement de 
la règle de non-intervention dans les affaires intérieures des Etats ni à renoncer à l’accession 
inconstitutionnelle au pouvoir politique. L’on peut noter, à cet égard, que malgré la volonté 
exprimée d’aller au-delà de simples initiatives diplomatiques et politiques, les coups d´Etat se 
multiplient « avant le renouveau démocratique, la prise de pouvoir par la force était le mode 
normal d´accession et de dévolution du pouvoir…et constitue une pratique régulière et 
généralisée »
277. Plusieurs gouvernements issus de coups d’Etat demeuraient au pouvoir sans  
que des mesures concrètes ne soient prises à l’encontre des Etats concernés. On peut déduire 
que les déclarations et résolutions adoptées revêtent un caractère politique  et équivalent  à 
une simple invitation des Etats africains à changer leur attitude face aux coups d’Etat.   
  152. Toutefois, les déclarations précitées constituent une avancée significative puisque 
l’OUA a adopté de façon croissante une série de décisions et de prise de  positions qui 
réunissent l’unanimité pour appliquer les sanctions énoncées à l’encontre d’un gouvernement 
qui accède au pouvoir par des moyens anticonstitutionnels. Parmi ces déclarations, figurent 
les déclarations d’Alger (1999) et de Lomé sur le cadre pour une réaction de l’OUA face aux 
changements anticonstitutionnels de gouvernement (2000) qui deviendront plus tard des 
instruments de référence. Il s’agit du premier document qui envisage de manière explicite 
l’application de la mesure de suspension comme sanction de principe lorsque se produit une 
interruption inconstitutionnelle de l’ordre démocratique établi dans un Etat membre. Même si 
les déclarations adoptées étaient dépourvues de caractère obligatoire, elles ont néanmoins 
ouvert un cadre de concertation et de consultation entre les chefs d’Etat et de gouvernement 
sur des positions coordonnées et ont le mérite de constituer une étape importante du processus 
normatif dont l'objectif était de conduire à l'adoption d'une convention qui lie les Etats 
membres et qui énonce les règles claires  en matière de changements anticonstitutionnels de 
gouvernement. C'est dans cette logique que les Etats africains ont cristallisé le projet de 
transformation de l'OUA en une nouvelle organisation régionale et ont signé l'Acte constitutif 
portant création de l'UA
278 
à l'issue de la 36
e
 session de la Conférence des chefs d'Etat et de 
gouvernement tenue à Lomé (Togo) du 10 au 12 juillet 2000.  
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CHAPITRE IV. 
 
LA RENAISSANCE AFRICAINE 
 
  153. Pour sortir l’Afrique de sa léthargie et pour briser un afro-pessimisme installé chez les 
peuples africains et leurs partenaires,  la marche de l’Afrique vers la modernité politique, le 
développement et l’intégration est dictée par la nécessité de transformer l’OUA en UA à 
l’aune des changements du monde depuis la fin de la guerre froide pour faire face aux 
nombreux conflits qui sévissent dans le continent mais aussi pour donner à l’Afrique toute sa 
place dans le processus de la mondialisation
1
. La nouvelle organisation doit engendrer des 
règles novatrices pour répondre aux aspirations de la renaissance africaine et des populations 
africaines à la démocratie, la liberté, la paix et la sécurité car les Etats africains s’engagent à 
mettre en place des structures d’adaptation et de réadaptation avec un modèle de gouvernance 
plus efficace. 
 
1. Les fondements de l’Union africaine et la résurgence du panafricanisme  
  154. L’expression « renaissance » signifie, en des termes simples, nouvelle naissance, 
régénération, nouveau départ, revitalisation, renouveau, résurgence
2
 « The term renaissance 
could well be translated into the following meanings: rebirth, new start, new beginning, 
resurgence, revitalization, revival, regeneration, recovery, and reawakening »
3. L’idéologie de 
la renaissance africaine émane d’une préoccupation suscitée par les contradictions complexes 
du colonialisme suivi de la décolonisation, avec à sa suite, le néocolonialisme. Malgré la 
proclamation des principes vertueux, la situation de l’Afrique, envahie par des conflits dont 
les coups d’Etat perpétrés avec l’appui des puissances extra-africaines demeure périlleuse tant 
pour le développement des Etats que pour les peuples africains. La dépendance économique 
de l’Afrique vis-à-vis des institutions financières internationales et de ses partenaires 
internationaux n’a fait qu’accroître le développement de son sous-développement. Face aux 
changements induits par le phénomène de la mondialisation et à ses dérives sur la situation du 
continent déjà chaotique, la nouvelle dynamique théorique a accéléré le projet de la 
rénovation des structures régionales africaines à la lumière de l’expérience d’autres 
organisations internationales régionales comme l’UE et l’OEA. Même s’il est vrai que l’UA 
s’est inspirée du modèle de l’UE, il convient de mentionner que l’UA a ses racines dans le 
panafricanisme qui remonte au moins à 1900
4
. Cette doctrine, dont la première formulation a 
d’abord émergé  de la diaspora africaine en réponse aux injustices intolérables ainsi qu’à la 
maltraitance des Noirs des Antilles et des Etats-Unis d’Amérique victimes des pratiques de 
racisme et de colonialisme, est perçue, à l’origine, comme « une manifestation de solidarité  
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fraternelle parmi les noirs d’ascendance africaine des Antilles britanniques et des Etats-Unis 
d’Amérique »5. Parmi les premiers « apôtres » du panafricanisme, figurent Sylvester 
Williams, William Eduard DuBois, Marcus Garvey, Price-Mars
6
. Les idées du panafricanisme 
lancées par le précurseur Sylvester Williams lors de la Conférence de Londres en 1900
7
 seront 
concrétisées par DuBois à l’occasion de premiers congrès panafricains organisés entre 1919 et 
1945
8
.  
  155. A l’issue du cinquième congrès de Manchester qui adopta la non-violence comme 
méthode de lutte, Kwame Nkrumah  prit l’initiative de rassembler les délégués ouest-africains 
dans un comité régional appelé « West African National Secretariat »
9
 avant de recommander 
la création d’un congrès national ouest-africain dont le secrétariat sera implanté au Ghana 
(Accra), premier territoire décolonisé d’Afrique en 195710. Les motivations originelles de 
l’unité politique de l’Afrique seront soutenues avec pertinence par Kwame Nkrumah comme 
la seule voie incontournable pour réaliser le développement et l’intégration du continent11. Ses 
idées seront à la base du projet de création des Etats-Unis d’Afrique, c’est-à-dire, une Afrique 
unie avec un gouvernement fédéral pour tout le continent. Si nous devons nous référer à 
l’histoire du continent africain, le vouloir-vivre collectif dans une communauté plus large est 
l’apanage de l’Africain à l’expérience des collectivités locales traditionnelles avant  la 
colonisation, ce qui laisse apparaître que le fédéralisme africain était déjà ancré dans la culture 
de l’Afrique précoloniale12. Le terme « panafricanisme » constitue, de ce fait même, un projet 
de société à l’instar de panaméricanisme, de pangermanisme ou de panslavisme même s’il est 
vrai qu’il désigne des courants différents à des époques différentes13.  
  156. Il a fallu attendre 1958 pour assister à l’organisation de premières grandes conférences 
panafricaines sur le continent africain, lesquelles ont rassemblé des responsables politiques 
africains
14
. La doctrine élaborée par un noir originaire des Antilles britanniques George  
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Padmore à l’issue de multiples congrès organisés définit le panafricanisme comme un 
mouvement qui vise  la réalisation effective des «  gouvernements africains par des Africains  
pour les Africains, en respectant les minorités raciales et religieuses qui désirent vivre en 
Afrique avec la majorité noire »
15. En d’autres termes, le panafricanisme reflète, selon la 
définition de George Padmore, l’idéologie « de la démocratie et des droits de l’homme dans 
un cadre fédéral africain »
16
. Aussi, est-il nécessaire de préciser que le panafricanisme ne 
repose pas sur une alternative au socialisme ni au libéralisme, mais sur un choix déjà opéré 
entre ces deux modes de production et d’échange, à savoir le libéralisme « sous-jacent au 
mode de production et d’échange de l’Afrique précoloniale »17 puisqu’il se fonde sur 
l’idéologie de la démocratie et des droits de l’homme dans un cadre fédéral africain18. On peut 
affirmer avec Hubert Kamgang qu’il doit s’agir du néolibéralisme dans la mesure où cette 
doctrine implique la cohabitation du secteur public et du secteur privé
19
, telle que la technique 
de gouvernement ainsi que la politique économique et sociale postulent la participation 
populaire et étendent l'emprise des mécanismes du marché à l'ensemble de la société. C’était 
précisément en 1963, lors du sommet d’Addis Abeba (Ethiopie) dont l’acte le plus important 
fut la signature de la Charte portant création de l’OUA que les Etats africains ont préféré 
l’OUA au panafricanisme défendu par Kwame Nkrumah20. Nous avons déjà eu à rappeler le 
succès incontestable de l’OUA, à savoir la libération politique de l’Afrique du joug colonial, 
mais aussi son échec dans la réalisation de l’unification africaine en raison des principes 
sacro-saints énoncés par sa Charte constitutive ; la non-ingérence dans les affaires intérieures 
des Etats, le respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale. L’échec de l’OUA repose 
ainsi la question du panafricanisme et accentue davantage la nécessité de mettre en place une 
nouvelle organisation dotée de pouvoirs de décision qui présuppose un transfert d’une partie 
de la souveraineté des Etats vers des institutions supranationales.  
  157. Une doctrine aussi puissante que le panafricanisme aura survécu et sera reprise au 
moment de la création de l’UA puisque celle-ci  institue des méthodes démocratiques comme 
le seul mode d’accession au pouvoir politique  et non par la force. C’est dans cette perspective 
que la nécessité de renforcer le panafricanisme et de favoriser ainsi la renaissance africaine à 
tous les niveaux  politique, économique, social et culturel a été invoquée au sommet de Syrte 
(Libye) qui a conduit à la création de l’UA. Tout comme son devancier Kwame Nkrumah, le 
président libyen Mouammar Kadhafi a relancé l’idée de construire les Etats-Unis d’Afrique 
dont les fondements reposent sur le panafricanisme
21
. Même s’il est vrai que l’on constate 
avec inquiétude la résistance des chefs d’Etat africains à construire des Etats-Unis d’Afrique  
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dans l’immédiat et un regain de la rhétorique souverainiste, l’éclosion de l’UA aura témoigné 
de la volonté des Etats membres de surmonter tous les clivages et de réaliser de manière 
progressive l’unité de l’Afrique. 
  158. Dans le contexte africain, la renaissance africaine implique la mise en place d’une 
organisation continentale forte et efficace groupant tous les Etats  africains pour raviver les 
aspirations des peuples africains dans l’unité, la solidarité et la cohésion autour d’une 
communauté plus large qui transcende les différences linguistiques, idéologiques, religieuses 
ethniques, culturelles et nationales. Les logiques convergentes de la dynamique empirique, 
théorique et pragmatique du panafricanisme en tant que courant politique trouvaient à 
s’affirmer dans un cadre normatif africain pour éviter de subir les influences des puissances 
extra-africaines
22. Les Etats souverains dont le gage s’appuie sur la renaissance et le 
développement des valeurs sociétales africaines devaient mener la quête des voies originales 
et de l’appropriation de la modernité politique par les peuples africains eux-mêmes pour une 
Afrique prospère et intégrée de toutes les nations et de tous les peuples d'Afrique. En d’autres 
termes, la doctrine du panafricanisme née hors du continent africain trouvait naturellement ses 
sources d’inspiration en Afrique23 et constitue une idée novatrice et importante de la 
deuxième moitié du XXe siècle « « In the context of Africa, its renaissance is a consciousness 
that in its earliest formulation originally emerged from Africans in the Diaspora in response 
to mistreatment of the Negro in the Americas and in other places where Africans were carried 
off to slavery »
24
. 
  159. La « renaissance » renvoie ainsi à la révolution qui a pris naissance dans la diaspora, 
avec pour objectif,  la libération totale des personnes d’origine africaine à travers le monde 
sur le plan politique, social, économique, culturel, éducatif et technologique. Il s’agit de la 
libération de ceux que Frantz Fanon désignait comme les « damnés de la terre »
25
. Les mêmes 
motifs évoqués par les pères fondateurs du panafricanisme sont toujours invoqués par les 
dirigeants politiques africains d’aujourd’hui. Le terme « renaissance » repris par Thabo 
Mbeki dans son discours historique en 1998 s’inscrit dans les logiques convergentes du 
respect du principe de l’autodétermination des peuples africains pour leur permettre de jouir et 
d’exercer effectivement leur droit de définir leur propre destin. C’est avec pertinence qu’il 
plaide en faveur de l’amélioration du niveau de vie et des conditions d’existence des peuples 
africains pour un développement durable dans une Afrique démocratique, intègre et 
prospère
26
. Pour Thabo Mbeki, la renaissance africaine est une réponse adéquate à la question  
                                                                                                                                                                                     
politically united Africa that would in modern times advance a collectively defined agenda that is meaningful for 
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http://www.dfa.goz.za/docs/speeches/1998/mbekO813, consulté en février 2012. 
22
 DECRAENE, P., op. cit., p. 6. « Le panafricanisme puise encore actuellement une partie de ses forces dans le 
domaine européen ou américain. Cette confusion est d’autant plus logique qu’en fonction des influences extra-
africaines qui s’exercent encore sur le courant politique…parfois de panafricanisme britannique ou de 
panafricanisme français ». 
23
 Ibid., pp. 4-5.  
24
 NMEHIELLE, V., O., « The African Union and African Renaissance: A New Era for Human Rights 
 Protection in Africa? », op. cit., p. 426. 
25
 Ibid., p. 426. 
26
 The African Renaissance South Africa and the world, Speech by Deputy President Thabo Mbeki at the United 
Nations University, 9 April 1998, op. cit. « we must make foreign to Africa the disempowerment of the masses of 
91 
critique du developpement durable « an African Renaissance that must therefore address the 
critical question of sustainable development which impacts positively on the standard of 
living and the quality of life of the masses of our people »
27
. 
  160. A la fin de la décennie 1990 et au début des années 2000, plusieurs problèmes, au 
regard de l’évolution du monde tant sur le plan scientifique, politique, technologique que 
socio-économique, ont emmené des bouleversements majeurs dans l’évolution  des relations 
internationales. Dès lors, le renouveau de l’Afrique exige que celle-ci s’engage dans une lutte 
sans merci contre le sous-développement socio-économique, la pauvreté et les maladies 
endémiques. Cette évolution permet de mesurer l’apparition d’un bien commun mondial, 
fortement teinté par les rapports économiques globalisés et imposent l’organisation 
panafricaine à s’adapter aux changements et aux bouleversements induits par la 
mondialisation et ses défis consécutifs. L’Afrique décide de rompre avec le monolithisme 
politique, les gouvernements militaires issus de coups d’Etat, l’exaltation du nationalisme et 
toutes les pratiques  qui entravent la bonne gouvernance démocratique car tous ces défis ont 
débordé et débordent encore les seules dimensions étatiques. C’est que l’Afrique, 
contrairement à ce qu’elle était au lendemain des indépendances, est entraînée par une 
révolution irréversible, laquelle s’effectue dans le sens d’une concentration de grands 
ensembles, d’une internationalisation progressive de la vie tant politique, que socio-
économique de cette société même. Ainsi, elle finit par comprendre que tous les défis de la 
mondialisation méritent d’être solutionnés non pas par des Etats pris individuellement, mais 
par un ensemble des Etats, au sein d’une organisation forte, unie et efficace, reflet de la 
société internationale actuelle dans le souci de promouvoir la démocratie et le développement 
du continent. 
2. Introduction à l’Union africaine 
 
  161. Les grandes étapes de l’UA ont été mises en œuvre par l’ensemble des Etats  membres. 
Toutefois, la contribution de ces Etats n’est pas à situer au même niveau. Certains Etats sont 
considérés comme de principaux initiateurs de l’UA. Dans des organisations internationales, 
la puissance économique des Etats les relève au rang des Etats puissants au point que leurs 
initiatives exercent une grande influence sur d’autres Etats dans le processus de prise de 
décisions. L’UA n’échappe pas à cette réalité. On se souviendra que cinq pays, à savoir la 
Libye, le Nigéria, l’Afrique du Sud, l’Egypte et l’Algérie sont de principaux contributeurs au 
budget de l’UA en raison de 15% par pays, soit un total de 75% pour les cinq28. Notre étude 
abordera l’analyse de deux pays, l’Afrique du Sud et la Libye qui ont joué un rôle très 
important dans la transformation de l’OUA en UA; leur légitimité historique et politique ainsi 
que leur poids  économique leur ont conféré un rôle majeur et influent sur les autres Etats. 
                                                                                                                                                                                     
our people. To borrow a slogan from the South African liberation movement, we would accordingly proclaim 
that-the people shall govern! By tasking this position, we would be saying that we want to see an African 
continent in which people participate in systems of governance in which they are truly able to determine their 
destiny and put behind us the notions of democracy and human rights as particularly Western concepts.  One of 
the central aims of African renaissance must be the provision of a better life for African masses to enable them 
to enjoy and exercise their right to determine their own future ». 
27
 Ibid. 
28
 TCHANDO, M., K., Union africaine et processus d’intégration, Paris, éd.  L’Harmattan, 2011, p. 92. 
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2.1. L’apport de l’Afrique du Sud 
 
  162. La révolution politique et sociale qu’a connue l’Afrique du Sud au début de la 
décennie 1990 sur la voie de la construction d’une démocratie pluraliste a joué un rôle plus 
important sur les revendications des populations contre les dérives des régimes autoritaires en 
Afrique. La date du 2 février 1990 nous rappelle le moment historique qui a marqué le 
processus de démocratisation et de transformations politiques par une transition démocratique 
à l’issue de laquelle l’Afrique du Sud est passée d’un régime d’apartheid à un régime 
démocratique
29
. Le 2 février 1990, Frederik Willem De Klerk
30
 a prononcé un discours au 
parlement à l’issue duquel le chef de l’Etat a marqué sa volonté et sa détermination 
d’entreprendre des réformes nécessaires du système institutionnel d’apartheid31 dont les 
principes étaient ancrés dans l’inégalité des droits, l’inégalité économique, culturelle, refus à 
la majorité des sud-africains de leurs droits de citoyens
32
. Parmi les évènements majeurs qui 
expriment l’engagement politique de l’Afrique du Sud à une ouverture démocratique, mais 
aussi la volonté de réconciliation et de transformation  du régime d’apartheid à un régime 
démocratique, figurent les négociations annoncées par Frederik Willem De Klerk avec 
African National Congress (ANC) en 1989
33
, la levée des interdictions des organisations 
politiques, la légalisation d’African National Congress et la libération de son chef historique 
Nelson Mandela ainsi que des prisonniers politiques en février 1990 suivie de l’abolition de 
principales lois de l’apartheid et d’un Accord de paix entre la plupart des organisations 
politiques du pays et des négociations politiques en 1993
34
. Toutes ces négociations politiques 
sur le démantèlement du régime d’apartheid ont abouti aux premières élections démocratiques 
en Afrique du Sud le 27 avril 1994 à l’issue desquelles Nelson Mandela a été élu président de 
la République d’Afrique du Sud, à savoir le premier président noir dans l’histoire de ce pays ;  
un gouvernement d’union nationale est formé35.  
  163. En 1995, une Commission vérité et réconciliation est mise en place pour œuvrer dans 
un esprit de réconciliation nationale avant l’adoption d’une nouvelle constitution  en 1996. La 
Constitution de l’Afrique du Sud, promulguée le 10 décembre 1996, par le président Nelson 
Mandela consacre le caractère démocratique de l’Etat et l’obligation d’adopter un  
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régime démocratique, à savoir un « democratic State »
36
 fondé sur des principes de                 
« Universal adult suffrage, a national common voters roll, regular elections and a multiparty 
system of democratic government »
37
. Dès son préambule, l’Afrique du Sud s’engage à établir 
« a society based on democratic values, social justice and fundamental human rights »
38
 où le 
gouvernement repose sur le consentement du peuple « Lay the foundations for a democratic 
and open society in which government is based on the will of the people and every citizen is 
equally protected by law »
39
 . Depuis l’accession de Nelson Mandela au pouvoir, l’Afrique du 
Sud s’est distinguée par des réformes politiques importantes qui ont abouti à des résultats 
tangibles au point de dire qu’elle est devenue un Etat démocratique, respectueux des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales, dévoué au service du bien public et de l’intérêt 
général. Les changements intervenus en Afrique du Sud ont marqué un signal fort en matière 
de démocratie, des droits de l’homme et de la bonne gouvernance, servant ainsi de locomotive 
ou de chef de file naturel de toute l’Afrique, ce qui ne manquera pas d’interpeller les chefs 
d’Etat africains dont les régimes autoritaires étaient contestés par les masses populaires dans 
les années 1990
40
. 
  164. L’Afrique du Sud est aujourd’hui un pays à fort potentiel économique et commercial. 
A la fin du mandat de Nelson Mandela, son successeur Thabo Mbeki a continué l’œuvre 
salvatrice en mettant l’accent sur les investissements étrangers pour stimuler la croissance 
économique et le développement de l’Afrique du Sud41. Depuis 1994, le pays a adopté le 
libéralisme économique où on peut noter une forte implication de l’Etat dans la régulation de 
l’économie, dans la modification de la répartition inégalitaire des ressources et une meilleure 
protection de toutes les couches sociales jadis défavorisées, même s’il reste encore confronté 
aux problèmes des inégalités sociales et de la violence
42
. En tant que première puissance 
économique du continent, l’Afrique du Sud ne voudrait pas perdre sa position dominante sur 
la scène politique africaine. C’est dans cette perspective qu’elle a joué un rôle principal dans 
la transformation de l’OUA en UA. En effet, l’ex-président sud-africain Thabo Mbeki a lancé 
dans un discours officiel l’idée de la « renaissance africaine »43, à savoir un processus qui 
vise à faire renaître l’Afrique, à lui donner une signification, c’est-à-dire, un retour à 
l’idéologie du panafricanisme, et aux  « valeurs » africaines propres. L’idée de la renaissance  
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signifie que l’Afrique doit sortir de sa léthargie et du sous-développement pour s’engager sur 
la voie du progrès économique, scientifique, technologique et culturel en s’inspirant des 
valeurs africaines propres. En d’autres termes, la renaissance ne peut obtenir des résultats 
tangibles que si les africains définissent eux-mêmes les buts, les objectifs de la nouvelle 
organisation et conçoivent des programmes qui répondent aux aspirations légitimes des 
peuples africains.  
  165. Les termes du discours de la renaissance africaine impliquent ipso facto que le 
président Thabo Mbeki voulait donner une nouvelle dynamique à la politique africaine de 
l’Afrique du Sud car  à maintes reprises, ce pays avait déjà émis le vœu de procéder à la 
réforme de l’OUA. Pour l’Afrique du Sud, les objectifs de la renaissance africaine doivent 
être ancrés dans la promotion de  la démocratie, le développement durable, la bonne 
gouvernance, la paix, un leadership progressiste puisque la solidarité et l’unité africaine ne 
peuvent être réalisées qu’à travers des institutions fortes et efficaces44. La volonté de 
l’Afrique du Sud de s’investir dans les réformes démocratiques peut être illustrée par le fait 
qu’elle avait assuré la première présidence de l’UA. Par la suite, elle a également accepté 
d’abriter le siège du NEPAD45 qui jouera un rôle essentiel dans l’UA. Le Nigéria a joué un 
rôle similaire à celui de l’Afrique du Sud car il a fortement appuyé l’idée de la renaissance 
africaine et s’est investi dans le programme du NEPAD ; c’est la raison pour laquelle les deux 
pays se sont également félicités de l’implication de la Libye dont le rôle sera plus déterminant 
dans le processus de transformation de l’OUA en l’UA. 
 
2.2. L’apport de la Libye 
 
  166. La Libye est classée parmi les premiers initiateurs de l’UA. Le fait que la Libye soit  
économiquement puissante avec son potentiel de pétrole brut et ses importantes réserves de 
gaz l’a élevé au rang de principaux contributeurs au budget de l’UA46. La Libye a joué un rôle 
crucial dans la transformation de l’OUA en UA dotée de nouveaux objectifs d’intégration 
économique et politique. Elle a décidé de souscrire à l’idée de la « renaissance africaine » et 
de la paix continentale de Thabo Mbeki et d’Obasanjo47.  Depuis la 4e session extraordinaire 
de Syrte (Libye) jusqu’à la transformation effective et officielle de l’OUA en UA en juillet 
2002 à Durban (Afrique du Sud) en passant par la signature de l’Acte constitutif en juillet 
2000 à Lomé (Togo), le président libyen s’est personnellement investi et a engagé d’énormes 
ressources financières pour faire avancer les Etats vers le renouveau du panafricanisme.  
Comme ses prédécesseurs panafricanistes, il a toujours souscrit à l’idée que c’est en étant unis 
que les Etats africains peuvent faire triompher leurs intérêts tant au sein du continent que dans 
des négociations internationales et atteindre une véritable croissance économique. 
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2.2.1. La conception du président libyen Mouammar Kadhafi: plaidoyer pour les Etats-
Unis d’Afrique 
 
  167. A la quête d’une plus grande unité africaine, la renaissance du panafricanisme sera au 
centre du projet de l’UA. Comment faut-il réaliser l’unité africaine ? Les défis de l’unité 
africaine doivent-ils être relevés dans le cadre d’une approche intergouvernementale ou 
justifient-ils un plus grand recours à une approche fédéraliste ? Cette question est aussi 
ancienne que l’histoire de l’UA qui n’a pas manqué de diviser les dirigeants africains.  
Kadhafi a pris l’initiative de relancer l’idée de la construction immédiate des Etats-Unis 
d’Afrique lors du 4e sommet extraordinaire de Syrte du 8 au 9 septembre 1999 où les Etats 
africains ont décidé de créer l’UA. S’il est vrai que l’approche des Etats-Unis d’Afrique 
reflète la vision d’une Afrique forte, unie et indépendante capable de s’exprimer d’une seule 
voix, mais aussi de relever les défis qui pèsent sur elle au niveau mondial, il n’est pas moins 
vrai que la conception de Kadhafi s’inspire de l’idéal du panafricanisme que Kwame 
Nkrumah avait également préconisé à la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement lors 
des débats qui ont précédé la création de l’OUA en 196348.  
  168. Pendant le Sommet de Syrte (Libye), Kadhafi a plaidé en faveur d’une union forte et 
efficace qui implique la suppression des frontières pour construire les Etats-Unis d’Afrique 
dans l’immédiat, à savoir une organisation supranationale influencée par le système fédéral 
américain et le modèle européen
49. Il a ainsi soumis à la compétence des autres chefs d’Etat et 
de gouvernement un projet de constitution pour une Afrique unie minutieusement élaboré, 
dont le contenu concourt à l’établissement d’une organisation supranationale : l’autorité dans 
les mains du peuple, l’engagement des Etats à mettre en œuvre la politique de l’organisation 
sous peine de sanctions à déterminer par un « Congrès africain », le transfert des compétences 
à l’UA pour défendre le continent, notamment les questions économiques et culturelles, le 
respect des droits de l’homme, des libertés civiles, politiques, sociales, la justice, le 
développement équilibré et le socialisme populaire
50
. Sur le plan institutionnel, le projet de 
Kadhafi suggère la création d’un « Congrès africain » dont les membres seraient élus pour un 
mandat de quatre ans et où les décisions sur la politique étrangère, la défense, les questions 
économiques, les finances, le commerce, les matières civiles et consulaires sont prises à la 
majorité absolue; un Conseil exécutif fédéral, quinze commissions fédérales spécialisées; une 
Cour fédérale suprême; un Fonds monétaire africain ; une banque centrale africaine; une 
banque africaine d’investissement ; un gouvernement fédéral et un marché commun51.  En 
bref, il a soutenu sa vision panafricaniste par la construction des Etats-Unis d’Afrique avec un 
gouvernement supranational, une présidence continentale d’une durée de cinq ans, une seule 
armée, un passeport commun africain et une monnaie commune africaine
52. Comme c’était le  
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cas de Kwame Nkrumah, le projet de Kadhafi a soulevé un long débat et des divergences 
entre les tenants du continentalisme et ceux du régionalisme  avant d’être  rejeté par la 
majorité des Etats africains lui préférant un panafricanisme pragmatique avec la création de 
l’UA. 
 
 
2.2.2. Le débat  sur la structure institutionnelle de l’Union africaine et les divergences 
idéologiques entre les tenants du souverainisme et les partisans de la supranationalité au 
sommet de Syrte ( Libye 1999) 
 
  169. Alors que  Kadhafi  plaide en faveur du projet visant la constitution des Etats-Unis 
d’Afrique inspiré du système fédéral américain avec un gouvernement supranational, les 
adversaires de la supranationalité plaident en faveur du renforcement des organisations 
régionales et des négociations intergouvernementales. Historiquement, deux thèses 
s’affrontent à cet égard dont l’une se veut fédérale avec des pouvoirs supranationaux et l’autre 
intergouvernementale. Pour les tenants d’une approche fédérale, le développement de 
l’Afrique devait s’inscrire dans un cadre  qui présuppose un transfert d’une partie de la 
souveraineté des Etats vers des institutions « supranationales » qui demeuraient alors 
indépendantes des gouvernements des Etats membres. Tandis que, pour les partisans de 
l’approche intergouvernementale, le développement de l’Afrique doit s’opérer par le biais de  
la coopération entre les Etats. La méthode intergouvernementale veut que les Etats membres 
conservent leur souveraineté et prennent eux-mêmes leurs engagements en vue  d’assurer des 
actions coordonnées.  
  170. D’une manière concrète, le président libyen  proposait à ses homologues africains la 
création d’une fédération, à savoir un Etat fédéral africain, seul détenteur de la souveraineté et 
capable de représenter l’Afrique sur la scène internationale53. Mais ce projet reçu avec 
beaucoup de réticences des Etats africains était loin de réunir le consensus et a suscité 
beaucoup de controverses entre les « maximalistes » favorables à la création des Etats-Unis 
d’Afrique et les « gradualistes » ou « minimalistes » qui voulaient que l’UA soit absolument 
une organisation d’Etats indépendants qui conservent leur souveraineté. En réalité, les 
propositions soumises par Kadhafi ont obtenu le soutien des maximalistes (Gambie, Mali, 
Sénégal, Sierra-Leone, Libéria) qui voulaient l’instauration immédiate des Etats-Unis 
d’Afrique54, estimant que les problèmes du continent sont identiques car ils représentent une 
certaine homogénéisation de la vie socio-politique, culturelle,  économique et méritent d’être 
résolus de manière globale dans le cadre unique d’un gouvernement continental55.  
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  171. Les tenants de l’approche fédéraliste relèvent que les motivations formulées par les 
partisans de la méthode intergouvernementale sont loin de contribuer au développement de 
l’Afrique puisque le processus de régionalisation  et les stratégies de développement régional 
amorcés à l’époque de l’OUA depuis les années 1970, puis avec le traité d’Abuja adopté en 
1991, étaient voués aux échecs ; plusieurs organisations sous-régionales sont restées mort-
nées ou n’ont pas répondu aux attentes des populations africaines. En revanche, les 
gradualistes se montrent réticents et considèrent que plusieurs facteurs notamment les 
disparités économiques, culturelles, linguistiques et géographiques ne sont pas favorables à  
l’instauration immédiate d’un Etat fédéral ou confédéral africain, mais plutôt militent en 
faveur d’une organisation d’intégration économique et de coopération politique56. Par 
conséquent, ils défendent la thèse de l’intégration économique par les organisations sous-
régionales puisqu’ils considèrent que la mise en place d’une Union à vocation fédéraliste 
serait irréaliste et utopique
57
. Pour les gradualistes ou minimalistes, la démocratie, l’Etat de 
droit, le développement, la bonne gouvernance dans chaque Etat africain sont des conditions 
préalables à la constitution des Etats-Unis d’Afrique. Ainsi, le triptyque de la paix, de la 
démocratie et du développement, tel qu’inscrit dans les textes de l’UA deviendrait le commun 
dénominateur de la politique de l’organisation panafricaine et de toutes les composantes de 
son  système. 
  172. Plusieurs raisons justifient le projet de Kadhafi. Primo, il défend tout d’abord le droit 
de l’Afrique à déterminer en toute  autonomie son système sur la base des valeurs socio-
culturelles africaines et en prenant en compte les réalités sociales du continent, mais aussi et 
surtout la nécessité d’assurer le développement et de satisfaire les besoins fondamentaux des 
populations africaines. Secundo, on se souviendra qu’il s’est toujours opposé à ce que 
l’Afrique soit sous la dépendance politique et économique des puissances occidentales car il a 
souvent dénoncé le caractère léonin des contrats des matières premières entre les pays 
africains et les entreprises multinationales occidentales 
58. Dans le même ordre d’idées, il s’est 
toujours opposé aux injonctions des institutions financières internationales qui défendent leur 
intérêt propre plutôt que celui du continent africain car Kadhafi a toujours rappelé que la 
construction de l’Afrique n’implique nullement l’imposition des modèles prédéfinis par les 
puissances néocolonialistes. Les peuples africains, déjà opprimés, minés par les guerres et 
confrontés à plusieurs défis sur le continent attendent beaucoup de la nouvelle organisation. 
Kadhafi ne va pas à l’encontre de ce constat puisqu’il estime qu’il fallait encourager les 
peuples africains et l’organisation panafricaine à prendre des initiatives de développement 
autonome sans être dictés de l’extérieur, évitant ainsi toute sorte de domination économique et 
politique des puissances néocolonialistes.  
  173. Mais plusieurs objections seront évoquées pour rejeter le projet de Kadhafi. Accusée 
d’être impliquée directement ou indirectement dans l’attentat de Lockerbie et d’alimenter le 
terrorisme international contre l’occident, la Libye a été considérée comme membre irrégulier  
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de la Communauté internationale
59
 et placée sous embargo par le Conseil de sécurité de 1992 
à 2003. Pour Charvin, isolé par la communauté internationale en raison de l’embargo imposé 
par le Conseil de sécurité, Kadhafi a vu dans l’organisation panafricaine une occasion de 
réintégrer les structures internationales
60. Même s’il est vrai que c’est en tant qu’héritier 
emblématique des pères fondateurs panafricanistes que Kadhafi s’est investi à organiser le 
sommet de Syrte (Libye) et à défendre la création des Etats-Unis d’Afrique dans l’immédiat, 
il faut reconnaître, par ailleurs, que le président libyen était également déçu par ses 
homologues arabes qui n’ont pas voulu réaliser l’union arabe qui lui était très chère ni briser 
l’embargo imposé contre la Libye alors que, par solidarité, les chefs d’Etat africains au sud du 
Sahara avaient décidé de boycotter l’embargo de l’ONU contre la Libye et d’y mettre fin61. 
C’est dans ce contexte que le président libyen n’a pas hésité de s’impliquer efficacement dans 
la renaissance africaine promue par le président sud-africain Thabo Mbeki  dans son discours 
officiel du 9 avril 1998
62
 pour changer la vision du continent et faire face aux défis de la 
mondialisation. D’une manière concrète, le président libyen s’est adressé aux 43 chefs d’Etat 
et de gouvernement présents à Syrte (Libye) en ces termes: « Voulons-nous nous rapprocher, 
hors des slogans creux, les uns des autres pour relever les défis du IIIe millénaire entrant 
(globalisation, regroupements régionaux tels que l’Union européenne, l’ALENA, ASEAN, 
etc.) ?»
63
.  Il ne fallait pas s’attendre à une réponse positive dans l’immédiat dans un sommet 
qui réunissait plusieurs chefs d’Etat et de gouvernement dont chacun avait une vision 
différente et éloignée de celle du président Kadhafi. 
  174. Parmi les pays qui se sont opposés au projet de la construction des Etats-Unis 
d’Afrique de Kadhafi, figurent l’Afrique du Sud, l’Ethiopie et le Nigéria64 dont les principales 
objections sont ancrées essentiellement dans le primat du principe de souveraineté sur le 
supranationalisme. Les discours des Etats visent a priori la quête permanente de l’unité 
africaine, mais en réalité, derrière leurs divergences idéologiques, se cache la recherche du 
leadership pour défendre une certaine hégémonie à l’échelle sous-régionale et continentale, 
comme c’est le cas de l’Allemagne et de la France au sein de l’UE. Par exemple, le Nigéria 
n’accepterait pas de souscrire à l’idée des Etats-Unis d’Afrique sous peine de perdre son rôle 
de gendarme de l’Afrique occidentale où ses interventions militaires ont contribué à résoudre 
la crise libérienne ; elle s’est également investie à résoudre la crise en Côte d’Ivoire  et avait 
beaucoup financé pour la mission de paix de la Communauté économique de l’Afrique de 
l’Ouest Monitoring Group  en Sierra Leone65.  
  175. Par ailleurs, les chefs d’Etat démocratiquement élus comme Thabo Mbeki (Afrique du 
Sud), Olusegun Obasanjo (Nigéria), Abdoulaye Wade (Sénégal), Alpha Konaré (Mali) dont 
les pays avaient déjà connu une avancée significative dans la démocratie avec l’organisation  
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régulière des élections libres comme source de toute légitimité, n’accepteraient pas de laisser 
l’autorité du leadership à Kadhafi qui, à part le fait qu’il n’était pas élu, croyait que la 
direction des Etats-Unis d’Afrique allait lui revenir de « droit »66.  Certains Etats avaient 
compris, dès le départ, que le président libyen avait besoin d’appui des Etats africains pour 
sortir de son isolement en raison de l’embargo ayant terni son image au niveau international, 
son but étant de réintégrer les échanges économiques et diplomatiques mondiaux. Les 
divergences idéologiques qui ont marqué les débats au sommet de Syrte (Libye) ont conduit 
les Etats africains dans la lutte du leadership plutôt que de se mettre d’accord sur les stratégies 
cohérentes et les étapes précises  de la nouvelle organisation panafricaine. La recherche du 
leadership ne pouvait qu’éveiller la crainte et de sérieuses réserves d’autres Etats très attachés 
au principe sacro-saint de la souveraineté et de l’égalité des Etats. 
  176.  Les divergences idéologiques exprimées entre les « réformistes-modernistes » et les   
« traditionnalistes-conservateurs » réunis au sommet de Syrte (Libye) en 1999 avaient abouti 
à un panafricanisme qui n’est pas maximaliste ni minimaliste mais « fonctionnel », idée déjà 
lancée par le président sénégalais, Abdoulaye Wade depuis 1989 selon laquelle l’unité 
africaine doit être construite  par « étapes concrètes » avant de passer à de véritables 
institutions communes
67
. En effet, le consensus dégagé à Syrte (Libye) montre que les Etats 
africains  ont opté pour une organisation  adaptée à son époque pour initier une nouvelle étape 
dans le processus d’intégration africaine, admettant que celle-ci devait favoriser 
progressivement l’intégration socio-économique et politique du continent. 
  177. En définitive, les débats qui ont marqué le déroulement des travaux laissent apparaître 
que les Etats membres ont prévalu une vision souverainiste puisqu’ ils se sont montrés très 
réticents à une Union à vocation fédéraliste. Le sommet de Syrte est marqué par l’engagement 
des chefs d’Etat africains de répondre collectivement aux défis de la mondialisation  et à « la 
gravité des défis internationaux qui nous entourent, de la rapidité des mutations importantes 
à l’échelle internationale, de la formation des grands ensembles »68  tout en reconnaissant 
qu’ils étaient conscients de « la déliquescence de l’Etat unitaire (africain) quelle que soit sa 
puissance, devant l’avancée enflammée de la globalisation »69. Après avoir pris conscience 
des échecs de l’OUA, les chefs d’Etat et de gouvernement se déclaraient résolus à « revoir 
leur marche, à en tirer les leçons, à apprécier, respecter et mettre à profit les efforts consentis 
sur le chemin de l’unité pendant tout un siècle dès l’appel à constituer la ligue africaine en 
1900…»70. A l’issue de la même session,  le projet de texte présenté par Kadhafi sur les Etats-
Unis d’Afrique a été rejeté par les chefs d’Etat et de gouvernement au profit d’une 
organisation d’intégration où les Etats conservent leur souveraineté. La déclaration de Syrte 
rappelle tout d’abord que les chefs d’Etats et de gouvernement avaient pour objectifs de 
chercher des voies et moyens afin de renforcer l’organisation continentale pour la rendre plus 
efficace et lui permettre de s’adapter aux changements socio-politiques et économiques qui se  
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produisent tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du continent71 et non de créer des Etats-Unis 
d’Afrique ni une fédération. Par conséquent, le projet des Etats-Unis d’Afrique proposé par 
Kadhafi a subi le même sort que celui de Nkrumah au moment de la création de l’OUA72 car 
il a été rejeté par la majorité des Etats africains qui lui ont préféré le projet de l’UA73.  
  178. Les mêmes débats ont rebondi entre les partisans du souverainisme et ceux de 
l’approche fédéraliste sur la structure institutionnelle au moment de la rédaction de l’Acte 
constitutif, mais les Etats ont également trouvé un consensus sur l’Acte constitutif portant 
création de l’UA. Avec la rédaction de l’Acte constitutif, l’organisation panafricaine issue de 
la Charte de 1963, fondement de l’unité africaine, a reçu une nouvelle appellation « Union 
africaine ». L’histoire de l’Afrique a donné raison à Nkrumah et aux pionniers panafricanistes 
qui avaient déjà lancé l’idée d’unir l’Afrique au moment de la création de l’OUA en 1963 et 
même bien au-delà, car l’Acte constitutif de l’UA le mentionne sans équivoque lorsqu’il 
s’inspire des nobles idéaux qui ont guidés les Pères fondateurs de l’organisation continentale 
et des générations des panafricanistes
74
. 
  179. On observe cependant que, même si les Etats africains ont préféré le projet de l’UA, la 
question de la construction d’un Etat fédéral n’a jamais cessé d’alimenter les débats qui ont 
suivi l’acte de création de l’UA. En 2004, le président libyen Mouammar Kadhafi a soumis de 
nouveau à la compétence des chefs d’Etat africains la construction des Etats-Unis d’Afrique, 
c’est-à-dire, d’une union à vocation fédérale; cette fois, il sera soutenu par l’ancien président 
de la Commission de l’UA, Alpha Konaré pour qui  l’UA était « une organisation pour 
l’intégration régionale », le but étant de construire les Etats-Unis d’Afrique75. Le président 
libyen reprend la même proposition lors du sommet de la Conférence des chefs d’Etat et de 
gouvernement tenue à Abuja  en janvier 2005. Sur le plan institutionnel, il propose que soient 
mis en place les postes de ministre africain de la défense, des affaires étrangères, des 
communications et du commerce
76. Ainsi, il a été constitué un comité de chefs d’Etat et de  
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gouvernement chargé d’approfondir l’examen de ces propositions77. Lors de la réunion tenue 
en Ouganda le 13 juin 2005, le « Comité de sept » (Botswana, Ethiopie, Niger, Ouganda, 
Sénégal, Tchad et Tunisie) a adopté certaines propositions  pour nommer des ministres en tant 
que coordinateur des politiques et des programmes mais aussi pour renforcer le pouvoir des 
commissaires de l’UA78.  
  180. Durant la deuxième réunion tenue à Syrte en juillet 2005, le Comité a formulé une 
série de recommandations pour créer des postes ministériels au niveau continental
79
. Mais 
toutes ces propositions seront rejetées. Le comité de sept était désormais composé des pays 
suivants: Algérie, Gabon, Kenya, Nigeria, Ouganda et Sénégal, chargé d’examiner en 
profondeur toutes les propositions et idées émises lors des débats antérieurs en vue de 
présenter un rapport au prochain sommet de Khartoum (Soudan) prévu en janvier 2006. Dans 
l’entretemps, le Nigéria, en tant que président de l’UA, avait pris l’initiative d’organiser une 
conférence régionale à Abuja les 12 et 13 novembre 2005 sous le thème « Africa and the 
challenges of a changing world order : the benefits of an African Union Government »
80
.  
  181. Réunie au sommet du 23 au 24 janvier 2006 à Khartoum, la Conférence des chefs 
d’Etat et de gouvernement a demandé à la Commission de veiller à la mise en œuvre du plan 
de travail en tenant compte de toutes les propositions soumises par la Libye dans un document 
unique à présenter à la session de juillet 2006 à Banjul (Gambie). Lors de ce sommet, la 
Conférence a adopté une résolution dans laquelle elle a affirmé pour la toute première fois que 
l’objectif ultime de l’UA est l’intégration politique et économique du continent qui mène aux 
Etats-Unis d’Afrique «…the ultimate goal of the African Union is the full political and 
economic integration of the continent leading to the United States of Africa »
81
. Il faut 
remarque cependant que les discussions qui s’en sont suivies entre les partisans d’une Union à 
vocation fédérale représentés par la Libye avec le Sénégal et les adversaires de la conception 
supranationale de l’UA n’ont pas dégagé un consensus sur l’adoption du rapport du comité de 
sept sur un gouvernement de l’UA pour les Etats-Unis d’Afrique82. La majorité des Etats ont 
rejeté l’idée d’une UA à vocation fédéraliste. Toutefois, la Conférence a pris note du rapport 
élaboré par le comité de sept et a demandé à la Commission de convoquer une session 
extraordinaire du Conseil exécutif pour approfondir davantage l’examen de la question83. Lors  
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du sommet de 2008 à Sharm-El-Sheikh (Egypte) et après plusieurs réunions du Conseil 
exécutif tenues respectivement à Addis Abeba (Ethiopie) et à Tripoli (Libye), la proposition 
de transformer la Commission de l’UA en une « Autorité de l’Union africaine » a été discutée 
mais n’a pas débouché sur un consensus84. Les positions des Etats africains sur la construction 
des Etats-Unis d’Afrique révèlent qu’ils ne sont pas prêts à transférer une partie de leurs 
compétences à l’UA à court terme ni à moyen terme même si les réunions successives ne 
semblent pas marquer la fin des velléités fédéralistes. 
 
 3. L’adoption de l’Acte constitutif portant création de l’Union africaine 
 
  182.  Après plusieurs années d’incertitude et d’hésitation dues à l’inefficacité et aux 
faiblesses institutionnelles de l’OUA, la succession de l’UA à l’OUA offre une lueur d’espoir 
dans la quête permanente de l’unité africaine et de la modernité politique. Notre étude passe 
en revue le contexte de l’adoption de l’Acte constitutif. Elle se focalise sur l’analyse des 
textes juridiques existants dans le cadre de l’UA pour dégager la nature juridique de l’UA, sa 
personnalité juridique internationale, les principes liés aux changements anticonstitutionnels 
de gouvernement. Ainsi, l’approche normative des instruments juridiques de l’UA nous 
permettra de mettre en évidence l’apport de l’UA dans le droit de l’UA en particulier et au 
droit international général en ce qui concerne la norme d’interdiction des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement. Notre analyse ne pourra passer sous silence des limites 
auxquelles se trouve confrontée l’action normative de l’UA avant de répondre à  la question 
de savoir si l’Acte constitutif consacre en matière de changements anticonstitutionnels de 
gouvernement une certaine évolution ou une simple revitalisation de l’OUA. Le cadre 
juridique mis en place permet-il d’atteindre les objectifs de l’UA notamment d’unité85, de 
paix, de sécurité, de stabilité
86
 ainsi que la promotion des principes et des institutions 
démocratiques
87
 pour la réalisation à long terme de l’intégration politique et socio-
économique du continent?  
 
3.1. Contexte  
 
  183. Le contexte historique qui marque l’adoption de l’Acte constitutif a été précédé par le 
sommet de Syrte (Libye) de 1999. L’initiative de créer l’UA a été reprise et discutée par la 
Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement, réunie en sa 4e  session extraordinaire tenue 
à Syrte (Libye) les 8 et 9 septembre 1999 à la demande du président libyen, Muammar 
Kadhafi. La déclaration adoptée à l’issue du sommet de Syrte traduit la volonté des dirigeants 
africains de chercher « des voies et moyens de renforcer l’Organisation continentale afin de la 
rendre plus efficace et de lui permettre de s’adapter aux changements sociaux, politiques et 
économiques qui se produisent à l’intérieur et à l’extérieur de notre  continent »88.  
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  184. En effet, c’est après avoir établi l’inaction de l’OUA face aux conflits qui minent le 
continent que la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement avait décidé, lors du 35e 
sommet d’Alger en juillet 1999, de convoquer un sommet extraordinaire pour discuter de la 
nouvelle organisation qui allait substituer à l’OUA appelée désormais à disparaître89. C’est 
ainsi qu’il a été organisé le 4e sommet extraordinaire  qui décida de la création de l’UA. 
Lorsqu’ à la 35e session d’Alger en juillet 1999, la Conférence des chefs d’Etat et de 
gouvernement était appelée à examiner la demande du président libyen et l’invitation de tenir 
une session extraordinaire pour réfléchir sur la nouvelle configuration de l’organisation 
panafricaine, elle avait considéré cet objectif comme une réponse collective de l’Afrique au 
phénomène de la mondialisation
90
.   
  185. Les bouleversements et les défis majeurs qui marquent l’évolution des relations 
internationales ainsi que de l’ordre mondial, y compris le renouveau du régionalisme dans le 
monde, le développement des accords commerciaux régionaux en Europe, en Amérique et en 
Asie (UE, ALENA, ASEAN, etc…)  ont poussé l’Afrique à la restructuration de son système 
d’intégration, à la redynamisation de ses objectifs pour permettre de raviver les aspirations 
légitimes des peuples africains  à une plus grande unité et solidarité dans une communauté 
plus large qui transcende les différences culturelles, linguistiques, idéologiques, religieuses, 
ethniques et nationales
91. Parmi d’autres facteurs qui incitent l’Afrique à s’engager sur une 
nouvelle base, on peut mentionner le génocide rwandais perpétré en 1994 où l’OUA est restée 
passive, impuissante et incapable de mettre un terme aux conflits récurrents sur le continent
92
.  
  186. La préoccupation de mettre en place une organisation capable de relever de manière 
efficace les défis de la mondialisation et faire face aux nouvelles réalités sociales, politiques et 
économiques en Afrique comme dans le monde
93
 devient la pierre angulaire de la politique 
africaine dans le contexte de la mondialisation. C’est donc après avoir discuté minutieusement 
de l’approche à adopter, quant au renforcement de l’unité de l’Afrique et de son peuple et 
compte tenu de la situation actuelle de l’Afrique, que les chefs d’Etat et de gouvernement ont 
adopté la déclaration de Syrte dans laquelle ils ont décidé  de créer « une Union africaine, 
conformément aux objectifs fondamentaux de la Charte… et aux dispositions du Traité 
instituant la communauté économique africaine »
94
.  Il va sans dire que le projet de création 
de l’UA telle que débattu à Syrte (Libye) s’inscrit dans le cadre de la quête permanente de 
l’unité de l’Afrique dont les origines remontent des années 1960 avec le projet de la  
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construction d’une Afrique unie, thèse défendue par le mouvement du panafricanisme initié 
par les premiers congrès des années 1900 et dont les ardents défenseurs sont, entre autres, 
Kwame Nkrumah, Marcus Garvey, George Padmore, Nmandi Azikiwe et Julius Nyerere
95
. Si 
le sommet de Syrte a eu le mérite de discuter sur des questions liées à l’unité et à l’intégration 
de l’Afrique, il y a lieu de relever qu’il n’y a pas eu de débats sur la définition ni sur le 
contenu de l’« Union », encore moins sur ses implications politiques, juridiques et 
économiques pour l’Afrique96. 
 
 
3.2. L’adoption de l’Acte constitutif 
 
  187. Le sommet de Syrte (Libye) a ouvert la voie au sommet de Lomé (Togo) en juillet 
2000 à l’issue duquel a été adopté l’Acte constitutif portant création de l’UA. L’Acte 
constitutif a été signé à Lomé le 11 Juillet 2000
97
 par vingt-sept pays africains
98
. Il prévoit la 
dissolution de l’OUA qui a montré ses limites  à la réalisation de l’idéal du panafricanisme, de 
l’unité et à la résolution des conflits de l’Afrique. En mars 2001, s’est tenu le 5e sommet 
extraordinaire de la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement dont le but était de faire 
des mises au point sur l’état des ratifications de l’Acte constitutif avant de décider de sa mise 
en œuvre.  En juillet 2001, s’est tenu le 37e sommet de l’OUA à Lusaka (Zambie) marquant la 
naissance officielle de l’UA car l’Acte constitutif est entré en vigueur le 26 mai 2001; 
l’ivoirien Amara Assy fut élu secrétaire général de transition pour mettre en place les  
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nouvelles institutions
99
. Au terme de l’article 33, alinéa 1er, l’Acte constitutif de l’UA 
remplace la Charte de l’OUA100. Il était prévu une période transitoire d’un an, à compter de 
son entrée en vigueur
101, le temps estimé nécessaire pour permettre à l’OUA  d’assurer le 
transfert de son actif et de son passif à l’UA102, mais aussi pour la mise en place de principaux 
organes de l’organisation panafricaine lors de la prochaine session ordinaire de la 
Conférence
103. C’est finalement  lors de la première session de la Conférence des chefs d’Etat 
et de gouvernement tenue à Durban (Afrique du sud) les 9 et 10 juillet 2002
104
 que l'UA a 
succédé officiellement à l'OUA. 
  188. La vocation de la nouvelle organisation n’est pas fédéraliste comme l’avait proposé 
Kadhafi, mais se veut pragmatique pour assurer le développement  politique, économique, 
social, culturel et donner au continent toute sa place dans le processus de la mondialisation 
comme l’avait confirmé le président ghanéen au sommet de Lomé (Togo)105. La succession de 
l’UA à l’OUA met un terme à l’ordre juridique et institutionnel ancré dans la Charte de l’OUA 
et procède ainsi à la création d’un nouvel ordre juridique et institutionnel mis en place par 
l’Acte constitutif106. Après des périodes d’incertitude, de léthargie, de remise en question et 
du processus de la réforme de la Charte de l’OUA qui n’a pas été réalisée malgré la mise en 
place d’un comité d’examen de cette Charte dans les années 1970107, l’adoption de l’Acte 
constitutif consacre ainsi la renaissance africaine. Toutefois, l’adoption de l’Acte constitutif 
suscite également une série de questions sur l’ensemble de ses objectifs dont la finalité vise 
l’intégration du continent. Quel est le modèle d’intégration défini par l’Acte constitutif pour 
relever les défis de la mondialisation? De quelle intégration s’agit-il, économique, politique 
ou sociale et quelles sont les différentes interactions? Quelles sont les différentes étapes de 
l’intégration africaine? Quelles en sont les modalités et la procédure adéquate pour la mise en  
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œuvre du projet d’intégration envisagé par les rédacteurs de l’Acte constitutif ? Les réponses 
à ces questions ne sont pas moins importantes dans la mesure où elles permettent de dégager 
les innovations spécifiques originelles propres à la nouvelle organisation qui ne peut être 
perçue comme une simple réincarnation ou adaptation de l’OUA. Toutefois, même si les Etats 
africains conservent leur souveraineté, on peut mentionner que par rapport à l’OUA, l’Acte 
constitutif marque une évolution réelle et la volonté des Etats de parvenir progressivement à 
une plus grande unité par l’introduction de nouvelles normes contraignantes dans certains 
domaines
108
. 
 
4. La nature juridique de l’Union africaine 
 
  189. L'adoption à l'unanimité de l'Acte constitutif  par les Etats africains à l'issue de la 36e  
session de la Conférence tenue à Lomé du 10 au 12 juillet 2000
109
 marque une étape 
importante dans l'évolution institutionnelle de l'Afrique en vue d'accélérer l'intégration 
politique et socio-économique du contintent
110.  L’intégration constitue ainsi un objectif 
téléologique de l’UA. C’est dans cette hypothèse que l’UA s’engage à assurer la coordination 
et l’harmonisation des politiques entre les communautés économiques régionales existantes et 
futures
111
 afin de les intégrer progressivement. Les fondements de l’intégration africaine n’ont 
pas vu le jour avec l’UA ; ils remontent à l’époque de l’OUA, notamment avec la mise en 
place de la communauté économique africaine créée par le traité d’Abuja en 1991 dans le but 
de réaliser, par étapes successives, le marché commun africain. L’article 33 de l’Acte 
constitutif intègre les dispositions du traité d’Abuja instituant la communauté économique 
africaine, excepté celles qui seraient contraires à l’Acte constitutif112. Le fait que l’Acte 
constitutif prend en compte les principes et les objectifs énoncés dans le traité d’Abuja113 en 
vue d’accélérer la mise en œuvre de  la Communauté économique africaine114  fait croire a 
priori que les Etats africains accepteraient le transfert d’une partie de leur souveraineté vers 
des institutions supranationales qui demeuraient alors indépendantes des gouvernements et 
des Etats membres
115, c’est-à-dire, une organisation à tendance fédérative ou supranationale 
qui prendrait des décisions immédiatement applicables par les Etats membres, mais tel n’est 
pas le cas.  
  190. Entré en vigueur le 26 mai 2001, l'Acte constitutif est loin de refléter le projet des 
Etats-Unis d'Afrique préconisé par le président libyen Kadhafi
116
 et met fin aux débats 
suscités  lors de son élaboration sur « la nature de l'Union africaine et son éventuel caractère  
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supranational »
117
. Selon la thèse défendue par Kwame NKrumah dans les années 1960, 
l’organisation à créer pour réaliser l’unification de l’Afrique devait avoir la forme d’une 
fédération ou d’une organisation supranationale, c’est-à-dire, « une organisation pourvue de 
pouvoirs réels de décision non seulement à l’égard des Etats membres mais aussi à l’égard 
des ressortissants de ces Etats »
118. En d’autres termes, les Etats africains devaient opérer un 
transfert de souveraineté et de compétences vers l’OUA, mais le projet d’un idéal panafricain 
en faveur d’un gouvernement continental tel qu’envisagé par le président NKrumah n’a pas 
prévalu et a été  rejeté par la majorité des Etats africains. En définitive, comme l’OUA, l’UA 
qui lui succède n’est pas un Etat fédéral africain, tel que souhaité par le président libyen 
Kadhafi, ni un gouvernement continental ni une organisation supranationale dans laquelle les 
Etats accepteraient la cession d’une partie de leur souveraineté. Bien au contraire, l’UA 
repose sur le respect de « souveraineté …de ses Etats membres »119 en vertu de l’article 3 (b) 
de l’Acte constitutif et sur l’« égalité souveraine…de tous les Etats membres »120 tel que 
repris à l’article 4 (a) pour « coordonner et harmoniser les positions des Etats membres ainsi 
que les politiques entre les communautés régionales existantes et futures en vue de la 
réalisation graduelle des objectifs de l’Union »121.  
  191. L’Acte constitutif met en évidence « le fondement interétatique »122 de l'UA qui 
apparaît mieux structurée que l’OUA et présente une avancée significative pour « accélérer 
l’intégration politique et socio-économique du continent »123.  Il sied de rappeler que, si au 
début de la création de l’OUA, le panafricanisme s’est assigné l’ objectif de réaliser  l’unité 
africaine à travers les Etats-Unis d’Afrique, visant ainsi à bannir non seulement les frontières 
et limites coloniales mais également les tensions relatives aux pluralismes ethniques, raciaux 
ou linguistiques, son impact a été cependant limité dans l’activité normative de l’OUA 
puisque celle-ci avait adopté en 1964 le principe du respect des frontières héritées de la 
colonisation
124, d’une part, et  du manque de volonté politique125, d’autre part. Le caractère 
non fédéral de l’UA est également conforté par les dispositions de l’Acte constitutif qui 
consacrent, comme l’OUA, les mêmes principes d’ « intégrité territoriale »126 et de respect    
« des frontières existant au moment de l’accession à l’indépendance »127, or les limites 
existantes entre les Etats fédérés qui composent un Etat fédéral ne sont pas de frontières au  
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sens du droit international
128
. En définitive, toutes les dispositions précitées renforcent la 
conception selon laquelle l’UA est une organisation internationale composée par des Etats 
représentés par leurs chefs d’Etat et de gouvernement en vertu de l’article 6, alinéa 1er de 
l’Acte constitutif129.  
  192. A la lumière de ce qui précède, l’instauration des Etats-Unis d’Afrique semble 
prématurée, faute de n’avoir pas tenu compte du contexte sociologique africain ni du caractère 
autoritaire des régimes politiques ni de l’hétérogénéité idéologique et culturelle qui montrent 
que, jusqu’à présent, peu d’Etats africains  sont prêts à opérer la cession de leur souveraineté 
vers l’UA. Il existe encore plusieurs contraintes juridiques et institutionnelles sur le plan 
national qui pèsent sur la détermination des Etats africains à conférer une partie de leurs 
prérogatives souverainistes  à l’organisation panafricaine. La majorité des constitutions des 
Etats africains ne consacrent pas de dispositions en faveur d’une fédération d’Etats où le 
transfert de souveraineté serait effectif au profit d’un Etat fédéral africain. Seuls quelques 
pays Mali
130
, Bénin
131
  Sénégal
132
  Burkina Faso
133
, République démocratique du Congo
134
 
ont déjà consacré dans leurs constitutions respectives la possibilité  de réaliser le transfert de 
souveraineté partielle ou totale en vue de réaliser l’unité africaine.  
  193. La mutation effective de l’OUA en UA est plus un vœu, un changement tant souhaité  
par les Etats africains depuis un long processus normatif de plus d’une décennie pour adapter 
l’organisation panafricaine aux impératifs économiques actuels, mais aussi aux questions 
juridiques, politiques et sociologiques que recommande le destin de l’Afrique en particulier et 
le développement de l’environnement international en général. Il convient de mentionner que, 
même si l’OUA a connu plusieurs limites juridiques, politiques, institutionnelles et 
structurelles, ce qui ne lui a pas permis de répondre aux attentes des populations africaines ni  
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de résoudre tous les défis politiques, économiques et sociaux qui ont sévi et continuent à sévir 
dans le continent, elle a néanmoins posé les premiers jalons de l’UA qu’on peut considérer 
comme une sorte d’action préparatoire en Afrique. C’est ce qui explique que la construction 
de l’UA repose, en grande partie, sur les programmes, les principes et les objectifs énoncés 
dans la Charte de l’OUA et le traité instituant la communauté économique africaine135. L'UA 
reprend des objectifs jadis assignés à l'OUA, mais elle se distingue par son mandat et ses 
compétences plus vastes et plus étendus en matière de coopération, y compris les questions 
liées à la démocratie, l'Etat de droit, les droits de l'homme et la bonne gouvernance
136
.  Si, à 
l’époque, l’OUA a permis aux Etats africains de formuler une position commune sur les 
changements anticonstitutionnels de gouvernement et sur les fondements institutionnels de 
l’intégration africaine, l’UA se veut être une organisation ambitieuse qui vise l’unité, 
l’intégration politique et socio-économique, la promotion de la démocratie, des droits de 
l’homme, de la bonne gouvernance et de l’Etat de droit afin de promouvoir le développement 
socio-économique du continent et de défendre les intérêts de l’Afrique face aux défis et aux 
contraintes de la mondialisation
137
 dont l’Afrique se trouve exclue et marginalisée.  
  194. Plusieurs innovations et changements sont opérés dans la nouvelle architecture 
institutionnelle avec un nombre élevé d'organes dotés de compétences et pouvoirs propres 
adaptés aux nouveaux objectifs et buts de l'UA. Cette nouvelle nomenclature fait de l’UA une 
organisation d’intégration dont la mission consiste à rapprocher les Etats membres alors que 
l’OUA était une organisation de simple coopération interétatique138 ayant pour rôle de 
favoriser et de promouvoir la coordination et l’harmonisation des politiques générales des 
Etats membres dans les domaines divers. Malgré cette distinction fonctionnelle entre les deux 
organisations, l’objectif téléologique de l’OUA et de l’UA reste le même puisqu’il vise l’unité 
africaine
139
. Toutefois, les conflits engendrés par des régimes issus de coups d’Etat sur le 
continent constituent une véritable entrave à la réalisation du développement socio-
économique et de l’intégration de l’Afrique. L’étude de la nature juridique de l’UA nous 
conduit à nous interroger sur la personnalité juridique internationale de cette organisation. 
 
5. La personnalité juridique de l’Union africaine 
 
  195. La question primordiale que pose l’étude de la personnalité juridique de l’UA est celle 
de savoir si l’Acte constitutif lui confère explicitement la personnalité juridique de droit 
international. A cette question, on ne peut que constater le silence de l’Acte constitutif car il 
ne dit rien sur la personnalité juridique de l’UA ; c’est la raison pour laquelle la 
reconnaissance de la personnalité juridique de l’UA a suscité plusieurs controverses. Certains  
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auteurs soutiennent l’argument tiré du silence de l’Acte constitutif pour dire que l’UA est 
dépourvue de personnalité juridique. D’autres se fondent sur l’argument tiré de l’absence d’un 
pouvoir d’exécution forcée au sein de l’UA pour évoquer la non-existence de sa personnalité 
juridique. Nous ferons application des principes du droit international général  et du principe 
dégagé par la jurisprudence de la Cour internationale de justice à l’UA en vue d’examiner les 
dispositions du traité constitutif pour donner notre position sur la personnalité juridique de 
l’UA.  
  196. Notre position est d’affirmer qu’au regard des travaux de codification du droit des 
traités, l’UA étant une organisation internationale composée des Etats africains et constituée 
par traité, on peut déduire de sa qualité, à l’instar de toute autre organisation internationale, 
qu’elle est  « dotée d’une constitution et d’organes communs, et possédant une personnalité 
juridique distincte de celle des Etats membres »
140. Même si le texte de l’Acte constitutif ne 
consacre pas explicitement la personnalité juridique de l’UA, l’application du critère de la 
fonctionnalité nous permet de constater qu’une organisation internationale dispose, par 
définition, d’une personnalité juridique dès sa naissance pour lui permettre d’accomplir les 
missions qui lui sont assignées. En d’autres termes, les Etats africains, en créant l’UA, lui ont 
assigné une mission propre et des objectifs
141
 d’intérêt commun. C’est la raison pour laquelle 
les Etats membres ont défini un certain nombre de principes
142
 et ont conféré à l’UA des 
fonctions pour atteindre les objectifs escomptés, mais aussi des compétences statutaires 
nécessaires pour accomplir de manière autonome ces fonctions
143. Dès lors, l’argument tiré du 
silence de l’Acte constitutif ne remet pas en cause  la personnalité juridique de l’UA car elle 
peut être attribuée de façon explicite ou implicite comme c’est le cas pour la plupart des 
organisations internationales.  Dans le même ordre d’idées, il ne paraît pas cohérent de 
déduire de l’argument tiré de l’absence d’un pouvoir d’exécution la conclusion que l’UA ne 
dispose pas de personnalité juridique. Toutefois, il ressort de la pratique que l’absence d’un 
pouvoir d’exécution ne paraît pas non plus suffisant pour mettre en cause la personnalité 
juridique de l’UA puisqu’il demeure en réalité une caractéristique principale du droit 
international entendu comme « un pouvoir pluraliste, indifférencié, anarchique et n’aménage 
pas la contrainte organisée, sauf dans des cas très rares »
144
.  
 
5.1. L’application des principes du droit international à l’Union africaine 
 
  197. L’Acte constitutif de l’UA est muet et n’a pas résolu la question de  sa personnalité 
juridique. Ni le traité fondateur ni les autres textes consécutifs pertinents ne contiennent de  
                                                          
140
 FITZMAURICE, S., G., cité par NGUYEN, Q., D., DALLIER, P., PELLET, A., Droit international public, 
6
e
 édition,  Paris, LGDJ, 1999, p. 572. A l’issue des travaux de codification du droit des traités, une organisation 
internationale a été définie comme une « association d’Etats constitués par traité, dotée d’une constitution et 
d’organes communs, et possédant une personnalité juridique distincte des Etats membres ». 
141
 Acte constitutif, article 3, op. cit., p. 5. 
142
 Ibid., article 4, pp. 5-6. 
143
 Réparation des dommages subis au service des Nations Unies, Avis consultatif du 11 avril 1949, CIJ, Recueil 
1949,  pp. 178-179. Voir aussi KANKEU, T., J., « La personnalité juridique de l’Union africaine », Revue de 
droit africain. Doctrine et Jurisprudence, volume VI, 2002, pp. 25-26.  
144
 BUCHMANN, J., cité par  NDESHYO, R. O., op. cit., p. 35. 
111 
disposition explicite prévoyant l’attribution de la personnalité juridique  à l’UA.  Pour tenter 
d’ouvrir le débat sur la personnalité juridique de l’UA, il convient de se référer aux principes 
du droit international public, à l’analyse des dispositions de l’Acte constitutif ainsi qu’à la 
pratique de l’organisation panafricaine. Les Etats africains, en ratifiant l’Acte constitutif ou 
encore en adhérant à l’organisation, doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour que 
l’UA accomplisse ses fonctions et réalise l’intérêt commun. A cet égard, on relèvera  que les 
débats sur la personnalité juridique ont donné lieu à plusieurs thèses, à savoir la théorie de 
l’objet145 ou de la personnalité objective146, et le principe de la personnalité juridique 
implicite
147
. Si les Etats peuvent être considérés comme de premiers acteurs ou des sujets 
originaires du droit international, les organisations internationales ont accédé progressivement 
au statut d’acteurs de premier plan dotés de la personnalité juridique internationale148. En 
droit international public, le critère de personnalité juridique internationale revêt toute son 
importance puisqu’il permet de distinguer une organisation internationale d’une simple 
coopération interétatique
149. Dans l’ordre juridique international, la personnalité juridique 
conférée aux organisations internationales leur permet d’être titulaire de droits et 
d’obligations, notamment de disposer d’un budget, des moyens humains, matériels et 
financiers propres, de contracter ou d’ester en justice au nom de l’organisation, d’engager leur 
propre personnel, d’adopter des sanctions vis-à-vis des Etats, d’avoir des contacts officiels, 
ponctuels ou permanents avec d’autres acteurs internationaux150. A l’instar d’autres 
organisations internationales
151, les effets de la personnalité juridique de l’UA se produisent 
sur le plan interne et externe
152
. 
  198. Dans la perspective interne, la personnalité juridique permet à l’organisation 
internationale d’avoir une existence légale distincte des Etats qui la composent et d’agir de 
façon autonome vis-à-vis des Etats membres
153comme c’est le cas de l’UA. Sur ce point, La 
personnalité juridique de l’UA s’apparente à celle de l’ONU conformément à l’article 104 de 
la Charte des Nations Unies puisque celle-ci « …jouit, sur le territoire de chacun de ses Etats 
membres, de la capacité juridique qui lui est nécessaire pour exercer ses fonctions et atteindre  
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ses buts »
154. L’Acte constitutif ne résout pas  ce problème mais la lecture attentive de son 
article 33, alinéa 1
er
 révèle la capacité de l’UA d’avoir un patrimoine  et précise qu’il s’agit du 
transfert des prérogatives, des biens, des droits et des obligations, bref du patrimoine de 
l’OUA à l’UA155. C’est également la capacité juridique dont dispose l’UA pour exercer ses 
fonctions en vue de réaliser des objectifs immédiats ou lointains de l’organisation, par 
exemple, le droit de contracter, d’ester en justice,  d’acquérir et de vendre des biens mobiliers 
et immobiliers. Même si l’Acte constitutif de l’UA ne mentionne pas explicitement ces trois 
capacités, elles sont rarement consacrées par les actes fondateurs d’organisations 
internationales
156. D’une manière concrète, l’UA signe un accord sur l’étendue des immunités 
et privilèges au profit de son personnel avec l’Etat sur le territoire duquel elle est établie157. A 
cet égard, l’article 24 de l’Acte constitutif stipule que « le siège de l’Union est à Addis-Abeba 
(République fédérale démocratique d’Ethiopie)»158 et que « la Conférence peut, sur 
recommandation du Conseil exécutif, créer des bureaux ou des représentations de l’Union 
»
159. L’article 19 des statuts de la Commission de l’UA précise clairement que les privilèges et 
les immunités dont jouissent le siège de l’Union ainsi que les sièges des autres organes ou des 
bureaux administratifs reposent sur la convention générale sur les privilèges et immunités de 
l’OUA/UA et sur la convention de Vienne sur les relations diplomatiques ainsi que sur la 
convention de Vienne sur le droit des traités entre Etat et organisations internationales ou 
entre les autres organisations internationales
160
. 
  199. Il convient de noter que, pour exercer des fonctions lui attribuées en vue d’atteindre 
ses objectifs, la capacité juridique de l’UA s’étend également sur le territoire de chaque Etat 
membre. Dans le même ordre d’idées, l’Acte constitutif consacre plusieurs dispositions qui 
peuvent être considérées comme des bases juridiques. L’ article 4 (h) prescrit le droit « de 
l’Union d’intervenir dans un Etat membre sur décision de la Conférence, dans certaines 
circonstance gaves, à savoir: les crimes de guerre, le génocide et les crimes contre l’humanité 
ainsi qu’une menace grave à l’ordre légitime afin de restaurer la paix et la stabilité dans 
l’Etat membre de l’Union sur la recommandation du Conseil de paix et de sécurité »161.  
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Toutefois, ce droit se trouve complété et limité par le « droit des Etats membres de solliciter 
l’intervention de l’Union pour restaurer la paix et la sécurité »162 en vertu de l’article 4 (j) de 
l’Acte constitutif. La mise en œuvre de ce principe a été confortée par l’intervention de l’UA 
aux Comores le 25 mars 2008
163
, ce qui a permis de renverser le régime illégitime du 
président Mohamed Bacar et de restaurer l’ordre constitutionnel et démocratique dans l’île 
d’Anjouan164. C’est dans cette perspective que l’UA se voit conférer le pouvoir d’imposer des 
sanctions aux gouvernements qui accèdent au pouvoir par des moyens anticonstitutionnels en 
vertu de l’article 30 sur le territoire de chacun des Etats membres165. La capacité juridique de 
l’UA découle aussi de ses pouvoirs et de la possibilité d’imposer des sanctions à l’encontre 
des Etats membres pour non-conformité aux décisions et politiques de l’Union en vertu de 
l’article 23 de son Acte constitutif.  Au terme de l’article 3, l’Acte constitutif lui attribue des 
objectifs tant politiques qu’économiques. On ne saurait donc contester que l’UA est une 
organisation internationale régionale dotée des pouvoirs importants qu’un Etat pris isolément 
ne peut exercer. 
  200. Dans la perspective externe, la personnalité juridique permet à l’organisation 
internationale d’interagir avec les autres sujets de droit international166. La personnalité 
juridique confère à l’UA le droit de conclure des traités avec les Etats et d’autres organisations 
internationales, de devenir membre d’autres organisations internationales, de présenter des 
réclamations internationales, d’exercer la protection diplomatique des Etats, de gérer ses 
propres finances, puis le droit de « légation actif et passif »
167
 ou le droit d’accepter tous dons, 
donations et legs. Les attributs de la personnalité juridique internationale de l’UA peuvent être 
illustrés en faisant application du principe de la personnalité juridique implicite dégagée par la 
jurisprudence de la Cour internationale de Justice. 
 
5.2. La personnalité juridique internationale de l’Union africaine à la lumière de la 
jurisprudence internationale 
 
  201. La Cour internationale de justice a retenu la théorie de la personnalité juridique   
implicite dans son avis consultatif  sur la réparation des dommages subis au service des 
Nations Unies puisque l’ONU est  une organisation internationale, c’est-à-dire, sujet de droit  
International « revêtue de la personnalité internationale »
168. En d’autres termes, elle 
constitue « une entité capable d’être bénéficiaire d’obligations incombant à ses membres »169  
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ayant « la capacité d’agir sur le plan international »170 et d’être « titulaire des droits et 
devoirs internationaux »
171
, puis « de se prévaloir de ses droits par voie de réclamation 
internationale »
172. En parlant de l’organisation, la Cour précise que « ses membres, en lui 
assignant certaines fonctions, avec les devoirs et les responsabilités qui les accompagnent, 
l’ont revêtue de la compétence nécessaire pour lui permettre de s’acquitter effectivement de 
ses fonctions »
173
.  
  202. On peut déduire de ce principe que lorsque les Etats créent une organisation 
internationale, ils ont par le fait même le pouvoir de lui conférer la personnalité juridique 
puisque l’organisation créée devient sujet de droit international en tant qu’entité autonome 
distincte de ses membres, capable d’être titulaire des droits et d’obligations174. La Cour ne 
s’est pas limitée à la situation de l’ONU dans ses rapports juridiques avec les Etats membres 
mais aussi avec les Etats non membres. Ainsi, à la question de savoir si l’ONU avait qualité 
de présenter contre les Etats non membres une réclamation internationale, la Cour a répondu 
par l’affirmative en ces termes «…Cinquante Etats, représentant une large majorité des 
membres de la communauté internationale, avaient le pouvoir, conformément au droit 
international, de créer une entité possédant une personnalité internationale objective et non 
pas simplement une personnalité reconnue par eux seuls »
175
. La Cour conclut que la 
personnalité de l’ONU revêt un caractère universel et, par conséquent, opposable à tous les 
Etats membres ainsi qu’aux Etats non membres. Toutefois, pour ce qui est de l’UA, du fait 
qu’elle est une organisation internationale régionale, l’Acte constitutif détermine uniquement 
les droits et obligations opposables aux Etats qui y sont parties. Des précisions apportées par 
des règles d’admission conduisent à reconnaître que la personnalité juridique internationale de 
l’UA peut être imposée aux Etats non membres à la seule condition de leur adhésion, 
acceptation ou reconnaissance préalable
176
 en vertu de l’article 29 de l’Acte constitutif177. 
C’est dire que la personnalité juridique internationale de l’UA n’est opposable aux Etats tiers 
que dans la mesure où ils l’ont reconnue, compte tenu de la relativité du droit international 
alors que sa personnalité juridique interne n’exige pas de reconnaissance formelle par un Etat 
tiers. Nous dirons que la personnalité juridique internationale de l’UA semble limitée mais 
cela est justifié sans doute par des raisons politiques, idéologiques et économiques
178
 sachant  
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que l’UA est une organisation d’intégration à laquelle les Etats n’ont pas conféré de pouvoirs 
supranationaux mais  ont conservé leur souveraineté
179
 . 
  203. Même si dans son Avis, la Cour évoque essentiellement la question de l’ONU, ce 
critère peut être appliqué à d’autres organisations internationales dont le traité constitutif 
n’attribue pas la reconnaissance expresse de leur personnalité juridique internationale comme 
c’est le cas pour l’UA. Dès lors, la personnalité juridique ne peut être exclue du seul fait que 
les dispositions statutaires de l’Acte constitutif de l’UA sont muettes, mais elle peut être 
déduite implicitement des principes, des compétences, des pouvoirs ou objectifs consacrés 
dans l’Acte constitutif de l’UA ainsi que de sa pratique. En d’autres termes, une organisation 
internationale peut acquérir la personnalité juridique soit explicitement dans les statuts, soit 
implicitement dans les statuts, mais aussi dans la pratique de l’organisation internationale180. 
A cet égard, bien que l’article 31, alinéa 1er de la Convention de Vienne sur le droit des traités 
prévoit que le traité doit être interprété « à la lumière de son objet et de son but »
181
, la Cour 
précise que « les droits et devoirs d’une entité, telle que l’Organisation, doivent dépendre des 
buts et fonctions de celle-ci, énoncés ou impliqués par son acte constitutif et développé dans 
la pratique »
182. La cour africaine des droits de l’homme et des peuples précise que l’UA, en 
tant qu’organisation internationale, a une personnalité juridique distingue de celle des Etats 
membres « En ce qui concerne l’affirmation du requérant selon laquelle l’Union africaine 
peut être attraite en tant que personne morale au nom de ses Etats membres, de l’avis de la 
Cour, en tant qu’organisation internationale, l’Union africaine a une personnalité juridique 
distincte de celle de ses Etats membres »
183
. 
  204. C’est ainsi que la personnalité juridique des organisations internationales est limitée 
aux objectifs et fonctions de celle-ci comme le prévoit le principe de spécialité des 
organisations internationales. La spécialité des activités d’une organisation internationale 
signifie qu’elle est créée pour réaliser un service public bien déterminé à caractère 
international même si les activités accomplies dans la pratique seraient étendues
184
. Ce critère 
marque une différence nette entre les Etats et les organisations internationales
185
. Etant donné 
que l’UA ne peut agir que dans les domaines pour lesquels l’Acte constitutif lui attribue une 
compétence pour réaliser les objectifs d’intérêt commun aux Etats membres, sa personnalité 
internationale présente un caractère fonctionnel et  peut se déduire implicitement des 
stipulations formelles du traité constitutif en tant que statut de cette organisation. Deux 
éléments convergents indiquent la reconnaissance de la personnalité juridique de l’UA. D’une 
part, la nature de l’UA en tant qu’entité autonome distincte de ses membres appelée à rendre  
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un service public international africain, et d’autre part, la capacité de l’UA de conclure des 
traités avec les Etats membres, des Etats tiers ou d’autres organisations internationales.  
  205. A cet égard, l’UA se trouve dotée de compétences nécessaires pour la réalisation des 
objectifs  prescrits à l’article 3 de l’Acte constitutif186. Sur ce point, l’UA concourt, en tant 
qu’entité autonome, à la réalisation de l’unification de l’Afrique et défend l’intérêt général, 
c’est-à-dire, l’intérêt régional. Elle s’est fixé un certain nombre de principes, entre autres, le 
respect sacro-saint de la vie humaine
187
, la condamnation et le rejet de l’impunité188, des 
assassinats politiques
189
, des actes de terrorisme et des activités subversives
190. L’UA dispose 
d’organes et institutions191 pour atteindre ses objectifs, lesquels ont la responsabilité d’assurer 
la cohérence de son action et coopèrent à cet effet car ils assurent, chacun selon ses 
compétences, la mise en œuvre des politiques de l’UA. 
  206. L’UA peut aussi effectuer les démarches auprès des gouvernements étrangers, 
entretenir un dialogue politique avec d’autres Etats ou groupements régionaux, mobiliser des 
moyens financiers en appui de sa diplomatie, être représentée dans d’autres organisations 
internationales et dans des pays tiers. Par exemple, elle peut envoyer des agents auprès 
d’autres Etats « droit de légation actif » ou en recevoir « droit de légation passif »192. Dans le 
même ordre d’idées, l’UA peut mettre en œuvre le principe des réclamations internationales 
lorsqu’elle doit assurer la protection de ses agents193. A cela s’ajoute également la capacité de  
l’UA d’avoir un budget considéré comme « une conséquence et une garantie de sa 
personnalité juridique internationale »
194. L’article 19 énumère, à cet effet, les institutions 
financières qui contribuent largement à la réalisation des objectifs de l’UA195. 
  207. S’agissant de l’UA, même si l’Acte constitutif ne consacre pas de façon explicite la 
personnalité juridique de cette organisation héritière de l’OUA, il ne l’interdit pas non plus. 
Dire que l’UA serait dépourvue de personnalité juridique internationale puisque le traité  
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constitutif est muet à ce sujet nous semble trop simpliste  au point de verser dans un 
formalisme trop rigide, mais aussi n’est pas conforme à la réalité  des organisations 
internationales qui, souvent, ne prévoient pas expressément l’attribution de la personnalité 
juridique dans le traité constitutif. Il n’est pas inutile de rappeler que la personnalité juridique 
d’une organisation internationale n’a pas besoin d’être expresse196 dans l’Acte fondateur. 
L’analyse des stipulations formelles de l’Acte constitutif  montre que les Etats africains qui 
ont créé l’UA lui ont conféré des objectifs et des fonctions. Pour réaliser les objectifs assignés, 
ils lui ont attribué des compétences nécessaires à l’accomplissement de ces fonctions. C’est 
dans cette logique que les Etats membres de l’UA s’engagent à « prendre toutes les mesures 
nécessaires pour renforcer [les] institutions communes et à les doter des pouvoirs et des 
ressources nécessaires afin de leur permettre de remplir efficacement leurs missions »
197
.   
 
6. Les principes régissant les sanctions contre les changements anticonstitutionnels de 
gouvernement 
 
  208.   L’énonciation de la mesure de suspension comme sanction de principe contre 
l’accession anticonstitutionnelle au pouvoir est prévue par l’article 30 de l’Acte constitutif de 
l’UA : « les gouvernements qui accèdent au pouvoir par des moyens anticonstitutionnels ne 
sont pas admis à participer aux activités de l’Union »198. L’article 30 repose sur deux 
principes majeurs, devenus pierre angulaire de la politique de l’UA, prévus respectivement 
par l’article 4 (m) et (p); « le respect des principes démocratiques, des droits de l’homme, de 
l’Etat de droit et de la bonne gouvernance »199 et la « condamnation et [le] rejet des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement »
200
.   
  209. Ces principes font partie des efforts normatifs que l’OUA a déployés en faveur de la 
démocratisation des Etats africains depuis le début des années 1990
201. On doit à l’OUA les 
objectifs initiaux de la politique de reconnaissance des gouvernements fondée sur la légitimité 
constitutionnelle même si les déclarations y relatives ont été adoptées sur un mode de 
concertation intergouvernementale qui liait peu les politiques nationales des Etats membres. 
En effet, si la question des changements anticonstitutionnels de gouvernement a fait l’objet 
d’une série de déclarations de l’OUA, elle n’a connu à l’époque aucune réalisation concrète. 
En retenant ainsi la condamnation et l’interdiction des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement, l’Acte constitutif ne fait que réaffirmer et formaliser à travers un mécanisme 
conventionnel l’action normative entamée par l’OUA. L’on ne peut s’empêcher de constater 
que l’Acte constitutif a voulu des améliorations en consacrant des principes ayant force 
obligatoire dans un traité conclu entre les Etats membres de l’UA, contrairement à l’OUA qui  
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s’était limitée à la condamnation des changements anticonstitutionnels dans les déclarations 
dépourvues de toute force juridique
202
 ayant une simple valeur morale et politique sans être 
incluse dans sa Charte constitutive. L’interdiction des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement  ne manque pas d’originalité puisqu’ en l’absence d’une règle générale relative 
à la légitimité constitutionnelle de gouvernement sur le plan formel en droit international, 
l’UA a établi au niveau régional une norme conventionnelle opposable aux Etats membres et a 
adopté un mécanisme conventionnel pour imposer la sanction du renversement par la force 
d’un gouvernement légitime d’un des Etats membres. La  règle générale du droit international 
prescrit qu’un gouvernement, même s’il est issu d’un coup d’Etat, est légitime au point de vue 
du droit international « s’il est indépendant et capable de faire respecter de façon durable les 
normes qu’il édicte »203, le principe d’effectivité étant l’une des règles fondamentales du droit 
international
204
. En établissant le principe de légitimité constitutionnelle au niveau régional, 
l’UA se fixe des objectifs qui vont au-delà de ceux repris dans les actes constitutifs des autres 
organisations internationales régionales
205
.  
  210. Mais l’idée d’appliquer des sanctions contre les régimes issus de coups d’Etat  et leurs 
auteurs n’est pas nouvelle; elle figurait dans la déclaration d’Alger précitée. Cette disposition 
a déjà été appliquée avec l’exclusion du général Robert Gueï206, président de la Côte d’Ivoire 
arrivé au pouvoir par coup d’Etat le 24 décembre 1999207.  A cela s’ajoute aussi l’exclusion  
du colonel Assoumani Azali
208
  devenu chef d’Etat par un coup d’Etat le 30 avril 1999209 
avant d’être élu président de l’Union des Comores le 14 avril 2002210. Les deux chefs d’Etat 
ayant accédé au pouvoir par des voies anticonstitutionnelles et anti-démocratiques n’ont pas 
participé au sommet de Lomé en juillet 2000 pour les raisons précitées
211
.  
  211. Le respect des normes démocratiques, mais aussi l’engagement des Etats africains à 
les promouvoir constituent une condition de reconnaissance des gouvernements, et leur 
violation par un Etat membre conduit à des sanctions appropriées, ce qui confère aux 
principes énoncés un rang primordial dans la hiérarchie des normes du droit de l’UA. C’est 
ainsi qu’il faut comprendre que dans l’Acte constitutif, la promotion des principes 
démocratiques apparaît d’abord dans le préambule212 ensuite il est  mentionné dans les  
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objectifs
213
, puis dans les  principes
214
 tandis que la norme d’interdiction  des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement est incluse uniquement dans les principes puisqu’elle 
est considérée comme des voies et moyens pour asseoir la démocratie. Ces principes sont 
ainsi considérés comme le socle social de l’ordre juridique africain sur lequel repose la 
construction d’une union politique en Afrique. Il est positif que l’UA consacre des critères de 
légitimité des gouvernements fondés sur l’origine démocratique du pouvoir  afin de 
promouvoir les valeurs de la démocratie surtout lorsque l’on doit se rappeler les méfaits, les 
exactions, les désastres politiques, économiques, sociaux et culturels des gouvernements 
inconstitutionnels
215
 sur le continent. Mais cette consécration paraît ambitieuse s’il faut 
considérer les Etats africains à l’intérieur de leurs territoires ; on doit se poser des questions 
quant aux moyens et voies envisagés en ce qui concerne surtout la cohérence des actions, 
leurs objectifs, le mécanisme de contrôle, leur efficacité et les conditions imposées.  
 
 7.  Les limites de l’activité normative de l’Union africaine 
 
  212. Deux types de contraintes limitent l’action normative de l’UA en ce qui concerne 
l’interdiction des changements anticonstitutionnels de gouvernement. En effet, les objectifs 
fixés dans l’Acte constitutif sont souvent en contradiction avec les principes sur lesquels 
repose l’action normative de l’UA. Le traité constitutif reprend les principes de souveraineté, 
de non-ingérence jadis considérés à l’époque de l’OUA comme une entrave à la mise en 
œuvre des résolutions adoptées. On peut se demander si la survivance de ces principes dans le 
corps du texte de l’Acte constitutif de l’UA est de nature à concrétiser l’application de la 
norme d’interdiction des changements anticonstitutionnels de gouvernement et des sanctions 
prévues à cet effet. Les Etats membres ont-ils une volonté politique réelle de respecter leurs 
engagements?  
 
7.1. Les limites juridiques de l’action de l’Union africaine 
 
  213. Nous mettrons en évidence le maintien des principes de l’OUA, tels que repris par 
l’Acte constitutif, puis de nouveaux principes avant de nous interroger s’ils constituent une 
avancée en matière d’interdiction des changements anticonstitutionnels de gouvernement. 
 
7.1.1. La reprise des principes de la Charte de l’Organisation de l’Unité africaine 
 
  214. Les principes de l’OUA sont repris par l’UA, parfois sous une formulation différente : 
la défense de la souveraineté
216, l’égalité souveraine217,  la non-ingérence d’un Etat membre  
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dans les affaires intérieures d’un autre Etat218. Si, à l’époque de l’OUA, l’adoption de ces 
principes pouvait se justifier par la situation historique et politique qui a prévalu au moment 
de la création de l’OUA en 1963219, notamment l’acquisition de l’indépendance politique, les 
revendications du droit de décolonisation, les conflits frontaliers nés entre plusieurs Etats 
africains
220
 , la répétition de ces principes par l’UA ne constitue pas une avancée, mais dénote 
le conservatisme ou le maintien du statu quo par rapport à sa devancière. L’Acte constitutif 
reprend les mêmes principes de l’OUA lorsqu’il précise que les objectifs de l’UA consistent, 
entre autres, à « défendre la souveraineté, l’intégrité territoriale et l’indépendance des Etats 
membres »
221
. Au terme de l’article 4 (a), (b) et (g), l’UA fonctionne conformément aux 
principes fondés sur l’« égalité souveraine et interdépendance de tous les Etats membres de 
l’Union »222, le « respect des frontières existant au moment de l’accession à l’indépendance 
»
223
, la « non-ingérence d’un Etat membre dans les affaires intérieures d’un autre Etat 
membre »
224
 et le « droit inaliénable à une existence indépendante »
225
. Comment peut-on 
concilier l’action de l’UA allant de l’application des sanctions à l’intervention directe dans un 
Etat membre avec l’exercice de leurs prérogatives régaliennes de souveraineté et d’existence 
indépendante ?  
  215. Bien que ces principes soient classiques et communs à toutes les organisations 
universelles ou régionales et même si l’Acte constitutif de l’UA consacre les principes 
d’interdépendance de tous les Etats membres226 ou la promotion de l’autodépendance 
collective
227, il y a lieu de constater qu’ils se révèlent incompatibles  avec l’objectif d’unité et 
d’intégration assigné à l’UA, mais aussi surtout avec la norme d’interdiction des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement. Or, nous l’avons déjà démontré  que le principe de non-
ingérence a constitué une entrave à la mise en oeuvre des résolutions adoptées par l’OUA en 
matière de changements anticonstitutionnels de gouvernement. Cette approche peut être 
illustrée par la déstabilisation du régime politique au Nigeria à la suite du coup d’Etat du 15 
janvier 1966 du Général Ironsi suivi par celui du 29 juillet 1966 dont les conséquences ont 
abouti au  processus de sécession et à la guerre déclarée par le Général Gowon (Président 
fédéral)
228. Face à ce conflit, l’OUA avait adopté une position ferme pour ne pas s’ingérer 
dans les affaires intérieures du Nigeria « La guerre du Nigéria est une affaire intérieure qui 
doit être résolue par le gouvernement fédéral »
229. La prise de position de l’OUA n’était pas  
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surprenante dans la mesure où elle était conforme au principe de non-ingérence dans les 
affaires intérieures des Etats
230
 consacré par la Charte constitutive. 
 
7.1.2.  De nouveaux principes porteurs d’une grande efficacité 
 
  216. Contrairement à l’OUA, les principes de souveraineté et de non-ingérence dans les 
affaires intérieures des Etats sont tempérés par le droit de l’UA « d'intervenir dans un Etat 
membre sur décision de la Conférence dans certaines circonstances graves, à savoir les 
crimes de guerre, le génocide et les crimes contre l'humanité »
231
  ou en cas d'«une menace 
grave de l'ordre légitime afin de restaurer la paix et la stabilité »
232
, ainsi que par le droit des 
Etats membres de l’UA « de solliciter l'intervention de l'Union pour restaurer la paix et la 
sécurité »
233
.  
  217. L’insertion de ces  principes dans le traité constitutif constitue une innovation et 
confirme la vision des Etats africains de créer une organisation à vocation continentale qui 
soit innovatrice, mais aussi qui stimule le processus de démocratisation et le développement 
du continent.  Force est cependant d’observer que l’article 4 (h) consacre  un « droit 
d’ingérence démocratique » en cas de « menace grave de l’ordre légitime» pour restaurer la 
paix et la stabilité. Cependant, l’expression  « menace grave » n’est pas définie de manière 
explicite et demeure imprécise. Eu égard au principe de souveraineté repris par l’Acte 
constitutif, on peut se demander si en cas de menace grave contre l’ordre légitime établi, les 
Etats africains acceptent de mettre en cause l’Etat concerné ou les Etats responsables qui 
auraient participé d’une façon ou d’une autre à la déstabilisation de l’ordre démocratique. En 
dépit des limites évoquées, ces deux nouveaux principes viennent ainsi tempérer les principes 
d’égalité souveraine des Etats et de non-ingérence dans les affaires intérieures d’un Etat 
membre. Une autre innovation importante induite de l’Acte constitutif marquant ainsi la 
marche de l’Afrique vers la modernité politique est le principe de « condamnation et [du] 
rejet des changements anticonstitutionnels de gouvernement »
234
. L’article 30 de l’Acte 
constitutif prévoit une sanction de principe, à savoir la suspension de tout gouvernement qui 
accède au pouvoir par des moyens anticonstitutionnels
235. A cela s’ajoute que «…tout Etat 
membre qui ne se conformerait pas aux décisions de l’Union peut être frappé de sanctions 
notamment en matière de liens avec les autres Etats membres dans le domaine des transports 
et communications, et de toute autre mesure déterminée par la Conférence dans les domaines 
politique et économique »
236
. L’Acte constitutif de l’UA énonce d’autres nouveautés telles 
que: la promotion  et la protection « des droits de l’homme et des peuples »237, la 
consolidation « des institutions et de la culture démocratiques »
238
, la promotion « de la  
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bonne gouvernance et de l’Etat de droit »239, le respect « des principes démocratiques, des 
droits de l’homme, de l’Etat de droit et de la bonne gouvernance »240. Ainsi, l’Acte constitutif 
mentionne d’autres nouveaux acteurs comme facteurs du développement, de solidarité, de 
cohésion entre les peuples et les Etats en mettant l’accent sur la nécessité «  d’instaurer un 
partenariat entre les gouvernements et toutes les composantes de la société civile… »241, mais 
aussi sur  la participation « des peuples africains aux activités de l’Union »242 et sur la 
promotion « de l’égalité entre les hommes et les femmes »243. 
 
7.2. Les limites politiques 
 
  218. Si, en théorie, les Etats africains s’accordent à ce que l’UA puisse imposer des 
sanctions, dans la pratique ils se montrent réticents surtout à l’égard d’une intervention directe 
de l’UA en cas de coup d’Etat. En témoigne le rejet unanime par les Etats africains du projet 
relatif à la création d’une organisation supranationale et les réticences exprimées quant au 
transfert de leur souveraineté. Il convient toutefois de noter que le respect des principes 
consacrés par l’Acte constitutif se heurte à plusieurs contraintes institutionnelles qui pèsent 
sur la capacité des Etats africains à prévenir et à lutter contre le coup d’Etat. En dépit des 
principes définis par les textes, seules sont prises en compte les conditions d’accession à 
l’origine du pouvoir politique sans faire allusion aux conditions d’exercice même du pouvoir 
politique, notamment la participation des citoyens à l’exercice du pouvoir ou à la 
détermination des choix politiques,  l’alternance au pouvoir.  Or, les coups d’Etat perpétrés en 
Afrique ont souvent été justifiés par la violation de ces principes démocratiques par les 
gouvernements en place dont la plupart ont accédé au pouvoir par un coup d’Etat. 
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CHAPITRE V.  
 
L’ANALYSE JURIDIQUE DES SANCTIONS CONTRE LES CHANGEMENTS 
ANTICONSTITUTIONNELS DE GOUVERNEMENT 
 
  219. Notre étude sera consacrée à l’examen de différents types de sanctions à savoir : la 
suspension de l’Etat concerné, les mesures coercitives à l’encontre de ses auteurs, l’obligation 
de se conformer aux décisions édictées par l’UA, et le droit d’intervention pro-démocratique 
en vue de rétablir la stabilité.  
 
1.  Les sanctions contre les changements anticonstitutionnels de gouvernement  
 
  220. Les sanctions sont prévues par les articles 30 de l’Acte constitutif et 37, alinéas 4 et 5, 
du règlement intérieur de la Conférence de l’UA. Elles viennent renforcer les nouveaux 
principes consacrés dans l’Acte constitutif, à savoir « le respect des principes démocratiques, 
des droits de l’homme, de l’état de droit et de la bonne gouvernance »1 ainsi que la 
« condamnation et le rejet des changements anticonstitutionnels de gouvernement »
2
. Parmi 
ces sanctions figurent des mesures à prendre contre un gouvernement qui accède au pouvoir 
par des moyens anticonstitutionnels et contre ses auteurs. En cas de menace grave contre 
l’ordre légitime, l’Acte constitutif consacre un droit d’intervention pro-démocratique sur le 
territoire de l’Etat membre concerné, le but étant de préserver la légalité constitutionnelle et 
l’ordre démocratique. Il convient toutefois de préciser que l’Acte constitutif ne définit pas les 
actes pouvant être qualifiés de changements anticonstitutionnels de gouvernement auxquels 
doivent être appliquées des sanctions énoncées. Les situations pouvant être considérées 
comme des changements anticonstitutionnels de gouvernement  sont définies par le règlement 
intérieur de la Conférence de l’UA en son article 37. Il nous paraît plus indiqué d’expliciter 
tout d’abord  le lien entre les articles 30 de l’Acte constitutif et 37 du règlement intérieur.  
 
1.1. Le lien entre les articles 30 de l’Acte constitutif et 37 du règlement intérieur de la 
Conférence  
  221. Les normes de fonctionnement des organisations internationales peuvent être 
conventionnelles ou primaires, c'est-à-dire, contenues dans le traité constitutif, soit dérivées 
du traité constitutif lorsqu'elles sont produites par l'organisation internationale
3
.  Dans le cas 
d'espèce, l’adoption du règlement intérieur par la Conférence en tant qu'organe suprême de 
l'UA s’inscrit dans le cadre de son  pouvoir d’autorégulation pour régir « les règles de  
procédure, d’organisation et de fonctionnement interne »4 en vertu de l'habilitation que lui ont 
consentie les Etats membres au sens de l’article 8 de l’Acte constitutif5. C’est en vue de  
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mettre en oeuvre la sanction prévue par l’article 30 de l’Acte constitutif que la Conférence 
l’interprète, le clarifie et intègre dans son règlement intérieur la qualification des situations 
pouvant être considérées comme des changements anticonstitutionnels de gouvernement.  
  222.  L’article 37, alinéa 2, du règlement intérieur  reprend en effet les  qualifications déjà 
adoptées par la Conférence, notamment dans la déclaration sur le cadre pour une réaction de 
l’OUA face aux changements anticonstitutionnels de gouvernement. Sur ce point, on peut 
mentionner que l’article 37 complète l’Acte constitutif puisqu’il vient préciser le sens et le 
contenu de l’article 30, mais aussi il tend à concrétiser la mesure de suspension comme 
sanction de principe prévue dans le traité originaire. Nous référant à la hiérarchie des normes 
en droit international, le droit dérivé étant par principe subordonné au droit primaire ou au 
droit originaire
6
 (traité constitutif), le règlement intérieur de la Conférence demeure 
subordonné à l'Acte constitutif en ce que le premier doit être conforme au second. La 
conformité de l'article 37 du règlement intérieur de la Conférence à l'article 30 de l'Acte 
constitutif fonde ainsi  son caractère obligatoire. A l’aune des critères qui précèdent, l’article 
37 du règlement intérieur fait partie des actes de droit dérivé que la Conférence peut imposer 
à ses destinataires que sont les Etats membres. L’article 37 du règlement intérieur n’est pas 
pour autant privé d’effet juridique puisqu’il est à double titre l’expression de la norme 
existante dans le droit de l’UA, mais aussi il est de caractère normatif ainsi que cela ressort de 
la référence faite à l’article 30 de l’Acte constitutif, de la déclaration de Lomé sur le cadre 
pour une réaction de l’OUA face aux changements anticonstitutionnels de gouvernement 
(2000) et du consentement des Etats membres à être liés. En l’occurrence, l’article 37 lie les 
Etats membres puisqu’il  entérine la déclaration des Etats africains, puis complète l’article 30 
de l’Acte constitutif qui, lui-même, se borne à énoncer la norme qui lie déjà les Etats parties.  
  223.  En prévoyant la mesure de suspension comme sanction de principe dans un traité   
ratifié par tous les Etats membres selon leurs procédures constitutionnelles, puis entré en 
vigueur à leur égard, l’article 30 de l’Acte constitutif offre aux principes énoncés force de loi  
internationale
7
 qui lie les Etats parties et doit être exécuté de bonne foi en vertu du principe du 
droit international « pacta sunt servanda »
8
.  Cette disposition marque ainsi une évolution 
dans le droit de l’UA contrairement à l’OUA où la condamnation des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement était traditionnellement proclamée dans une série de 
déclarations adoptées par la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement dépourvues de 
force obligatoire puisque la Charte ne prévoyait pas de décisions qui pouvaient formellement 
s’imposer aux Etats membres9.  
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 224. Les sanctions prévues par les articles 30 de l’Acte constitutif et 37 du règlement 
intérieur de la Conférence consacrent une norme juridique régionale de légitimité 
démocratique
10,  mais aussi participent de la tendance d’autres organisations régionales11 et 
des Nations Unies qui militent en faveur de la reconnaissance d’un principe de « légitimité 
démocratique »
12
. Plusieurs organisations régionales et institutions internationales ont 
tendance à imposer le respect des critères démocratiques comme condition d’admission des 
gouvernements ou de participation de leurs représentants aux activités des organisations 
internationales. A titre d’illustration, on peut citer le cas de l’UE13, l’OEA14, l’OIF15, de la 
Communauté de langue portugaise
16
, de la CEDEAO
17
 , le Commonwealth
18
 et le groupe de 
Rio
19
.   
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démocratiques, la suspension est décidée ». Disponible sur le site de la Francophonie: 
 http://www.francophonie.org, consulté en décembre 2011. 
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  225. Si l’UE subordonne l’admission des Etats candidats à l’adhésion au respect et au 
critère de la démocratie
20, l’Acte constitutif de l’UA prévoit une adhésion automatique de tout 
Etat africain
21
. Toutefois, les sanctions prévues dans les textes de l’UA sont liées à la 
participation des Etats aux activités de l’organisation mais aussi présentent une originalité et 
constituent une évolution dans le système juridique de l’UA puisqu’elles lui accordent un 
« droit d’ingérence démocratique » au sein des Etats membres pour restaurer la paix et la 
stabilité dans le respect des règles qui régissent le droit international existant. Sur ce point, 
elles vont au-delà des autres organisations régionales.  
 
1.2. Les actes constitutifs de changements anticonstitutionnels de gouvernement 
 
  226. Au terme de l’article 37, alinéa 2,  du règlement intérieur, les situations qui sont 
considérées comme des changements anticonstitutionnels de gouvernement sont, entre 
autres : «  a) Le coup d’Etat militaire ou tout autre coup d’Etat contre un gouvernement 
démocratiquement élu ; b) L’intervention de mercenaires pour remplacer un gouvernement 
démocratiquement élu ; c) Le remplacement d’un gouvernement démocratiquement élu par 
des groupes armés dissidents et des mouvements rebelles ; d) Le refus d’un gouvernement en 
place de remettre le pouvoir au parti vainqueur après des élections libres et justes »
22
. 
L’alinéa 3 de l’article 37 ajoute : « Le renversement ou le remplacement d’un gouvernement  
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p. 133. 
20
 Ibid., p. 134. 
21
 Acte constitutif, article 29, op. cit., p. 16. « 1. Tout Etat africain peut, à tout moment après l’entrée en vigueur 
du présent Acte, notifier au Président de la Commission son intention d’adhérer au présent Acte et d’être admis 
comme membre de l’Union.  2. Le Président de la Commission, dès réception d’une telle notification, en 
communique copies à tous les Etats membres. L’admission est décidée à la majorité simple des Etats membres. 
La décision de chaque Etat membre est transmise au Président de la Commission qui communique la décision 
d’admission à l’Etat intéressé, après réception du nombre de voix requis ». 
22
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démocratiquement élu par des éléments, avec l’aide de mercenaires est aussi considéré 
comme un acte anticonstitutionnel de gouvernement »
23
. 
  227. L’article 37, alinéas 2 et 3, protège le gouvernement démocratiquement élu contre les 
renversements inconstitutionnels, mettant ainsi l’accent sur la légitimité démocratique 
d’origine du pouvoir24.  Si l’accession au pouvoir ne peut se faire que par des élections libres,  
il n’est pas moins vrai qu’elles ne sont pas toujours synonyme ni une preuve de démocratie 
car les élections organisées doivent être conformes à la loi. Or, les élections organisées sont 
souvent entachées de fraudes qui sont perpétrées pour la plupart de cas par les pouvoirs en 
place pour faire légitimer le maintien de son régime même s’il n’est pas exclu qu’elles 
peuvent être l’émanation d’un parti d’opposition candidat à l’élection présidentielle. On peut 
donc s’interroger sur le silence du texte de l’article 37, alinéa 2, sur les hypothèses de fraudes 
électorales. La question que soulèvent les qualifications énumérées par l’article 37, alinéa 2, 
précité est celle de savoir si les fraudes électorales peuvent être considérées comme des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement
25. Dans le même ordre d’idées, on peut se 
demander si la révision constitutionnelle qui intervient juste avant les élections pour modifier 
la clause limitative du mandat présidentiel soit pour exclure certains candidats de la conquête 
du pouvoir soit pour maintenir le régime en place au pouvoir ne devrait pas être considérée 
comme des voies anticonstitutionnelles et antidémocratiques
26
.  
  228. Observons toutefois que le terme « entre autres » du paragraphe 2  de l’article 37 du 
règlement intérieur  indique que l’énumération des faits considérés comme des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement n’est pas exhaustive. Une telle formulation indique que 
d’autres situations similaires qui présentent les mêmes conséquences pourraient être qualifiées 
de changements anticonstitutionnels de gouvernement. En d’autres termes,  la Conférence 
conserve un large pouvoir d’appréciation et peut imposer des sanctions contre des actes de 
prise de pouvoir par des « moyens non constitutionnels ou constitutionnels mais non 
démocratiques »
27. Lorsqu’on évoque les politiques de reconnaissance des gouvernements 
fondées sur la légitimité constitutionnelle, on arrive parfois à confondre un gouvernement 
constitutionnel ou légal et un gouvernement démocratique
28. Or, il n’est pas exclu, dans 
certains cas, que l’accession d’un gouvernement démocratique au pouvoir l’ait été d’une 
manière peu conforme à la règle constitutionnelle  dans un Etat
29
. Comme il a été fait mention  
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dans nos développements antérieurs, tous les gouvernements constitutionnels ne sont pas 
nécessairement démocratiques
30
.  
  229.  Au regard de l’article 30 de l’Acte constitutif, on peut affirmer que l’UA met a priori 
l’accent sur la légitimité constitutionnelle du gouvernement plutôt que sur la légitimité 
démocratique
31. Quant à l’article 37 du règlement intérieur de la Conférence, si on le combine 
avec l’article 30 de l’Acte constitutif, il permet d’affirmer que les sanctions énoncées 
s’appliquent, non seulement, lorsqu’un gouvernement est inconstitutionnel mais aussi 
lorsqu’un gouvernement démocratiquement élu est renversé par un coup d’Etat. En 
l’occurrence, l’UA prévoit des sanctions pour assurer la légalité constitutionnelle mais aussi 
pour préserver la démocratie
32; l’accession au pouvoir doit être conforme au prescrit de la 
constitution et aux principes démocratiques. Ces principes et valeurs communs avaient déjà 
été adoptés par l’OUA dans la déclaration de Lomé sur le cadre pour une réaction de l’OUA 
aux changements anticonstitutionnels de gouvernement. Dans cette déclaration, les Etats 
membres de L’OUA ont précisé que la constitution qui devra régir les Etats doit être une 
« constitution démocratique dont l’élaboration, le contenu et le mode de révision devraient 
être conformes aux principes généralement convenus de démocratie »
33
.  
  230. Les précédents de Madagascar et du Togo illustrent parfaitement le caractère non 
exhaustif des actes prohibés au titre des changements anticonstitutionnels de gouvernement 
par l’article 37, alinéa 2. En effet, bien que la contestation électorale issue du scrutin 
présidentiel du 16 décembre 2001 à Madagascar ne figure pas parmi les situations 
anticonstitutionnelles de gouvernement énumérées par l’article 37, alinéa 2, l’Organe central 
de l’OUA a qualifié l’autoproclamation de Marc Ravalomanana de changement 
anticonstitutionnel de gouvernement. Face à cette situation, l’Organe central a décidé  que      
« les élections tenues à Madagascar le 16 décembre 2001 n’ont pas débouché sur la mise en 
place d’un gouvernement constitutionnel et légal »34  et a suspendu la participation de 
Madagascar aux activités de l’Organisation35; cette prise de position sera entérinée par la 
Conférence de l’UA lors de sa première session ordinaire tenue à Durban (Afrique du sud) du 
9 au 10 juillet 2002
36
. Nous verrons également que lors de la succession au pouvoir au Togo à 
la suite du décès du président Gnassingbé Eyadema en 2005, l’UA a étendu le champ 
d’application de l’article 37, alinéa 2,  aux actes postérieurs d’habilitation ou de légitimation  
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des changements inconstitutionnels de gouvernement dans l’ordre juridique interne. C’est 
pourquoi l’UA a considéré toutes les modifications constitutionnelles subséquentes 
susceptibles d’habiliter le coup d’Etat comme une violation flagrante de la légalité 
constitutionnelle et des principes de l’Acte constitutif37. Nous y reviendrons lors de l’examen 
de la pratique de l’UA dans la deuxième partie de notre étude.  
 
2. Les sanctions prévues dans les textes de l’Union africaine 
 
  231. Les textes de l’UA prévoient quatre types de sanctions contre l’accession 
anticonstitutionnelle au pouvoir, à savoir la suspension de la participation du gouvernement 
concerné des activités de l’UA, les sanctions ciblées et coercitives contre les auteurs des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement, les sanctions pour non-respect des 
décisions et politiques de l’Union ainsi que l’intervention de l’UA en cas de menace grave de 
l’ordre légitime pour restaurer la paix et la stabilité dans un Etat membre. 
 
2.1. La suspension  
 
  232. L'article 30 de l'Acte constitutif prévoit la suspension de la participation aux activités 
de l'UA des gouvernements qui accèdent au pouvoir par des moyens anticonstitutionnels
38
. Au 
terme de l’article 37, alinéa 4, du règlement intérieur de la Conférence, dès qu’il y a 
changement inconstitutionnel de gouvernement dans un Etat membre, les mesures sont prises 
par le président  de l’UA et le président de la Commission39. Il s’agit notamment de la 
condamnation immédiate du changement anticonstitutionnel
40
 suivie d’un avertissement clair 
et sans équivoque que ce changement illégal ne sera ni accepté ni reconnu par l’Union41, la 
demande du retour rapide à l’ordre constitutionnel42 et la suspension immédiate de la 
participation de l’Etat membre concerné  aux activités des organes de l’Union43.  Au terme de 
l’article 37, alinéa 4 (e), « la suspension n’affecte pas la qualité de l’Etat membre  et ses 
obligations envers l’Union »44. La lecture attentive de l’article 37 laisse apparaître que le 
président de l’UA et le président de la Commission ont des pouvoirs étendus en matière de 
sanctions contre les changements anticonstitutionnels de gouvernement, mais ils assurent 
également « la cohérence de l’action aux niveaux bilatéral, inter Etats, sous-régional et 
international »
45
.  
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  233. Nous avons déjà précisé que ces sanctions ont été prévues dans la déclaration de Lomé 
sur le cadre pour une réaction de l’OUA face aux changements anticonstitutionnels de 
gouvernement. La seule différence consiste à dire que la procédure mise en place envisageait 
l’imposition des sanctions limitées et ciblées après l’expiration d’un délai de six mois, le 
temps estimé nécessaire pour que des dirigeants et des personnalités du continent, sous l’égide 
du secrétaire général de l’OUA, puissent entreprendre des négociations et exercer 
discrètement des pressions morales sur les auteurs du coup d’Etat  en vue de faciliter la 
restauration de l’ordre constitutionnel. Tandis que l’article 37, alinéa 4 (e), du règlement 
intérieur ne prévoit pas de délai pour imposer la suspension de la participation d’un Etat 
membre des activités de l’UA. La mesure de suspension comme sanction de principe 
s’applique immédiatement chaque fois que se produit un changement anticonstitutionnel de 
gouvernement « le président de l’Union et le président de la Commission…suspendent 
immédiatement l’Etat membre de l’Union et sa participation aux organes de l’Union…»46. 
L’examen de la pratique de l’UA en la matière nous permettra de dire si elle impose la 
suspension immédiate dans tous les précédents qui seront analysés dans la deuxième partie, 
surtout que l’article 37, alinéa 4 (d), prévoit que le président de l’UA et le président de la 
Commission  « demandent au CPS de se réunir pour examiner la question »
47
 chaque fois que 
se produit un changement anticonstitutionnel de gouvernement. En cas de refus par le régime 
de restaurer l’ordre constitutionnel, les mesures coercitives peuvent être adoptées à l’encontre 
des responsables des changements anticonstitutionnels de gouvernement. 
 
2.2.  Les sanctions ciblées contre les auteurs des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement  
 
  234. Au terme de l’article 37, alinéa 5, la Conférence applique immédiatement des 
sanctions ciblées à l’encontre du régime qui  refuse de se soumettre aux exigences de l’UA 
relatives à la restauration de l’ordre constitutionnel48. Les mesures prévues sont, entre autres, 
« le refus de visas [pour empêcher les déplacements à l’extérieur] des auteurs de changement 
anticonstitutionnel »
49
, « la restriction des contacts du gouvernement avec les autres 
gouvernements »
50
, « les restrictions commerciales »
51
 (le gel des fonds,  des autres avoirs 
financiers et ressources économiques des auteurs du coup d’Etat) ainsi que « toute sanction 
supplémentaire que pourrait recommander le Conseil de paix et de sécurité »
52
 de l'UA. 
L’alinéa 6 de l’article 37 ajoute que « le Président de la Commission, en consultation avec le 
Président de l’ Union : a) rassemble les faits concernant le changement anticonstitutionnel de 
gouvernement ; b) établit des contacts appropriés avec les auteurs en vue de s’informer de 
leurs intentions concernant la restauration de l’ordre constitutionnel dans le pays, sans  
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reconnaître ni légitimer les auteurs ; c) sollicite la contribution des dirigeants et des 
personnalités africains pour amener les auteurs du changement anticonstitutionnel à 
coopérer avec l’Union; d) s’assure de la coopération des CER dont le pays concerné est 
membre »
53
. 
  235. Les sanctions ciblées visent les auteurs du changement inconstitutionnel de 
gouvernement, les membres proches de leur famille et d’autres personnes qui financent les 
auteurs du changement anticonstitutionnel, le but étant le rétablissement de l’ordre 
constitutionnel et du gouvernement démocratiquement élu. Il y a lieu de déduire de l’article 
37, alinéa 6, du règlement intérieur que le président de l’Union et le président de la 
Commission initient d’abord des solutions de règlement négocié  avec les responsables des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement pour restaurer la légalité constitutionnelle. 
Si les négociations entreprises n’aboutissent pas à la restauration de l’ordre constitutionnel, 
les auteurs des changements inconstitutionnels seront soumis aux mesures coercitives. Même 
si cette disposition écarte a priori toute possibilité de reconnaître les putschistes, la durée des 
négociations demeure incertaine au point que ces derniers seront enclins à se substituer aux 
autorités légales et faire légitimer leurs comportements, pourtant prohibés, par le biais des 
élections libres. A l’évidence, les négociations avec les putschistes peuvent déboucher sur la 
mise en place d’un nouvel ordre constitutionnel au lieu du retour à l’ordre constitutionnel, tel 
qu’il existait avant l’altération de l’ordre constitutionnel. Bien que les textes de l'UA ne le 
prévoient pas clairement, nous pensons que les sanctions globales intervenant en dernier 
ressort doivent être compatibles avec les règles du droit international humanitaire qui 
prévoient certaines dérogations humanitaires pour limiter l'impact de ces sanctions sur la 
population civile
54. Il ressort de l’article 37, alinéa 5, que les sanctions énoncées sont ciblées 
et concernent les auteurs des changements anticonstitutionnels de gouvernement
55
. Ces 
mesures ne s’appliquent qu’en cas de refus par le régime de restaurer l’ordre constitutionnel. 
L’Etat concerné a l’obligation de se conformer aux décisions édictées par l’UA sous peine de 
se voir appliquer des sanctions en vertu de l’article 23, alinéa 2, de l’Acte constitutif.  
 
2.3. Les sanctions pour non-respect des décisions et politiques de l’Union africaine 
  
  236.  L’article 23, alinéa 2, de l’Acte constitutif stipule que « tout Etat membre qui ne se 
conformerait pas aux décisions et politiques de l’Union peut être frappé de sanctions…»56. 
L'insertion des termes « décisions et politiques » dans l'article 23, alinéa 2,  montre que  
certaines mesures peuvent être prises par la Conférence pour manquement d'un Etat à son 
obligation conventionnelle de respecter les décisions et politiques de l'UA. Cependant, les 
textes de l’UA ne définissent pas les critères précis ni les actes  qui relèveraient du champ  
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d’application de l’article 23, alinéa 2. L’article 36, alinéa 1er, du règlement intérieur souligne 
que la Conférence approuve, sur recommandation du Conseil exécutif, l’imposition des 
sanctions pour non-respect des décisions et politiques de l’Union à l’encontre d’un          
« Etat membre qui, sans une cause valable et raisonnable, ne respecte pas les décisions et les 
politiques de l’Union »57. Au terme de l’article 37, alinéa 5 (d), du règlement intérieur, la 
Conférence peut imposer des sanctions pour non-respect des décisions et politiques de l’UA à 
l’encontre de tout régime qui refuse de restaurer l’ordre constitutionnel.  
  237. Il s’avère nécessaire de relever que, dans le cadre de l’UA, les décisions visent les 
règlements et les directives qui sont adoptés par la Conférence et le Conseil exécutif  en vertu 
des articles 33 (a)
58
 et 34, alinéa 1
er59
, des règlements intérieurs de la Conférence et du 
Conseil exécutif de l’UA. Les règlements et les directives sont obligatoires tandis que les 
recommandations, déclarations, résolutions, opinions n’ont pas un caractère obligatoire60 
puisqu’elles sont considérées comme des vœux destinés à orienter et à harmoniser les 
différentes positions des Etats, revêtus d’une simple force morale et psychologique. 
Contrairement à la Charte de l’OUA restée silencieuse sur la valeur juridique des actes des 
organes de l’organisation et qui ne prévoyait pas que les décisions s’imposent formellement 
aux Etats membres, l’article 33, alinéa 1er (a) et (b), du règlement intérieur améliore 
considérablement la portée des actes des organes puisqu’il précise que les règlements et les 
directives sont obligatoires et passibles de sanction en cas de non application
61
. Il convient de 
noter que les décisions ont un caractère individuel dans la mesure où elles désignent 
nommément ses destinataires. Dans ce cas, elles ne sont obligatoires qu’à l’égard de ses 
destinataires tandis que le règlement est un acte de portée générale
62
. 
  238. D’une manière générale, on peut noter qu’une décision équivaut à « un acte général 
unilatéral, obligatoire pour ses destinataires, les Etats et les organes de l’Organisation »63 
qu’on peut comparer à une loi « collective »64. A cet égard, la Conférence de l’U A est perçue 
comme un législateur, c’est-à-dire, un organe qui produit une législation collective65 et l’Acte  
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constitutif est alors considéré comme un traité, une constitution. Il faut entendre par décisions, 
« des règles adoptées par l’organisation, et destinées à influencer le comportement des Etats 
membres en vue de la réalisation des buts pour lesquels l’organisation a été créée »66.  Pour 
ce qui est de l’UA, il s’agit des décisions et politiques qui précisent le sens de l’Acte 
constitutif et qui tendent à mettre en œuvre les principes adoptés par les Etats membres. A 
partir du moment où nous avons démontré dans nos développements antérieurs que la 
personnalité juridique n’est pas exprimée de manière explicite dans l’Acte constitutif mais 
implicite, on peut en déduire que l’UA a une volonté propre, un droit interne, un ordre 
juridique propre susceptible de produire des normes juridiques. La Conférence est ainsi un 
organe doté de compétences propres, personnelles distinct des Etats qui la composent. Les 
décisions édictées constituent des actes unilatéraux de la Conférence en tant qu’organe 
suprême et autonome de l’UA. Elles doivent être considérées comme des décisions 
obligatoires ad nutum
67
 dans la mesure où l’Acte constitutif ne prévoit pas leur ratification. 
L’Acte constitutif précise clairement que les règlements sont directement applicables, ce qui 
signifie qu’ils produisent leurs effets de droit sur les Etats membres sans faire intervenir la 
technique ou toute mesure de réception au niveau national. Dans ce cas, les Etats adoptent des 
mesures nationales pour assurer la mise en œuvre tandis que le règlement demeure la source 
principale de l’obligation. 
  239. Au regard de la sanction prévue par l’article 23, alinéa 2, on peut mentionner qu’il 
existe une sanction primaire contre un Etat qui ne se conforme pas aux « décisions et  
politiques » de l’UA et une sanction secondaire contre un Etat qui n’applique pas la sanction 
imposée par l’UA ou qui tolère la violation des sanctions prises contre d’autres Etats68.  C'est 
dire que  l'article 23, alinéa 2, peut, à lui seul, constituer le fondement ou la base juridique des 
mesures  que l'UA impose à l'encontre des Etats membres qui n’exécutent pas les décisions 
liées aux sanctions précitées
69
 mais aussi à l’encontre des Etats tiers qui ne respectent pas les 
mesures édictées
70
. En d'autres termes, nous pouvons affirmer que les sanctions imposées par 
l'UA font partie des « décisions et politiques »
71
 de l'UA. En l'absence d'une définition claire 
du terme « politiques » dans les textes, on peut déduire qu’il renvoie à l'ensemble des 
principes insérés dans l'Acte constitutif ou à toute position commune adoptée par les Etats 
membres
72. Contrairement à l’article 23, alinéa 2,  l'article 4 (g) du règlement intérieur de la 
Conférence ne reprend pas le terme «politiques » mais prévoit que la Conférence « détermine 
les sanctions à imposer à l'encontre de tout Etat membre en cas…de violation des principes 
consacrés dans  l'Acte constitutif et le présent règlement intérieur, et en cas de non-respect 
des décisions de l'Union et de changement anticonstitutionnel de gouvernement »
73
. La lecture  
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du texte de l’article 4 (g) du règlement intérieur laisse apparaître qu’il introduit une nouvelle 
sanction non prévue dans le traité constitutif, c’est-à-dire, une mesure pour non-respect des 
principes de l'UA et une sanction pour non-respect des « politiques »
74
.  
  240. A cet égard, la formulation de l’article 23, alinéa 2, est très large 75 et risque de ne pas 
trouver une application aisée dans la pratique car elle ne précise pas les catégories de              
« décisions » ou « politiques » qui seraient visées par cette disposition. Le fait de mentionner 
le verbe « ne se conformerait » soulève également la question de savoir s'il s'agit de prendre 
en compte la manière dont les Etats doivent exécuter les décisions et politiques adoptées par 
l'UA ou le simple engagement des Etats à respecter les décisions et politiques de l'UA
76
. 
D’une manière claire, la Conférence donne à l’Etat membre le délai imparti pour respecter les 
décisions et les politiques et indique le moment où, à défaut du respect de cette décision, elle 
mettra en œuvre les sanctions pour non-respect des décisions et des politiques de l’Union77. 
Toutefois, les Etats membres sanctionnés peuvent exposer leur situation à la Conférence en 
vertu de l’article 36, alinéa 4, du règlement intérieur de la Conférence78. Toutefois, la sanction 
pour non-respect des décisions et des politiques ajoute une plus-value et renforce les sanctions 
prévues par l’UA pour assurer leur efficacité et effectivité en vue de réaliser des objectifs 
assignés à l’organisation79. 
  241. Pour promouvoir et respecter les valeurs ainsi que les principes communs énoncés en 
faveur de la démocratisation des Etats africains, les Etats s’engagent à respecter les décisions 
et politiques de l’Union. Par exemple, en cas de changements anticonstitutionnels de 
gouvernement, les Etats membres sont tenus, sous peine de sanctions, de s’abstenir de prêter 
un soutien politique, militaire, financier ou une aide quelconque aux individus qui tentent de 
renverser un gouvernement démocratiquement élu dans un autre Etat partie ou qui portent 
atteinte à l’ordre constitutionnel établi. Les Etats considèrent l’atteinte à l’ordre démocratique 
et constitutionnel comme étant une violation grave de par sa nature. On peut affirmer que les 
principes de démocratie et d’interdiction des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement revêtent des valeurs tellement importantes qu’elles appellent une protection 
plus forte. En d’autres termes, ces principes devraient revêtir un caractère d’obligation erga 
omnes opposable à tous les Etats africains pour protéger les vertus démocratiques considérées  
comme le socle de leur ordre social.  
  242.   Il sied de souligner que, malgré l’imprécision du terme « politiques », l’article 23, 
alinéa 2, impose une obligation juridique aux Etats membres. Dans son préambule, l’Acte 
constitutif rappelle ainsi le devoir des Etats africains de promouvoir l’unité, la solidarité et la  
coopération
80. La réalisation d’une plus grande unité et solidarité entre les Etats membres 
constitue l’un des objectifs importants de l’UA81. Les termes de l’article 23 montrent que  les  
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Etats africains assument le devoir de se conformer aux décisions et politiques de l’UA. La 
violation de cette obligation entraîne ipso facto la responsabilité de l’Etat concerné. Dès lors,  
l’article 23, alinéa 2, prescrit aux Etats membres une obligation de résultat, c’est-à-dire, une 
obligation d’assurer un résultat garantit aux Etats qui en sont les destinataires, une marge de 
liberté quant aux moyens à mettre en œuvre pour réaliser les objectifs assignés dans le respect 
des principes directeurs de l’organisation. Dès lors, il est logique que la violation de 
l’obligation soit établie au terme d’une confrontation entre le résultat atteint et celui que l’Etat 
aurait dû assurer car les Etats conservent une marge de liberté d’assumer, puis d’exécuter les 
décisions et politiques de l’UA. Etant donné que les Etats sont en même temps auteurs et 
destinataires des programmes de l’organisation, ils ont le devoir, sous peine de commettre un 
manquement au devoir de solidarité et de coopération, de se conformer aux décisions et 
politiques de bonne foi en vertu du principe pacta sunt servanda.  
  243. Mais la mise en œuvre de cette disposition peut être confrontée à plusieurs limites 
puisque l’Acte constitutif repose sur le principe d’égalité souveraine des Etats. Par ailleurs, 
aucune disposition de l’Acte constitutif ne confère à l’UA un pouvoir d’exécution forcée. A 
l’instar d’autres organisations régionales ou universelles, l’UA se fonde sur les principes 
westphaliens d’égalité et de souveraineté qui caractérisent les relations interétatiques car elle 
est fondée sur  « l’égalité souveraine de tous les Etats membres de l’Union »82. Puisque le 
principe d’égalité souveraine est la pierre angulaire de l’UA, l’Acte constitutif en tire pour 
conséquence « la non-ingérence d’un Etat membre dans les affaires intérieures d’un autre 
Etat membre »
83. Or, l’article 23 semble mettre l’accent sur une solidarité des Etats africains. 
Seuls, les Etats membres pourraient, en dernier ressort, rendre la mise en œuvre des 
stipulations de l’article 23 effectives et efficaces même si l’engagement  à respecter les 
décisions et politiques de l’UA implique une limitation de la souveraineté des Etats aussi 
étroite soit-elle.  
 
2.4. L’intervention de l’Union africaine en cas de menace grave de l’ordre légitime pour 
restaurer la paix et la stabilité dans un Etat membre 
 
  244. L’article 4 (h) du protocole sur les amendements à l’Acte constitutif du 3 février 
2003
84
 prévoit l’intervention dans un Etat membre en cas de « menace grave à l’ordre 
légitime »
85
. Cette disposition concourt à la réalisation des objectifs assignés à l’organisation 
continentale. L’intervention en cas de « menace grave à l’’ordre légitime » contribue à 
renforcer les mesures prévues contre les changements anticonstitutionnels de gouvernement. 
Nous y reviendrons en détail lors de l’examen de l’intervention pro-démocratique aux 
Comores en 2008 dans la deuxième partie de notre étude. 
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CHAPITRE VI.  
 
LES ORGANES IMPLIQUES DANS LE PROCESSUS DES SANCTIONS CONTRE 
LES CHANGEMENTS ANTICONSTITUTIONNELS DE GOUVERNEMENT 
 
  245. Comme toute autre organisation internationale, dès lorsqu’elle se voit conférer 
l’exercice de certaines compétences et fonctions par des Etats qui l’ont créée, l’UA doit 
s’incarner dans ses organes pour assurer la mise en œuvre des principes énoncés par son Acte 
constitutif pour atteindre les objectifs assignés. Les dispositions de l’Acte constitutif 
répartissent les compétences et les pouvoirs entre plusieurs organes de l’UA qui sont 
impliqués dans le processus des sanctions contre les changements anticonstitutionnels de 
gouvernement, à savoir la Conférence, le Conseil exécutif, la Commission, le Conseil de paix 
et de sécurité. Aussi, convient-il de s’interroger d’abord si la répartition des fonctions entre les 
différents organes de l’UA repose sur le principe de séparation des pouvoirs. Dans les Etats 
africains, comme d’ailleurs sous d’autres cieux, l’organisation constitutionnelle se fonde sur 
le principe de séparation des pouvoirs. Mais s’agissant de l’UA, la répartition des pouvoirs 
n’est pas conçue sur la théorie de séparation des pouvoirs au sens classique du terme comme 
en droit interne où chaque organe détient une fonction précise et déterminée qu’il exerce  en 
toute indépendance
1
 (pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire) même si on ne peut pas nier 
qu’il existe une étroite collaboration entre les différentes institutions.  
  246. Dans l’UA, la répartition des compétences et pouvoirs entre les organes repose sur les 
normes et les principes propres de l’organisation. D’une manière générale, la répartition des 
fonctions est définie selon le type d’organisation en tenant compte des objectifs et priorités 
qui lui sont assignés. Bien que l’Acte constitutif stipule clairement que la Conférence est 
l’organe suprême de l’UA, il y a lieu de relever que ses dispositions font intervenir l’un ou 
l’autre organe dans l’exercice des fonctions, soit pour prendre des actes préparatoires ou des 
résolutions à soumettre à la Conférence (Conseil exécutif), soit pour assurer le suivi et la mise 
en application de ses décisions (Commission), soit pour exercer les fonctions analogues à 
celles de la Conférence en matière de sanction contre l’inconstitutionnalité d’un 
gouvernement (Conseil de paix et de sécurité). C’est le cas notamment du pouvoir de sanction 
qui appartient concurremment à la Conférence et au Conseil de paix et de sécurité, mais aussi 
le pouvoir de décider des politiques dans le domaine d’intérêt commun est attribué à la fois à 
la Conférence et au Conseil exécutif. En d’autres termes, une même fonction peut appartenir à 
une pluralité d’organes « Dans aucune organisation internationale, cependant, la séparation 
organique des pouvoirs ne se traduit par une spécialisation fonctionnelle absolue ni une 
totale indépendance des organes les uns par rapport aux autres ; à l’autonomie de chaque 
organe fait pendant une collaboration plus ou moins poussée selon le type d’organisation, à 
la source de pratiques qui ne sont pas exclusivement imputables à un seul, mais 
conjointement à deux ou plusieurs organes »
2
. Selon la structure institutionnelle de  
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l’UA, les fonctions  législatives sont exercées par la Conférence mais aussi par le parlement 
africain. Les fonctions exécutives appartiennent au Conseil exécutif avec la participation de la 
Commission. Les fonctions juridictionnelles  relèvent de la compétence exclusive de la Cour 
de justice.  
  247. La structure hiérarchique des organes et la répartition des compétences attribuées par 
le traité constitutif montrent que tous les autres organes de l’UA sont assujettis à l’autorité de 
la Conférence qui, du reste, composée en totalité des représentants des Etats membres, n’est 
pas en réalité totalement indépendante vis-à-vis d’eux. Dès lors, la suprématie de la 
Conférence fait que tous ses actes s’imposent à tous les autres organes qui, statutairement, lui 
sont inférieurs. Il existe plusieurs organes dans l’ordonnancement juridique de l’UA. Mais 
notre étude ne voudrait pas examiner l’architecture institutionnelle à travers tous les organes 
qui composent l’UA3 ; seuls les compétences et les pouvoirs des organes qui interviennent 
dans le processus des sanctions contre les changements anticonstitutionnels de gouvernement 
feront l’objet de notre analyse. 
 
1. La Conférence 
 
  248. En vertu de l’article 6, alinéa 2, de l’Acte constitutif, la Conférence est l’organe 
suprême de l’UA composé des chefs d’Etat et de gouvernement ou de leurs représentants.  A 
ce titre, elle dispose des pouvoirs variés et étendus, notamment les pouvoirs d’interprétation 
en attendant la mise en place de la Cour de justice et le pouvoir de sanction contre les 
changements anticonstitutionnels de gouvernement. La conférence dispose également du 
pouvoir d’impulsion notamment dans la création d’autres organes en vertu de l’article 5, 
alinéa 2, de l’Acte constitutif4. La procédure décisionnelle de la Conférence fait recours à la 
règle du consensus prévue par l’Acte constitutif de l’UA. 
 
1.1. L’organisation et les pouvoirs de la Conférence 
 
  249. Composée des chefs d’Etat et de gouvernement ou de leurs représentants dûment 
accrédités, la Conférence est l'organe suprême de l'UA
5
. Les pouvoirs de la Conférence 
consistent, entre autres, à « définir les politiques communes de l’Union »6, à « recevoir, 
examiner et prendre des décisions sur les rapports et les recommandations des autres organes  
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de l’Union et prendre des décisions à ce sujet »7, à « assurer le contrôle de la mise en œuvre 
des politiques et décisions de l’Union, et veiller à leur application par tous les Etats membres 
»
8
. Au terme de l'article 9, alinéa 1 (g), la Conférence donne « des directives au Conseil 
exécutif sur la gestion des conflits…et autres situations d’urgence ainsi que sur la 
restauration de la paix »
9
. Elle « décide de l’intervention dans tout Etat membre, à sa 
demande, pour rétablir la paix et la sécurité »
10
. La conférence se réunit en session ordinaire 
au moins une fois par an
11
. Elle peut se réunir en session extraordinaire à « la demande d’un 
Etat membre et sur approbation des deux tiers des Etats membres »
12
. Elle « élit un président 
pour une période d'un an sur la base du principe de rotation et des critères convenus »
13
. Le 
président est chargé de convoquer les sessions de la conférence. Ce dernier prononce 
l'ouverture ainsi que la clôture des sessions et dirige les travaux. Dans l'intersession, il assure 
la représentation de l'Union en consultation avec le président de la Commission.  
 
1.2. Le pouvoir d’interprétation 
 
  250. Conformément à l’article 26, l’Acte constitutif attribue, de façon transitoire, le pouvoir 
d’interprétation à la Conférence en attendant la mise en place de la Cour de justice de l’UA14, 
organe judiciaire auquel revient la fonction d’interprétation. L’interprétation de l’Acte 
constitutif revêt une importance particulière dans la mesure où elle constitue une méthode du 
développement du droit de l’UA en particulier et « une véritable théorie du développement du 
droit des organisations internationales »
15
 en général, surtout lorsqu’elle n’est plus 
simplement restrictive mais extensive par le principe d’effet utile et des pouvoirs implicites. 
Si dans sa fonction interprétative, la Conférence est appelée à préciser le sens ordinaire des 
termes de l’Acte constitutif, il n’est pas moins vrai qu’elle porte un effet créateur et participe à 
la production des normes. Dans cette logique, l’organe suprême exerce une fonction 
législative car elle est appelée à combler des lacunes textuelles en prenant en compte l’Acte 
constitutif, le contexte, l’objet, le but, la volonté des Etats parties mais aussi le contexte 
historique qui a prévalu au moment de la conclusion du traité ou encore à l’occasion de 
l’émergence d’une norme. Une telle compétence permet à l’UA de développer de manière 
autonome « l’instauration d’un véritable édifice juridique, superposé à la Charte »16 dont les 
effets peuvent être similaires à la révision de l’Acte constitutif sans faire recours à la 
procédure conventionnelle  qui exige le consensus ou, à défaut, la majorité des deux tiers en  
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vertu de l’article 3217. Il reste à savoir si la fonction interprétative de la Conférence ne 
présente pas de limites lorsqu’une solution dépend plutôt des raisonnements juridiques que 
politiques. 
  251. Au-delà des pouvoirs variés et étendus de la Conférence mais aussi de son caractère 
d’organe politique, on peut s’interroger pourquoi l’UA n’a pas attribué cette compétence 
d’interpréter son acte constitutif, en attendant que la Cour de justice soit établie, à un organe 
juridictionnel indépendant, par exemple, à la Cour africaine des droits de l’homme et des 
peuples, surtout qu’il n’est pas dit clairement à quel moment interviendra l’installation de la 
Cour de justice de l’UA. En matière d’accession anticonstitutionnelle au pouvoir, la question 
du lien existant entre un gouvernement inconstitutionnel et les violations des droits de 
l’homme consécutives étant suffisamment illustrée par les résolutions de la Commission 
africaine des droits de l’homme et des peuples en référence aux articles 13 et 20 de la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples, l’UA pourrait envisager de soumettre à la 
Cour africaine des droits de l’homme et des peuples toute question d’interprétation par le biais 
de la Conférence ou de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples pour 
solliciter un avis consultatif sur toute question relative à l’interprétation et à l’application de 
l’Acte constitutif18. L’interprétation par un organe juridictionnel sur des questions 
d’importance essentielle se caractérise par son impartialité et son indépendance au point 
qu’elle apparaît objective, ce qui consolide davantage la sécurité juridique et le 
développement de la jurisprudence. 
 
1.3. Le pouvoir de sanction de la Conférence contre les changements 
anticonstitutionnels de gouvernement 
 
  252. En matière de changements inconstitutionnels de gouvernement, l’article 4, alinéa 1 
(g), du règlement intérieur prévoit que la Conférence « détermine les sanctions à imposer à 
l’encontre de tout Etat membre…en cas de non-respect des décisions de l’Union et de 
changement anticonstitutionnel de gouvernement »
19
. Au terme de l’article 37, alinéa 5,          
« la Conférence applique immédiatement les sanctions à l'encontre du régime qui refuse de 
restaurer l'ordre constitutionnel »
20
.  
  253. Chaque fois qu’il y a un changement anticonstitutionnel de gouvernement, la 
Conférence peut adopter des décisions assorties d’effet juridique, c’est-à-dire, des mesures qui 
s’imposent à l’Etat concerné ou aux auteurs du changement anticonstitutionnel de 
gouvernement. De telles mesures qui interviennent dans le cadre des dispositions de l’Acte 
constitutif précitées ont un caractère obligatoire. Les destinataires visés par les décisions de la 
Conférence sont tenus de les respecter sous peine de sanctions. Les décisions relatives aux 
sanctions contre un gouvernement inconstitutionnel obligent aussi bien l’Etat concerné que les  
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autres Etats membres car le non-respect des décisions adoptées est passible des sanctions en 
vertu de l’article 23, alinéa 2 de l’Acte constitutif. Il convient cependant de souligner que 
l’Acte constitutif ne prévoit pas un mécanisme de contrôle ou de suivi ni un organe de 
contrainte, ce qui nous amène à nous interroger sur la force contraignante des sanctions 
résultant de l’UA compte tenu du caractère éminemment consensuel et la souveraineté des 
Etats qui la composent. La lecture des textes de l’UA montre que la Conférence n’est pas le 
seul organe qui impose des sanctions. L'article 7 (g) du protocole  reconnaît également au 
Conseil de  paix et de sécurité de l’UA le pouvoir d'imposer des sanctions en cas de 
changements anticonstitutionnels de gouvernement dans un Etat membre
21
.  
  254. A cet égard, force est de constater que la Conférence exerce des compétences 
concurrentes avec le Conseil de paix et de sécurité de l’UA. La valeur juridique de leurs 
compétences  et de leurs décisions est la même car les Etats membres s’engagent à accepter et 
à appliquer les décisions de la Conférence et du Conseil de paix et de sécurité
22
. Mais compte 
tenu de la suprématie de la Conférence et du fait que celle-ci a le pouvoir de donner des 
directives au Conseil de paix et de sécurité en vertu de l’article 4, alinéa 1er (d), du règlement 
intérieur
23
, on peut  affirmer que le Conseil de paix et de sécurité dépend de la Conférence qui 
peut modifier, entériner ou rejeter les actes adoptés à cet effet. Toutefois, l’exercice de ces 
compétences par le Conseil de paix et de sécurité peut être général et sans limite dans la 
mesure où il est prévu que la Conférence peut lui déléguer certains de ses pouvoirs en vertu 
des articles 9, alinéa 2, de l’Acte constitutif24 et 4, alinéa 2, du règlement intérieur25. Comme 
on peut l’observer, les pouvoirs de la Conférence sont très vastes alors que celle-ci se réunit 
au moins une fois par an en session ordinaire et non de manière permanente. Le fait qu’elle 
détient le monopole du pouvoir et exerce des activités étendues ne manque pas de soulever de 
problèmes, surtout lorsqu’il faut respecter le délai imparti dans l’adoption des mesures contre 
le régime issu de coup d’Etat. Si le caractère non permanent des sessions de la Conférence 
peut constituer un obstacle à la prise de décisions dans un délai raisonnable,  la règle du 
consensus consacrée dans l’Acte constitutif dont la réalisation d’un accord général se 
caractérise par une lenteur excessive de la procédure, surtout au sein d’une organisation qui 
compte 54 Etats membres, est susceptible d’affaiblir l’autorité  de la décision prise.  
 
1.4. La consécration du consensus comme procédure décisionnelle dans les textes du 
droit positif de l’Union africaine 
 
  255. La Conférence « prend ses décisions par consensus ou, à défaut, à la majorité des 
deux tiers des Etats membres jouissant du droit de vote »
26
, à l'exception « des décisions sur 
les  questions de procédure qui sont soumises à la majorité simple des Etats membres  
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jouissant du droit de vote »
27
.  Il faut rappeler ici que « les Etats qui  sont  frappés  par les 
sanctions en vertu de l’article 23 de l’Acte constitutif n’ont pas de droit de vote »28. Aussi, 
est-il nécessaire de préciser que « Les abstentions des Etats membres jouissant du droit de 
vote n'empêchent pas la Conférence d'adopter les décisions qui nécessitent un consensus »
29
.  
  256. Au lieu d’un vote explicite, la Conférence fait recours  au consensus qui est la règle de 
principe dans la prise de décisions, et la majorité des deux tiers constitue une exception. 
Autrement dit, le consensus apparaît comme la procédure décisionnelle, mais en cas d’échec, 
il faudra que la Conférence se conforme à l’Acte constitutif et à son règlement intérieur qui 
prévoient que les décisions soient prises à la suite d’un vote par la règle de la majorité comme 
ultime recours. Comme nous l’avons déjà souligné, l’UA est une organisation d’intégration. 
Force est de faire observer que dans la plupart des cas, l’intégration implique l’intégration 
économique, monétaire ou  le secteur financier
30
 pour ne citer que l’exemple de l’UE. Dans 
l’UE, c’est en effet le succès connu dans l’intégration économique qui a incité les Etats 
membres à réaliser l’intégration politique31. En Afrique, le processus d’intégration devra 
prendre en compte les conditions politiques, économiques et socio-culturelles qui ont prévalu 
le lendemain des indépendances africaines. En fixant parmi ses objectifs la coordination et 
l’harmonisation des politiques entre les communautés économiques régionales existantes et 
futures pour les réaliser graduellement, l’UA vise tout d’abord à réaliser l’unité des Etats 
membres au niveau régional avant d’atteindre la plus grande unité au niveau du continent. En 
d’autres termes, l’UA réaffirme que l’intégration économique du continent est une condition 
essentielle
32
 et préalable à l’intégration politique33. Il s’agit de mettre en œuvre le traité 
d’Abuja de 1991 instituant la communauté économique africaine34. Comparativement à l’UE, 
le modèle d’intégration de l’UA présente une particularité puisque les Etats membres visent 
en réalité l’intégration politique sans l’associer directement à la construction économique de 
manière progressive
35
. Dans cette perspective, le choix du consensus apparaît comme  le 
résultat du compromis entre les « maximalistes », partisans de l’approche fédérale selon 
laquelle le développement devait s’inscrire dans un cadre communautaire qui présuppose un 
transfert d’une partie de la souveraineté des Etats vers des institutions supranationales  qui 
demeuraient alors indépendantes des gouvernements des Etats membres
36
 et les                        
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« gradualistes» qui voulaient une organisation où le développement de l’Afrique doit s’opérer 
par le biais de la coopération entre  les Etats sans transfert total ni partiel de leur souveraineté. 
  257. Les procédures techniques de votation instituées au sein des organisations 
internationales ne manquent pas d’effets sur le processus d’intégration et ont pour vocation de 
régir non seulement les rapports de l’organisation concernée mais aussi les rapports que les 
Etats entretiennent dans les différents organes
37
. A cet égard, les principes sacro-saints de 
l’égalité formelle et de la souveraineté des Etats, même s’il ne faut pas perdre de vue leur 
action mystificatrice, devraient normalement conduire à la règle de l’unanimité comme mode 
de votation dans une organisation de coopération interétatique. Un Etat souverain ne peut être 
engagé sans son consentement. Bien que cette acception se fonde sur le caractère consensuel 
du droit international, la règle de l’unanimité favorise l’intransigeance et n’est pas de nature à 
faciliter l’intégration de l’organisation mais risque au contraire de la paralyser38. C’est la 
raison pour laquelle, il s’est avéré nécessaire de pallier cette défaillance en imaginant un mode 
de vote qui, d’une part, tient compte de l’hétérogénéité ou des inégalités politiques, sociales et 
économiques entre les Etats et enlève à ces derniers la possibilité de bloquer le processus de 
décision
39
 qui serait soutenu par la plupart des Etats membres. C’est ce qui justifie l’insertion 
de la règle majoritaire dans les textes de plusieurs organisations internationales. Dans le cadre 
de l’UE, ayant constaté que le principe de la majorité simple ne prenait pas en considération 
les forces démographiques, le potentiel économique et la puissance des Etats, elle a institué le 
système de pondération des voix, un mode de votation qui tient compte des inégalités 
économiques, politiques et géographiques entre Etats et évite la possibilité de bloquer le 
processus de décision
40. La situation de l’UA est différente, son Acte constitutif ne consacre  
ni veto, ni unanimité ni pondération des voix. 
  258. En prévoyant de façon formelle le consensus comme règle de base de la prise de 
décisions dans le traité constitutif d’abord, puis dans le règlement intérieur de la Conférence, 
du Conseil exécutif, du Conseil de paix et de sécurité, l’UA a franchi un pas décisif et revêt 
une certaine originalité car elle se distingue particulièrement des autres organisations 
internationales où la procédure du consensus n’a pas reçu sa consécration formelle ni dans 
leur acte constitutif ni dans le règlement intérieur de leurs organes. Cela ne veut nullement 
dire que la méthode du consensus n’est pas utilisée dans le fonctionnement des organes 
d’autres organisations internationales. Même si aucune stipulation expresse du consensus 
n’est prévue dans leurs textes constitutifs ni dans leurs règlements intérieurs, la règle 
traditionnelle de la majorité formellement consacrée cède de plus en plus le pas à la procédure 
du consensus fréquemment utilisée dans la pratique des organisations internationales pour 
obtenir un accord général par voie de négociation au lieu de procéder au vote
41. C’est le cas 
de l’ONU et de l’UE. Dans certains cas, le consensus est utilisé comme une méthode d’accord 
préalable avant de soumettre la question au vote.          
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 259.  Par consensus, il faut entendre l’absence d’opposition formelle à la décision qui est 
prise
42. Le fait qu’on continue les négociations jusqu’à ce qu’on obtienne un consensus sans 
pouvoir passer par le vote a comme avantage la légitimité de la décision car tous les membres 
s’accordent et ne s’opposent plus. On penserait que tous les Etats seraient plus aisés de mettre 
en oeuvre la décision, surtout que la pratique du consensus participe de la culture 
internationale dans la mesure où la décision prise n’est pas imposée mais consentie par les 
Etats qui ont participé à la prise de la décision. C’est reconnaître qu’on ne peut imposer une 
décision à laquelle les Etats ne consentent pas, ce qui est une meilleure façon de faire 
participer, coûte que coûte, tous les Etats membres, évitant ainsi que certains Etats se 
singularisent. Les rédacteurs de l’Acte constitutif ont  compris que la règle du consensus serait 
bénéfique en lieu et place du principe majoritaire puisque celui-ci risque de déboucher sur 
l’autoritarisme de quelques Etats participants même s’ils sont majoritaires. Par ailleurs, le 
principe majoritaire aurait eu pour conséquence que certains Etats ne se sentent pas concernés 
par la décision adoptée.  
  260. On peut dire que les rédacteurs de l’Acte constitutif, en consacrant le consensus 
comme mode de vote, se sont inspirés de la méthode traditionnelle consensuelle de prise de 
décisions à travers les institutions de « l’arbre à palabre », symbole « d’agora naturelle »43, 
une place publique tenant lieu d’une assemblée où sont respectées les valeurs démocratiques 
notamment la liberté d’expression sans limiter le temps, l’égalité, lesquelles privilégient 
toujours un dialogue ouvert
44
 et constructif, l’objectif étant de dégager, sans faire recours au 
vote, un consensus qui favorise la réconciliation, l’unité et l’intégration de tous les membres 
de la communauté. Selon cette pratique consensuelle qui a souvent caractérisé l’histoire et la 
tradition africaine, le but est de trouver des solutions adéquates, satisfaisantes et acceptables 
pour les parties en présence afin d’adopter les décisions qui s’imposent à toute la communauté 
concernée. Ainsi, tous les membres de la société participants à la prise de la décision se 
sentent automatiquement liés de gré sans aucune forme de contrainte. 
  261. Compte tenu de la situation des Etats africains dont la plupart sont en voie de 
développement et souvent confrontés aux crises et conflits armés internes ou interétatiques, le 
consensus  constitue une contribution efficace à la paix et à la sécurité dans la mesure où il 
vise davantage le rapprochement des Etats membres par  une diplomatie souple et une 
méthode pragmatique sans heurts ni ruptures. A cet égard, ce processus de dialogue 
participatif et inclusif favorise par son dynamisme l’intégration de l’Afrique. La structure 
formelle de l’UA met en évidence l’objectif ultime de l’organisation qui consiste à « réaliser 
une plus grande unité et solidarité entre les pays africains et entre les peuples d’Afrique »45. 
Cette approche explique et justifie pourquoi, dès le préambule de l’Acte constitutif, les Etats 
africains se sont déclarés « conscients du fait que le fléau des conflits en Afrique constitue un 
obstacle majeur au développement socio-économique du continent, et de la nécessité de  
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promouvoir la paix, la sécurité et la stabilité, comme condition préalable à la mise en œuvre 
de notre agenda dans le domaine du développement et de l’intégration »46. 
  262. Toutefois, il y a lieu de considérer que malgré la dynamique du consensus, les résultats 
obtenus semblent minimalistes quant à la décision prise. Le mode de prise de  décisions par 
consensus prévu comme règle de base présente certaines faiblesses pour l’organisation. 
L’inefficacité de la pratique du consensus est due au fait qu’il ne constitue pas « un mode de 
gestion transparent »
47
, surtout que la position des Etats qui ont participé à la prise de la 
décision est souvent empreinte d’ambiguïté48. Hervé Cassan affirme également que le 
caractère souvent vague et ambigu du consensus ne lui permet pas de contenir des obligations 
précises et contraignantes à l’égard des parties49.   
  263. Par ailleurs, la procédure du consensus demeure tributaire d’une longue suite de 
compromis et entraîne une lenteur excessive pour aboutir à un accord général des Etats 
participants
50
« un énoncé clair, accepté par la grande majorité des Etats, serait préférable à 
une règle insuffisante ou défectueuse à l’unanimité »51. Vu le grand nombre d’Etats africains 
(54), la réalisation du consensus n’est pas facile car elle devra prendre beaucoup de temps 
dans la durée, ce qui risque d’affaiblir l’autorité de la décision prise. Compte tenu des limites 
imposées par la règle du consensus qui demeure un principe fondamental dans le 
fonctionnement de l’organisation, il n’est pas évident que la Conférence  exerce son pouvoir 
de contrôle sur la mise en œuvre des politiques et des décisions de l’UA. Par conséquence, il 
se pose un problème de suivi et d’application des sanctions imposées à l’encontre d’un Etat 
membre. La consécration formelle du consensus dans l’Acte constitutif de l’UA marque une 
évolution par rapport à l’OUA puisque la règle du consensus n’était pas inscrite dans sa 
Charte qui prévoyait que « chaque Etat dispose d’une voix »52 et que « toutes les décisions 
soient prises à la majorité de deux tiers des Etats membres »
53. C’est dans la pratique que 
l’OUA a fonctionné avec le consensus.  Le pouvoir d’exécution des sanctions imposées par la 
Conférence appartient au Conseil exécutif. 
 
2.  Le Conseil exécutif 
 
  264. Composé des représentants des Etats membres, le Conseil exerce, dans le cadre de 
l’UA, le pouvoir exécutif. Dans le domaine des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement, le Conseil exécutif assiste la Conférence dans la préparation des  décisions, 
assure le suivi de la mise en œuvre des décisions et politiques arrêtées par la Conférence. 
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2.1. L’organisation et les pouvoirs du Conseil exécutif 
 
  265. Le Conseil exécutif « est composé des Ministres des Affaires étrangères ou de tous 
autres ministres ou autorités désignées par les gouvernements des Etats membres »
54
. Il se 
réunit « en session ordinaire au moins deux fois par an »
55
 sur l’initiative de la « Commission, 
en consultation avec le président et les Etats membres » 
56
 ou  « en session extraordinaire à la 
demande du président, d'un Etat membre, ou du président de la Commission, en consultation 
avec le président de la Conférence sous réserve de l'approbation des deux tiers des Etats 
membres »
57
.  
  266. Le Conseil exécutif remplace le Conseil des Ministres que prévoyait la Charte de 
l’OUA58.  L’article 10 de l’Acte constitutif reprend la même formulation que l’article XII de 
la Charte de l’OUA, mais apporte une innovation en précisant que le Conseil exécutif est 
composé non seulement des ministres des affaires étrangères ou de tous autres ministres, mais 
également des autorités, c’est-à-dire, de hautes personnalités ou de hauts fonctionnaires 
désignés par les gouvernements des Etats membres. Autrement dit, en cas d’empêchement 
d’un ministre, celui-ci peut se faire représenter par un fonctionnaire. L’actuelle dénomination 
met en évidence la fonction exécutive du Conseil: la coordination et l’harmonisation des 
politiques communes
59
, le pouvoir de décision des politiques d’intérêt commun dans les 
domaines divers
60
 pour les Etats, le suivi de la mise en œuvre des politiques, décisions et 
accords adoptés par la Conférence
61
, la préparation des sessions de la Conférence
62, l’élection 
des commissaires
63
 et le contrôle des comités techniques spécialisés
64
. Le Conseil exécutif a 
également la compétence de « déléguer tout ou partie de ses pouvoirs et attributions…aux 
comités techniques spécialisés »
65
, ce qui nous permet de déduire qu’il possède un pouvoir de 
décision propre. L’article 11 de l’Acte constitutif, organisant la prise de décisions au sein du 
Conseil exécutif, prévoit la règle du « consensus ou, à défaut, à la majorité des deux tiers des 
Etats membres de l’Union »66 à l’instar de la Conférence. Il y a lieu de relever que le pouvoir 
du Conseil exécutif de décider des politiques dans les domaines d’intérêt commun est 
analogue à celui de la Conférence. Sur ce point, l’Acte constitutif crée une confusion des  
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fonctions susceptible de rompre l’équilibre des pouvoirs entre la Conférence et le Conseil 
exécutif.  
 
2.2. Les fonctions exécutives en matière de changements anticonstitutionnels de 
gouvernement 
 
  267.  En vertu de l’article 36 (c), le Conseil exécutif  applique les sanctions imposées par la 
Conférence en cas  « de changement anticonstitutionnel de gouvernement… »67 et  « de non-
respect des décisions et politiques »
68
 de l’UA. Le Conseil exécutif assiste la Conférence dans 
la préparation des décisions relatives aux sanctions
69. C’est notamment le cas où le Conseil 
exécutif assure la préparation des réunions ou des sessions de la Conférence ainsi que l’ordre 
du jour provisoire
70
 et détermine les questions à lui soumettre en vue d’obtenir une décision71. 
D’une manière générale, on peut noter que certaines décisions sont déjà prises de facto au 
niveau du Conseil exécutif. L’on peut comprendre pourquoi l’ordre du jour provisoire du 
Conseil exécutif présente deux parties distinctes. La première partie (A) contient les points sur 
lesquels le Conseil exécutif a dégagé un accord unanime en son sein
72. D’une manière 
générale, la Conférence n’en discute plus et entérine sans débat la décision intervenue au 
niveau du Conseil exécutif
73
. Tandis que la deuxième partie (B) comprend les points sur 
lesquels il n’y a pas eu un accord au sein du Conseil exécutif74. Ils doivent faire l’objet d’un 
débat avant leur approbation par la Conférence
75
.   
  268. On peut mentionner que le Conseil exécutif participe au processus de prise de décision 
puisqu’il prépare des résolutions à soumettre à la Conférence pour approbation. Mais ces 
résolutions ne lient pas la Conférence. C’est ce dont témoigne la hiérarchie pyramidale des 
organes au sein de l’UA. Il est admis en droit des organisations internationales76 que les 
résolutions ou les actes préparatoires des organes inférieurs soumis à l’organe supérieur ne le 
lient pas nécessairement même si la pratique a démontré que ce dernier peut les entériner
77
 de 
manière automatique sans débat. Ces actes sont considérés comme un vœu, un avis ayant la 
valeur d’une simple recommandation. Plusieurs précédents illustrent le pouvoir d’initiative du 
Conseil exécutif. A l’issue du renversement de l’ordre constitutionnel par le général François 
Bozizé en République centrafricaine le 15 mars 2003, la recommandation du Conseil exécutif  
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relative à la suspension de la participation de la République centrafricaine aux activités  de 
l’UA n’a pas été bien accueillie par d’autres organes78. La Conférence n’a pas avalisé 
immédiatement cette recommandation comme  lors de la crise postélectorale de 2002 à 
Madagascar
79
. Le Conseil exécutif possède une compétence générale lorsque certains  
pouvoirs et attributions lui ont été délégués par la Conférence en vertu des articles 9, alinéa 2, 
de l’Acte constitutif80 et 4, alinéa 2, du règlement intérieur de la Conférence81.  
  269.  L’article 13 de l’Acte constitutif, alinéa 2, prévoit que le Conseil exécutif « contrôle la 
mise en œuvre des politiques arrêtées par la Conférence »82. Le Conseil exécutif exerce un 
véritable pouvoir d’exécution notamment par le contrôle administratif qu’il assure sur les 
comités techniques spécialisés et par le pouvoir de coordination des activités des autres 
organes. C’est dans cette perspective qu’il assure, outre son pouvoir de décision propre, un 
pouvoir d’exécution des décisions de la Conférence lorsqu’il applique les sanctions édictées 
par la Conférence en cas de changements anticonstitutionnels de gouvernement et de non-
respect des décisions et politiques y relatives. Cette compétence lui permet d’exercer  un 
véritable pouvoir réglementaire, politique, administratif, de légalité
83
 et de veiller à 
l’application des dispositions de l’Acte constitutif. A la différence de la Charte de l’OUA qui 
n’était pas claire sur la catégorie et la nature des actes du Conseil des ministres, le règlement 
intérieur du Conseil exécutif précise que ses décisions sont prises soit sous forme des 
règlements
84
 et des directives
85
 revêtus du caractère obligatoire
86
, soit sous forme des 
résolutions, recommandations ou déclarations n’ayant pas de caractère obligatoire87.  
 270. Même si l’article 13, alinéa 1er, de l’Acte constitutif semble attribuer au Conseil 
exécutif un pouvoir de décision propre, il  « est responsable devant la Conférence »
88
. Cette 
formule reste identique à celle qui figurait dans l’article XIII de la Charte de l’OUA selon 
lequel « le Conseil des ministres est responsable envers la Conférence des Chefs d’Etat et de 
gouvernement…»89. Sans vouloir attribuer un sens parlementaire à cette disposition, ni faire 
allusion à la séparation des pouvoirs entre l’exécutif et le législatif en droit interne, on peut 
constater que le Conseil exécutif dépend de la Conférence, c’est-à-dire, ce que fait le Conseil 
peut être  censuré, reformé, modifié ou rejeté par la Conférence
90
 qui détient le dernier mot.  
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Conformément à la répartition des compétences, la Commission coordonne et contrôle la mise 
en œuvre des décisions de tous les organes de l’UA et fait un rapport au Conseil exécutif.  
 
3.  La Commission 
 
  271.  Au terme de l’article 20 de l’Acte constitutif, la Commission est « le secrétariat de 
l’Union »91. Ses pouvoirs administratifs sont investis des prérogatives d’exécution. Le 
président  est « le chef exécutif de la commission »
92
, « le représentant légal de l’Union »93 et 
l’« ordonnateur de la Commission »94. Le président de la Commission est considéré comme le 
plus haut fonctionnaire de l’organisation; son rôle apparaît primordial et décisif. A ce titre, il 
représente l’UA vis-à-vis des Etats tiers et des autres organisations internationales car il agit 
au nom et pour le compte de l’UA mais aussi il incarne l’unité et la personnalité juridique de 
l’organisation dont il assure la mise en œuvre des principes et objectifs. En matière de 
changements anticonstitutionnels de gouvernement, le président de la Commission fait des 
déclarations, prend des positions, exerce des fonctions exécutives en assurant la mise en 
œuvre et le suivi des décisions des autres organes, notamment la Conférence, le Conseil 
exécutif et le Conseil de paix et de sécurité
95
.  
 
3.1. La structure et les fonctions de la Commission 
 
  272. La Commission remplace le secrétariat général de l’OUA. Composée d'un président, 
d'un vice-président élus par la Conférence à la majorité des deux tiers
96
 et de huit 
commissaires
97
 pour un mandat de quatre ans renouvelable une seule fois
98
, la Commission 
est « le secrétariat de l'Union »
99
. Ils sont assistés par un personnel administratif pour assurer 
le bon fonctionnement de la Commission
100
. Le président de la Commission et le vice-
président ne doivent pas être « des ressortissants de la même région »
101
. La Conférence 
nomme sur la base de la répartition géographique équitable
102
 les commissaires élus par le 
Conseil exécutif
103
. Les huit commissaires sont chargés de différents portefeuilles
104
 dont  
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deux sont relatifs  à la « Paix et sécurité » (prévention, gestion et règlement des conflits et 
lutte contre le terrorisme)
105
 et « aux affaires politiques » (droits de l'homme, démocratie, 
bonne gouvernance, institutions électorales, organisations de la société civile, affaires 
humanitaires, réfugiés, rapatriés et personnes déplacées)
106
. Le règlement intérieur de la 
Conférence prévoit que « les régions d’où viennent le Président de la Commission et le vice-
président ont droit, chacune, à un seul portefeuille de commissaire »
107. La fin de l’exercice 
des fonctions du président de la Commission, du vice-président et des commissaires est 
prévue à l’article 41 du règlement intérieur « la Conférence peut, à la majorité des deux tiers 
et à la suite de la procédure menée par le Conseil exécutif, mettre fin aux fonctions du 
Président de la Commission, du Vice-président et des commissaires pour des raisons 
d’incompétence, de mauvaise conduite ou d’incapacité à exécuter leurs fonctions…»108. 
L’article 20 de l’Acte constitutif prévoit que « la structure, les attributions et les règlements 
de la Commission sont déterminés par la Conférence »
109
. La structure mise en place montre 
que l’Acte constitutif et le règlement intérieur de la Conférence reprennent des dispositions 
similaires à celles de la Charte de l’OUA, surtout en ce qui concerne la nomination et la 
révocation du président de la Commission, du vice-président et des commissaires.  
 
 
3.2. Les fonctions exécutives en matière de changements anticonstitutionnels de 
gouvernement 
 
  273. Le président de la Commission est chargé d’assurer la mise en oeuvre et le suivi des  « 
décisions prises par la Conférence… »110 ainsi que des « décisions du Conseil de paix et de 
sécurité »
111. L’article 37, alinéa 4, attribue les mêmes fonctions au président de la Conférence 
et au président de la commission chaque fois qu’il y a un changement anticonstitutionnel de 
gouvernement. Il s’agit notamment de condamner « immédiatement le changement 
anticonstitutionnel de gouvernement »
112
, de demander « instamment le retour rapide à 
l’ordre constitutionnel »113 tout en précisant que ce « changement illégal n’est ni toléré ni 
reconnu par l’Union » et de suspendre « immédiatement l’Etat membre… et sa participation  
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aux organes de l’Union »114. Dans le même ordre d’idées, le président de la Commission, en 
consultation avec le président de la Conférence rassemble « les faits concernant le 
changement anticonstitutionnel de gouvernement »
115
, établit «  des contacts appropriés avec 
les auteurs en vue de s’informer de leurs intentions concernant la restauration de l’ordre 
constitutionnel…sans reconnaître ni légitimer les auteurs »116, sollicite « la contribution des 
dirigeants et des personnalités africaines pour amener les auteurs du changement 
anticonstitutionnel à coopérer avec l’Union »117, mais aussi s’assure « de la coopération des 
CER dont l’Etat concerné est membre »118.  
  274.  La Commission « représente l’Union et défend ses intérêts, sous l’autorité et sur 
mandat de la Conférence et du Conseil exécutif »
119. Elle est l’autorité exécutive                     
« des décisions prises par les autres organes »
120
, à savoir, la Conférence
121
, le Conseil 
exécutif
122
, le Conseil de paix et de sécurité
123
. Le président de la Commission peut, en toute 
circonstance, exercer les fonctions lui déléguées par la Conférence
124
, les tâches lui confiées 
par le Conseil exécutif
125
 ou conjointement avec le Conseil de paix et de sécurité
126. C’est 
notamment dans les décisions que la Conférence, le Conseil exécutif ou le Conseil de paix et 
de sécurité précisent les fonctions du président de la Commission, par exemple, un devoir de 
négociation, une action de médiation, bref tout devoir relatif aux buts et aux objectifs définis 
dans l’Acte constitutif. Lors de la crise postélectorale issue du scrutin présidentiel du 16 
décembre 2001 à Madagascar, la Conférence de l’UA, réunie en sa deuxième session 
ordinaire à Maputo du 10 au 12 juillet 2003, a conféré  expressément au  président en exercice 
de l’UA et au président de la Commission le mandat d’« aider les parties malgaches dans la 
recherche d’un règlement…constitutionnel à la crise …»127. 
  275. Le président de la Commission est la première autorité administrative, un organe 
permanent qui exerce des fonctions administratives. Mais la réalité montre qu’il exerce des 
prérogatives de nature politique. Dans les situations des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement, le président de la Commission est appelé à jouer le rôle de négociateur, de 
médiateur et d’intermédiaire, bref d’homme politique. Après avoir condamné le coup d'Etat 
du 15 mars 2003 en République centrafricaine et demandé aux putschistes de restaurer l’ordre 
constitutionnel, l’Organe central (l’actuel Conseil de paix et de sécurité) a d’abord 
recommandé la suspension de la République centrafricaine, puis a demandé au  président  
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intérimaire de la Commission de l’UA « d’entrer d’urgence en contact avec toutes les parties 
centrafricaines pour examiner avec elles les modalités d’un retour rapide à la légalité 
constitutionnelle… »128. Le Conseil exécutif, à son tour, après avoir entériné la décision de 
l’Organe central et invité les autorités centrafricaines à restaurer l’ordre constitutionnel, a 
demandé au président intérimaire de la Commission de l’UA de poursuivre et d’intensifier le 
dialogue en cours avec les autorités africaines, y compris les acteurs politiques et sociaux de 
la République centrafricaine pour accélérer le retour à la légalité constitutionnelle
129
. Par 
ailleurs, le président de la Commission a été chargé de poursuivre les contacts avec des 
organisations régionales et internationales
130.  Ces négociations entreprises dans le cadre d’un 
règlement pacifique ont abouti à une transition politique, à savoir la formation d’un 
gouvernement d’union nationale le 28 mars 2003, la mise sur pied d’un Conseil national de 
transition comme organe législatif pendant la période de transition, l’organisation d’un 
dialogue national en septembre-octobre 2003, l’adoption d’un code électoral et la tenue d’un 
référendum constitutionnel le 5 décembre 2004
131
. 
  276.  Le président de la Commission peut de sa propre initiative ou à la demande du conseil 
de paix et sécurité, « user de bons offices, soit personnellement, soit par l’intermédiaire 
d’Envoyés spéciaux, de Représentants spéciaux, du Groupe des sages ou des Mécanismes 
régionaux pour prévenir les conflits potentiels, régler les conflits en cours et promouvoir les 
initiatives et les efforts de consolidations de la paix et de reconstruction post-conflit »
132
.  
L’article 38, alinéa 2, du règlement intérieur exige beaucoup de compétences, de qualités et 
une grande expérience professionnelle prouvée de compétences, d’expérience dans le 
domaine concerné et des qualités
133
.  
  277. En sa qualité de plus haut fonctionnaire de l’organisation agissant au nom de celle-ci, 
le président de la Commission doit agir en conservant une autorité, un sens communautaire, 
un esprit international et une indépendance totale pour assurer le bon fonctionnement de 
l’UA. On comprend dès lors pourquoi, en dépit du courant minimaliste, on peut noter que le 
double rôle à la fois administratif et politique dévolu au président de la commission est 
incontestable dans la mesure où il exerce ses fonctions dans une organisation à caractère 
politique et détient une position stratégique lui conférée par l’Acte constitutif. En raison du  
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rôle administratif qu’il est appelé à jouer au sein de l’organisation, les critères de qualification 
ainsi que des garanties d’intégrité morale, de compétence comme d’expertise technique, 
expérience professionnelle dans les affaires internationales en générale et dans les affaires 
africaines en particulier doivent être exigés. 
  278. Toutefois, la Commission ne peut jouer pleinement son rôle que si on lui attribue des 
moyens nécessaires pour fonctionner en toute indépendance et des pouvoirs plus importants 
dans le domaine des sanctions contre la rupture de l’ordre démocratique et constitutionnel. 
L’efficacité des sanctions adoptées ne peut être réalisée sans la mise en place d’un organe 
réellement indépendant investi des pouvoirs d’exécution et des compétences statutaires 
nécessaires chargés d’assurer le contrôle, le suivi et l’application des sanctions adoptées. 
L’une des difficultés qui ne permet pas à la Commission d’accomplir efficacement ses 
fonctions exécutives est due à son hyperpolitisation. Or, à l’instar de l’article XVIII de la 
Charte de l’OUA, les statuts de la Commission prescrivent sans équivoque, tant pour le 
président de la Commission que pour le personnel, le devoir d’indépendance envers  l’Etat de 
siège, son Etat d’origine ainsi qu’envers tous les autres Etats134. En vertu de l’article 7, alinéa 
1
er
  (a), des statuts de la Commission, le président de la Commission est « le chef de l’exécutif 
de la Commission »
135
, ce qui révèle que les rédacteurs des statuts de la Commission ont 
voulu simplement lui dénier tout pouvoir politique. C’est la raison pour laquelle le président 
de la Commission, à l’exception des commissaires, n’est pas nommé sur la base de la 
représentation géographique équitable. 
  279. Cela impose également que l’organe soit doté des moyens financiers conséquents, d’un 
personnel suffisant et qualifié pour mener des études relatives à la recherche approfondie des 
causes de coups d’Etat et ses conséquences en vue d’émettre des suggestions sur des réformes 
importantes de manière à renforcer les sanctions contre la rupture de l’ordre constitutionnel et 
démocratique. Les Etats ne devraient pas intervenir fréquemment dans les questions gérées 
par la Commission. Les mêmes observations avaient déjà été formulées contre le secrétariat 
général de l’OUA qui était également hyperpolitisé et manquait des moyens financiers 
nécessaires pour effectuer de manière efficace ses fonctions. L’accroissement des pouvoirs de 
la Commission s’avère donc nécessaire et indispensable pour qu’elle exerce ses fonctions de 
façon dynamique et efficace notamment  le suivi et la mise en application des sanctions ainsi 
que son rôle de médiation auprès des communautés économiques régionales africaines. Ainsi, 
la Commission de l’UA serait totalement indépendante des Etats membres, dotée de 
l’essentiel des pouvoirs et jouerait le rôle de la « Haute autorité africaine » investie de 
prérogatives supranationales à l’instar de la Haute autorité qui est l’équivalent de l’actuelle 
Commission de l’Union européenne même si celle-ci a peu de pouvoirs136. 
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4.  Le  Conseil de paix et de sécurité 
 
  280. Le traité constitutif n’avait pas prévu la création du Conseil de paix et de sécurité. 
Toutefois, l'article 5 (2) de l'Acte constitutif  reconnaît à la Conférence le pouvoir de créer 
d'autres organes
137.  C’est ainsi que le Conseil de paix et de sécurité a été institué par  le 
protocole adopté lors de la première session ordinaire de la Conférence des chefs d'Etat et de 
gouvernement de l'UA à Durban (Afrique du Sud) le 9 juillet 2002
138
, entré en vigueur le 31 
décembre 2003
139
.   Le Conseil de paix et de sécurité est « un organe de décision permanent 
pour la prévention, la gestion, et le règlement des conflits »
140
. Il remplace l'ancien Organe 
central du Mécanisme pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits qui avait été 
institué par une déclaration de la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA à 
l'occasion de sa 29
e
 session au Caire (Egypte) du 28 au 30 juin 1993
141
. 
  281.  La mutation institutionnelle est due au fait que l’Organe central fut critiqué pour ses 
faiblesses à résoudre les conflits en Afrique. Il devait se conformer aux principes de la Charte 
de l’OUA, notamment celui de non-intervention dans les affaires relevant de la compétence 
nationale d’un Etat, ce qui constituait un blocage majeur de nature à justifier l’impuissance de 
cet organe à jouer pleinement son rôle dans la gestion et la résolution des conflits en Afrique. 
Le protocole relatif à la création du Conseil de paix et de sécurité marque a priori une 
évolution importante par rapport à la Charte de l'OUA car il assouplit le principe de non-
ingérence dans les affaires intérieures d'un Etat membre comme mentionné dans l’Acte 
constitutif « le droit de l'Union africaine d'intervenir dans un Etat membre sur décision de la 
Conférence dans certaines circonstances graves, à savoir les crimes de guerre, le génocide et 
les crimes contre l'humanité »
142
  ou en cas d'« une menace grave de l'ordre légitime afin de 
restaurer la paix et la stabilité »
143. L’article 4 (k) du protocole relatif à la création du Conseil 
de paix et de sécurité prévoit également « le droit des Etats membres de solliciter 
l’intervention de l’Union pour restaurer la paix et la sécurité…»144. Force est de constater 
cependant que ces nouveaux principes consacrés par le protocole relatif à la création du 
Conseil de paix et de sécurité connaissent des limites juridiques puisqu’il reprend in extenso  
les principes de la Charte de l’OUA qui s’avèrent incompatibles avec l’activité normative de  
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l’UA, à savoir « la non-ingérence d'un Etat membre dans les affaires intérieures d'un autre 
membre »
145
, le « respect de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des Etats 
membres»
146
 et le « droit inaliénable à une existence indépendante »
147
.  
 
4.1.  La structure et les pouvoirs du Conseil de paix et de sécurité 
 
  282. Le Conseil de paix et de sécurité est composé de quinze membres dont « dix membres 
sont élus pour un mandat de deux ans »
148
 et « cinq membres élus  pour un mandat de trois 
ans en vue d'assurer la continuité »
149.  En ce qui concerne l’élection des membres du Conseil 
de paix et de sécurité, la Conférence prend en considération « le principe de la représentation 
régionale équitable et de la rotation »
150
 ainsi que des critères qui requièrent l’engagement 
des Etats membres à « défendre les principes de l’Union…»151. Le Conseil de paix et de 
sécurité de l’UA exerce ses fonctions de façon permanente152. Comme l’Organe central de 
l’OUA, le Conseil de paix et de sécurité se réunit à trois niveaux institutionnels hiérarchisés; 
au niveau des chefs d'Etat et de gouvernement
153
 ou des ministres au moins une fois par an 
respectivement
154
, puis au niveau des représentants permanents au moins deux fois par 
mois
155
. Dans l'exercice de son mandat relatif à la promotion et au maintien de la paix, de la 
sécurité et la stabilité sur le continent
156
, le Conseil de paix et de sécurité « coopère et 
travaille en étroite collaboration avec le Conseil de sécurité des Nations Unies »
157
 qui 
assume la responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales
158
. 
Cette disposition nous paraît significative dans la mesure où elle complète et clarifie la portée 
de l’article 4 (h) de l’Acte constitutif sur le droit d’intervention de l’UA en précisant que 
celle-ci ne remet pas en cause le droit international existant mais se conforme à la Charte de 
l’Organisation des Nations Unies. Au terme de l’article 3 (f), le Conseil de paix et de sécurité 
est chargé de « promouvoir et d’encourager les pratiques démocratiques, la bonne 
gouvernance et l’état de droit, la protection des droits de l’homme  et des libertés 
fondamentales…»159. A ce titre, il doit suivre, « dans le cadre de ses responsabilités en 
matière de prévention des conflits, les progrès réalisés en ce qui concerne la promotion des 
pratiques démocratiques, la bonne gouvernance, l’état de droit, la protection des droits de  
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l’homme et des libertés fondamentales, le respect du caractère sacré de la vie humaine…par 
les Etats membres »
160
. 
 
4.2. Le pouvoir de sanction contre les changements anticonstitutionnels de 
gouvernement 
 
  283.  L'article 7 (g) du protocole  reconnaît au Conseil de paix et de sécurité le pouvoir 
d'imposer « des sanctions chaque fois qu’un changement anticonstitutionnel de gouvernement 
se produit dans un Etat membre »
161
. Les Etats membres « conviennent d’accepter et 
d’appliquer les décisions du Conseil de paix et de sécurité… »162. Il convient de préciser que 
« les décisions du Conseil de paix et de sécurité sont généralement guidés par le principe du 
consensus. A défaut de consensus, le Conseil de paix et de sécurité adopte ses décisions sur 
les questions de procédure à la majorité simple, tandis que les décisions sur toutes les autres 
questions sont prises à la majorité des deux tiers de ses membres votants »
163
.  
  284. Le Conseil de paix et de sécurité procède à l'examen et à l'appréciation des situations 
des changements inconstitutionnels de gouvernement qui peuvent donner lieu à des sanctions 
et fait des recommandations à la Conférence sur les mesures à prendre
164
. Les décisions du 
Conseil de paix et de sécurité sont obligatoires vis-à-vis des Etats membres car l’article 7 (r) 
du protocole stipule que les Etats africains souscrivent à des obligations de mettre en œuvre 
les décisions du Conseil des paix et de sécurité. On peut mentionner que le pouvoir d'imposer 
des sanctions contre les changements anticonstitutionnels de gouvernement appartient 
conjointement à la Conférence et au Conseil de paix et de sécurité de l'UA
165
. Lorsque la 
Conférence applique des sanctions à l'encontre du régime qui s'oppose à restaurer l'ordre 
constitutionnel, le Conseil de paix et de sécurité peut lui recommander des sanctions 
supplémentaires conformément à l'article 37, alinéa 5 (e), du règlement intérieur
166
. Il 
convient de souligner que la répartition des compétences et des responsabilités en matière de 
sanctions contre les changements anticonstitutionnels de gouvernement entre plusieurs 
organes, le président en exercice de la Conférence, le président de la Commission et le 
président du Conseil de paix et de sécurité  pourrait être à l'origine d’interférences et de 
frictions qui risqueraient d'affaiblir le rôle du Conseil de paix et de sécurité
167
.  
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5. Les relations entre la Conférence, le Conseil exécutif, la Commission, le Conseil de 
paix et de sécurité 
 
  285. La suprématie de la Conférence sur les autres organes est clairement affirmée par 
l’Acte constitutif qui lui confère le statut d’« organe suprême de l’Union »168. Les pouvoirs de 
la Conférence consistent, entre autres, à « recevoir, examiner et prendre des décisions sur les 
rapports et les recommandations des autres organes de l’Union et prendre des décisions à ce 
sujet »
169
, à « assurer le contrôle de la mise en œuvre des politiques et décisions de l’Union, et 
veiller à leur application par tous les Etats membres »
170
. Au terme de l'article 9, alinéa 1
er
  
(g), la Conférence donne « des directives au Conseil exécutif sur la gestion des conflits…et 
autres situations d’urgence ainsi que sur la restauration de la paix »171. La Commission est le 
« secrétariat de l’Union »172 ; elle « représente l’Union et défend ses intérêts, sous l’autorité 
et sur mandat de la Conférence et du Conseil exécutif »
173
.  
  286. La structure institutionnelle de l’UA avec la suprématie de la Conférence ne permet 
pas d’établir un système de « checks and balances » par rapport à d’autres organes, c’est-à-
dire, un système de pouvoirs et de contre-pouvoirs. Il en résulte que les autres organes 
principaux, à savoir, le Conseil exécutif, la Commission et le Conseil de paix et de sécurité ne 
sont pas autonomes dans la prise des décisions et sont statutairement dépendants de la 
Conférence, c’est-à-dire, des chefs d’Etat et de gouvernement qui composent cet organe. Les 
relations organiques entre les institutions de l’UA ne reflètent pas une perspective horizontale 
des pouvoirs car la collaboration entre les différents organes est caractérisée par une 
répartition hiérarchique ou verticale des pouvoirs entre la Conférence et les autres organes qui 
interviennent dans le processus des sanctions contre les changements anticonstitutionnels de 
gouvernement. L’essentiel du pouvoir décisionnel appartient à la Conférence qui apparaît 
comme le seul organe autonome car elle  assure le contrôle et la haute direction sur les 
activités d’autres organes de l’UA, par exemple, le pouvoir d’adopter les décisions et 
d’imposer les sanctions, de  définir des politiques communes174, puis de contrôler la mise en 
œuvre des politiques et décisions de l’UA175. Elle nomme le président, le vice-président et les 
membres de la Commission, détermine leurs fonctions ainsi que leurs mandats
176
.  
  287. En définitive, l’attribution des pouvoirs et la structure institutionnelle de l’UA restent 
tributaires de la nature des Etats africains avec l’hyperprésidentialisation africaine où de façon 
générale, le système politique, même sans être revêtu d’autoritarisme, joue en faveur du 
président au pouvoir mais aussi de la réalité historique traditionnelle et sociologique de la 
conception du pouvoir sur le continent africain
177
 comme le souligne Chaumont « il existe des  
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rapports entre les buts généraux de l’organisation et sa composition »178. Les modèles 
constitutionnels adoptés par la plupart des Etats africains avec la prédominance des pouvoirs 
du chef de l’Etat malgré le principe de spécialité et de la séparation des pouvoirs en est une 
parfaite illustration. Tels sont les facteurs qui justifient l’omniprésence de la Conférence dans 
l’ensemble des activités des autres institutions. Dans une organisation internationale, la 
séparation des pouvoirs entre les différents organes joue un rôle important dans la mesure où 
ils peuvent garantir le bon fonctionnement et l’efficacité de chaque institution en particulier et 
de l’organisation en général. En vertu du statut d’organe suprême conféré à la Conférence 
dotée des pouvoirs importants, les chefs d’Etat et de gouvernement occupent une position 
dominante au point d’exercer leur influence sur les autres organes, et le cas échéant, sur les 
décisions adoptées par l’UA. 
  288. Un autre problème réel se pose au niveau du budget très limité de l’UA qui ne permet 
pas la tenue de réunions fréquentes au niveau continental
179. Le financement de l’UA est très 
nécessaire et a un rôle déterminant dans le processus d’intégration, du développement et de la 
modernité politique. Nous avons déjà eu à relever que le manque de moyens, de financement  
à l’époque de l’OUA a été l’une de causes principales de l’inefficacité de l’organisation 
panafricaine. L’Acte constitutif ne dit rien sur les ressources propres de l’UA. L’article 3, 
alinéa 2 (0), de statuts de la Commission lui confère le pouvoir « de mobiliser des ressources 
et de concevoir des stratégies appropriées pour l’autofinancement, les activités génératrices 
de revenus et l’investissement pour l’Union »180. On peut donc mentionner que l’ensemble du 
budget de l’UA reste tributaire de la volonté des Etats membres et des pays donateurs, faute 
des ressources propres de l’UA, ce qui constitue un véritable handicap pour les activités de 
ses institutions. Or, plusieurs Etats africains n’arrivent pas à s’acquitter de leurs contributions 
au budget de l’UA181. La conséquence logique est que le président de la Commission et son 
personnel sont contraints à consommer beaucoup de temps à la recherche des financements 
complémentaires auprès des donateurs extérieurs
182
. 
  289. Pour que l’Union puisse jouer efficacement un rôle prépondérant dans le processus 
d’intégration, ses organes devaient jouir d’une autonomie juridique, organisationnelle et 
financière vis-à-vis des Etats membres. La Commission reste l’organe moteur pour assurer la 
mise en oeuvre et le suivi des décisions des autres organes. Mais pour assurer ses fonctions de 
manière efficace, elle doit être dotée d’autorité, des ressources humaines et matérielles 
nécessaires, ce qui lui permettra de privilégier l’intérêt général de l’UA183. Dans le cas de 
l’UE, la Commission de l’UE est un organe qui dispose d’une indépendance totale vis-à-vis  
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des Etats membres et détient des pouvoirs normatifs importants dans la procédure législative 
comme dans la procédure exécutive
184. Elle dispose d’un quasi-monopole du pouvoir 
d’initiative compte tenu du fait que le Conseil de l’UE statue généralement sur proposition de 
la Commission
185
. Le conseil de l’UE ne peut s’écarter d’une proposition de la Commission 
qu’en statuant à l’unanimité186. Les autres institutions de l’UE ne sauraient contraindre la 
Commission à faire initiative de son pouvoir d’initiative législative même s’il est vrai que 
lorsque la Commission exerce des pouvoirs d’exécution qui lui ont été conférés par le 
législateur, celui-ci peut lier l’exercice du pouvoir d’initiative et contraindre la Commission 
de faire une proposition dans des circonstances données
187
. Il n’en va pas de même à l’UA. La 
Commission de l’UA ne peut espérer influencer la Conférence que si elle lui paraît s’exprimer 
en toute indépendance, ce qui n’est pas le cas, compte tenu de la contrainte qui la lie à la 
Conférence et de la place prépondérante de celle-ci. La plupart des Etats se montrent hostiles 
et réfractaires à renoncer à leur souveraineté et à engager leurs ressources pour l’intérêt 
général de l’UA « La Commission n’est pas autorisée à arrêter son agenda. Elle n’est pas 
autorisée à suivre la mise en œuvre et l’application des politiques, et à assurer le respect par 
tous les Etats membres »
188
. Dans le même ordre d’idées, la Commission est impuissante        
« puisqu’elle ne peut coordonner les vues des Etats membres, encore moins dégager une ligne 
de conduite claire. Ni l’assemblée ni le Conseil exécutif n’arrivent à dégager de 
consensus »
189. La Commission de l’UA ne dispose pas d’autonomie pour proposer des textes 
puisqu’elle défend les intérêts de l’UA sous l’autorité de la Conférence190 qui détermine ses 
attributions
191
.  
  290. A cet égard, la Commission est dépourvue d’autorité pour faire exécuter les décisions 
adoptées par les autres organes de l’UA. La Conférence elle-même ne dispose pas de pouvoir 
de décision « exécutable immédiatement »
192
 à l’encontre des Etats membres « l’absence 
d’une autorité de supranationalité forte capable de mettre en forme les décisions et de les 
faire exécuter (par les Etats) rend chimérique la réalisation des objectifs de développement et 
d’intégration… »193. Par ailleurs, la prise de décisions par consensus ou, à défaut, à la majorité 
des deux tiers, réduit l’efficacité de l’action de la Conférence puisque cette procédure 
implique souvent la recherche d’un compromis dont l’issue peut être difficile à appliquer 
voire inopérante comme à l’époque de l’OUA194. A cet égard, on peut mentionner que la 
commission ne dispose pas d’autorité propre et ne peut être considérée comme un exécutif  
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supranational
195
 car l’Acte constitutif précise que la Commission est le secrétariat de l’Union, 
ce qui revient à dire qu’elle ne dispose pas d’autres attributions que celles qui lui sont 
conférées par la Conférence. 
  291. La mise en place du Conseil de paix et de sécurité de l’UA s’est inspirée du modèle du 
Conseil de sécurité des Nations Unies. Le Conseil de paix et de sécurité de l’UA est composé 
de 15 membres, puis s’occupe de promouvoir la paix, la sécurité, la stabilité, mais aussi 
d’anticiper et prévenir les conflits ou d’assurer la consolidation de la paix dans les pays post-
conflits tout comme le Conseil de sécurité des Nations Unies. La seule différence est que tous 
les membres du Conseil de paix et de sécurité de l’UA sont élus ; il n’existe pas de membre 
permanent ni de droit de veto. Contrairement au Conseil de sécurité des Nations Unies qui a la 
responsabilité principale de maintien de la paix et de la sécurité internationales, le Conseil de 
paix et de sécurité de l’UA exerce ses pouvoirs conjointement avec le président de la 
Commission au niveau régional et continental, par exemple, lorsqu’il s’agit d’anticiper et de 
prévenir les différends ou d’entreprendre des activités de rétablissement et de consolidation de 
la paix pour faciliter leur règlement
196. Dans le même ordre d’idées, le Conseil de paix et de 
sécurité de l’UA partage également ses pouvoirs avec le président de la Commission et la 
Conférence lorsqu’il impose des sanctions contre les changements anticonstitutionnels de 
gouvernement dans un Etat membre
197
. Le Conseil de paix et de sécurité doit se référer à la 
Conférence lorsqu’il faut mettre en œuvre le droit de l’Union d’intervenir dans un Etat 
membre dans certaines circonstances graves comme les crimes de guerre, le génocide et les 
crimes contre l’humanité ainsi qu’une menace grave de l’ordre légitime afin de restaurer la 
paix et la stabilité dans un Etat membre. Dans ses relations avec la Conférence, le Conseil de 
paix et de sécurité dépend de la Conférence qui conserve une place prépondérante en tant 
qu’organe suprême de l’UA auquel revient le dernier mot. Les réformes envisagées par l’UA 
doivent être accompagnées de la transformation institutionnelle interne pour avoir tout 
d’abord des institutions fortes, autonomes, investies des pouvoirs nécessaires sans lesquels 
l’objectif d’intégration politique et socio-économique sera confronté à plusieurs obstacles 
pour ne citer que la question de souveraineté des Etats membres, le manque de fonds, les 
différences culturelles, ethniques, l’inégalité économique et le sous-développement du 
continent. 
 
6. Appréciation 
 
  292. Nous avons déjà relevé qu’au moment de la création de l’OUA en 1963, les Etats 
africains avaient privilégié la consolidation de l’Etat-Nation sur la construction d’une 
fédération en vue de réaliser le même objectif, à savoir l’unité africaine, mais cet idéal n’a pas 
été atteint
198. L’Acte de Lomé de 2000 devait logiquement viser la constitution d’une Union 
plus unie et plus forte dont l’efficacité requiert l’abandon de souveraineté des Etats membres  
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en faveur de l’organisation panafricaine. Toutefois, l’UA apporte une innovation juridique et 
institutionnelle importante par rapport à la Charte de l’OUA puisque l’objectif principal de 
l’UA est l’intégration politique, économique et sociale199 car l’intégration, par définition, 
implique « la fusion de certaines compétences étatiques dans un organe supra étatique et 
supra national »
200. Mais l’UA a pris l’option de réaliser cette intégration graduellement par le 
biais de la coordination, de l’harmonisation des politiques entre les communautés 
économiques régionales existantes et futures
201
.  
  293. Outre le fait que la reprise des principes de « souveraineté » et d’ « interdépendance » 
entre les Etats membres, considérés jadis comme le principal  obstacle à la réalisation de 
l’unité africaine et à l’exécution des résolutions adoptées202 par l’OUA, apparaît en effet 
incompatible avec l’intégration souhaitée par les Etats membres de l’UA, l'Acte constitutif 
contient certaines imperfections qui pourraient constituer des obstacles à la réalisation de ses 
objectifs. Bien qu’il consacre la norme d’interdiction des changements inconstitutionnels de 
gouvernement, il ne donne pas une définition spécifique et complète d'un « gouvernement 
inconstitutionnel ». L’article 37, alinéa 2, du règlement intérieur de la Conférence énumère 
des situations qui sont considérées comme des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement passibles des sanctions de l’UA. Mais cette énumération ne nous semble pas 
exhaustive car plusieurs autres hypothèses méritent d’être prises en compte. Parmi ces 
hypothèses, on peut citer l’instrumentalisation de la loi fondamentale, à savoir les révisions 
constitutionnelles opérées souvent à la veille des élections dans le but d’assurer le maintien ou 
la pérennisation au mandat de chef de l’Etat malgré la clause limitative du mandat présidentiel 
dans les constitutions africaines, la suppression de la limitation du nombre du mandat 
présidentiel pour s’octroyer un mandat indéterminé, l’instauration d’un scrutin à un tour pour 
favoriser le président au pouvoir et des fraudes électorales.  
 294. Dans le même ordre d’idées, le fait que plusieurs organes, à savoir la Conférence, le 
Conseil exécutif, la Commission et le Conseil de paix et de sécurité,  soient impliqués dans le 
processus de sanctions à l’encontre des Etats concernés peut être à l’origine de tensions et 
décisions contradictoires qui mettraient en péril l’équilibre institutionnel. Pour pallier  ces 
insuffisances, il faudra, à notre avis, que l’UA procède à la révision de l’Acte constitutif pour 
définir de façon claire et précise les éléments constitutifs d’un gouvernement 
inconstitutionnel, y compris les critères relatifs au rétablissement de l’ordre constitutionnel 
pour que le résultat à atteindre soit conforme aux buts et objectifs assignés à l’organisation 
panafricaine et compatible avec l’Acte constitutif pour donner à l’organisation sa rénovation, 
des moyens propres et efficaces pour fonctionner, des ressources nécessaires ainsi que des 
stratégies cohérentes et des programmes précis. Il aurait fallu que l’esprit du leadership puisse 
inspirer certains Etats comme référence démocratique constituant ainsi un « noyau dur »
203
 
pour entraîner tous les autres Etats vers la plus grande intégration qui devra coller à la réalité 
africaine afin de construire une Afrique unie, forte, solidaire et prospère, ce qui requiert de la  
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part des Etats africains un minimum de transfert de souveraineté pour se soumettre aux 
injonctions de l’Organisation panafricaine.  
  295. Pour éviter que l’UA soit réduite à une affaire des chefs d’Etats et de gouvernement 
comme à l’époque de l’OUA, il s’avère nécessaire d’ associer les peuples africains aux 
processus de prise de décisions à tous les niveaux, par exemple, par le biais du parlement 
africain comme le prévoit l’article 17 de l’Acte constitutif « en vue d’assurer la participation 
des peuples africains au développement et à l’intégration économique du continent, il est créé 
un Parlement africain »
204
. Une autre possibilité de faire participer la population est conférée 
par l’article 22 de l’Acte constitutif qui prévoit que le Conseil économique, social et culturel  
« est un organe consultatif composé des représentants des différentes couches socio-
professionnelles des Etats membres de l’Union »205. La création du parlement panafricain 
s’inscrit dans le cadre de la nouvelle vision des dirigeants africains d’impliquer les peuples 
africains et leurs organisations communautaires en vue d’assurer leur plus grande 
participation aux discussions et au processus de prise de décisions sur les problèmes et les 
défis auxquels est confronté le continent
206. Mais le fait que le parlement africain n’a qu’un 
pouvoir consultatif durant son premier mandat
207
, et que les pouvoirs, les attributions et la 
composition du Conseil économique et social doivent être fixés par la Conférence, risque de 
compromettre la participation des peuples africains aux activités de l’UA pourtant prévue par 
l’article 4 (c)  de son Acte constitutif. Le déficit démocratique208 ne tiendrait pas seulement de 
la structure de l’organisation panafricaine, mais proviendrait aussi de la prédominance de la 
Conférence dont le caractère intergouvernemental mettrait en péril le processus d’intégration, 
puis des caractères technocratiques et diplomatiques de la prise de décisions
209
. En dépit des 
problèmes que soulèvent le suivi et la mise en œuvre des sanctions contre les changements 
anticonstitutionnels de gouvernement, on peut noter que l’Acte constitutif est une avancée 
significative puisqu’il jette les bases solides d’une démocratisation des Etats africains que 
doivent refléter non seulement les textes mais aussi la pratique des Etats membres.  
  296. Outre les organes cités, la norme d’interdiction des changements anticonstitutionnels 
de gouvernement est renforcée par les résolutions de la Commission africaine des droits de 
l’homme et des peuples. Comme il a été précédemment indiqué, le système régional africain  
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de surveillance des droits de l’homme existe depuis l’OUA, c’est-à-dire, bien avant la création 
de l’UA. L’UA qui succède à l’OUA, s’engage à poursuivre la promotion des droits de 
l’homme et à mettre en œuvre des mécanismes de contrôle de protection des droits de 
l’homme déjà existants. Le mécanisme de surveillance institué par la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples de 1981 repose sur la Commission africaine des droits de 
l’homme et des peuples, tandis que la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples a 
été mise en place par le protocole relatif à la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples adopté le 9 juin 1998 (entré en vigueur le 25 janvier 2004).  
  297. C’est dans l’exercice de son pouvoir d’interprétation que la Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples y a consacré des résolutions importantes mettant en parfaite 
lumière le lien intime entre l’inconstitutionnalité d’un gouvernement et les violations des 
droits de l’homme. Nous avons déjà eu à rappeler, dans nos développements antérieurs, que la 
Commission a condamné les changements anticonstitutionnels de gouvernement comme une 
cause de violation des droits garantis par les articles 13 et 20 de la Charte africaine des droits 
de l'homme et des peuples. Dans une résolution « Resolution on Military » adoptée 1994, la 
Commission a affirmé sans équivoque que « the forcible take-over of government by Army 
civilian or military group contravenes Articles 13 (1) and 20 (1) of the African Commission 
[sic] on Human and People’s Rigths »210. Elle a confirmé dans ses résolutions thématiques et 
particulières sur les changements anticonstitutionnels de gouvernement que les droits garantis 
par les articles 13 et 20 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, à savoir le 
droit des citoyens de participer librement à la gestion des affaires publiques et le droit des 
peuples de choisir librement leur gouvernement sont cruciaux pour l’établissement des 
fondements d’une véritable démocratie. A défaut d’une illicéité de principe des coups d’Etat 
dans une norme primaire, l’obligation de respecter les droits de l’homme, les droits politiques 
et le droit à l’autodétermination dans sa dimension interne énoncés par la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples serait la seule motivation pour justifier la condamnation des 
coups d’Etat. Ces résolutions ont déjà fait l’objet de notre étude.   
  298. A son tour, la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples, bien que n’ayant 
pas encore produit une jurisprudence abondante en raison de son installation récente, ne 
manquera pas de renforcer la Commission puisque la réunion récente d’experts 
gouvernementaux, des ministres de la justice et des procureurs généraux sur les questions 
juridiques tenue à Addis Abeba du 14 au 15 mai 2012 a décidé d’adopter les amendements au 
protocole sur le statut de la Cour africaine de justice et des droits de l'homme qui intègrent 
dans l’article 28 (E) le « crime de changement anticonstitutionnel de gouvernement »211 parmi  
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les crimes relevant de la compétence de la Cour et précisent que le « gouvernement 
démocratiquement élu »
212
 a le même sens que celui figurant dans les instruments juridiques 
de l'UA. In concreto, l’article 28 (E) mentionne « The Crime of Unconstitutional Change of 
Governement. 1. For the purposes of this Statute, ‘‘unconstitutional change of government’’ 
means committing or ordering to be committed the following acts, with the aim of illegally 
accessing or maintaining power: a. A putsch or coup d’état against a democratically elected 
government; b. An intervention by mercenaries to replace a democratically elected 
government; c. Any replacement of a democratically elected government by the use of armed 
dissidents or rebels or through political assassination; d. Any refusal by an incumbent 
government to relinquish power to the winning party or candidate after free, fair and regular 
elections; e. Any amendment or revision of the Constitution or legal instruments, which is 
infringement on the principles of democratic change of government or is inconsistent with the 
Constitution; f. Any substantial modification to the electoral laws in the last six (6) months 
before the elections without the consent of the majority of the political actors. 2. For purpose 
of this Statute, “democratically elected government’’ has the same meaning as contained in 
AU instruments. 3. Any act of a sovereign people peacefully exercising their inherent right 
which results in a change of government shall not constitute an offence under this Article »
213
.  
  299. Prenant note du rapport de la réunion des Ministres de la Justice/Procureurs généraux 
sur le projet du protocole relatif aux amendements au protocole sur le Statut de la Cour 
africaine des droits de l’homme et des peuples, le Conseil exécutif de l’UA a pris en compte 
la nécessité d’adopter une définition du crime de changement anticonstitutionnel de 
gouvernement. C’est en ces termes que le Conseil exécutif souligne « l’importance pour 
l’Union africaine d’adopter une définition du crime lié au changement anticonstitutionnel de 
gouvernement…»214. La consécration théorique du crime de changement anticonstitutionnel 
de gouvernement  dans le projet du protocole relatif aux amendements au protocole sur le 
Statut de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples est une preuve évidente, à 
notre sens, du lien de causalité tangible entre l’illégitimité constitutionnelle d’un 
gouvernement et les violations des droits de l’homme en Afrique. La jurisprudence de la Cour 
africaine, à l’instar des fonctions classiques de tout organe judiciaire des droits de l’homme 
reconnues dans les différents systèmes juridiques, va servir non seulement à se prononcer sur 
les litiges dont elle est saisie, mais bien plus à clarifier, développer, interpréter les normes de 
protection des droits de l’homme et des peuples prévues dans la Charte africaine des droits de 
l’homme ainsi que dans les autres instruments relatifs  aux droits de l’homme. Outre la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples, l’adoption d’une Charte africaine de la 
démocratie, des élections et de la gouvernance pour instaurer la démocratie et prévenir les 
coups d’Etat ouvre une ère nouvelle en Afrique. 
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CHAPITRE VII.  
LA CHARTE AFRICAINE DE LA DEMOCRATIE, DES ELECTIONS ET DE LA 
GOUVERNANCE 
  300. La Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance a été adoptée 
par la huitième session ordinaire de la Conférence tenue à Addis Abeba (Ethiopie) le 30 
janvier 20071. Pour que les objectifs énoncés dans le traité constitutif ne se réduisent pas à la 
simple proclamation de bonnes intentions et ne deviennent inopérants, il était tout aussi 
important que les Etats membres de l’UA s’engagent à promouvoir les valeurs universelles 
inhérentes à l’idéal démocratique, la bonne gouvernance, les droits de l’homme et le 
développement à travers un acte conventionnel. Il ne s’agit pas simplement d’une volonté 
politique mais d'un engagement assorti d’effet normatif. En complément à l’Acte constitutif, 
la Charte renforce le cadre normatif et institutionnel car elle tend à promouvoir une culture 
politique fondée sur l'organisation des élections libres et régulières qui devront être menées 
par des organismes électoraux nationaux compétents, indépendants et impartiaux. Sur ce 
point, la Charte apporte une valeur ajoutée parce qu’elle contribue à la concrétisation des 
vertus démocratiques, à prévenir les coups d'Etat et marque l’importance que l’UA accorde à 
l’Etat de droit en tant que paradigme constitutif de la démocratie. Il convient de noter qu’elle 
constitue l'aboutissement des efforts entrepris par des Etats africains depuis les années 1990 
car elle s’est inspirée largement des déclarations et décisions adoptées antérieurement par 
l’OUA/UA sur la démocratie2.  
  301. La Charte réaffirme les principes énoncés dans ces déclarations et dans certaines 
résolutions de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples où celle-ci s’est 
appuyée sur les articles 13 et 20 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peules 
pour établir le lien de causalité tangible entre l’inconstitutionnalité d’un gouvernement et les 
violations des droits de l’homme. C’est dans cette logique que la Charte africaine de la 
démocratie, des élections et de la gouvernance rassemble « ces engagements dans un 
document consolidé et exécutoire qui permettra aux Etats membres d’édifier des bases 
institutionnelles et culturelles solides pour une démocratie et une paix durables »
3
. Notre  
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http://www.africa-union.org/root/au/Documents/Treaties/treaties_fr.htm, consulté en mars 2012. 
2
 Ibid., 11
e
 considérant du préambule, p. 1. On peut citer la déclaration des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’OUA de 1990 sur la situation politique et socio-économique en Afrique et les changements fondamentaux 
intervenus dans le monde, l’Agenda du  Caire (Egypte) de 1995 pour la relance économique et le développement 
social en Afrique, la décision d’Alger de 1999 sur les changements anticonstitutionnels de gouvernement, la 
déclaration de Lomé de 2000 sur une réaction de l’OUA face aux changements anticonstitutionnels de 
gouvernement, le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique adopté le 11 juillet 2001, la 
déclaration sur la gouvernance démocratique, politique, économique et des entreprises adoptée le 8 juillet 2002, 
la déclaration de l’OUA/UA sur les principes régissant les élections démocratiques en Afrique adoptée en 2002, 
le protocole portant création du Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine adopté en 2003. 
3
 Note explicative sur le projet de la Charte de la démocratie, des élections et de la gouvernance. Réunion 
ministérielle sur le projet de la Charte de la démocratie, des élections et de la gouvernance et sur la déclaration 
de Lomé tenue à Addis Abeba (Ethiopie) les 6 et 7 avril 2006. Disponible sur le site de l’UA: http://www.africa-
union.org, consulté en avril 2012. 
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étude se propose d’examiner le contexte de l’adoption de la Charte, sa nature juridique, le 
renforcement des sanctions en cas de rupture inconstitutionnelle de l’ordre démocratique et le 
fondement constitutionnel du régime démocratique. 
 
1. Contexte  
  302.  Le cadre théorique des textes et déclarations des Etats membres de l’UA présente la 
démocratie comme un bon régime pour la gestion du pouvoir, respectueux des droits de 
l’homme, des droits politiques, des libertés fondamentales et du droit des peuples à 
l’autodétermination interne. Cependant, la pratique des Etats africains laisse apparaître une 
série de tensions entre la sacralisation du pouvoir et le droit. L’état des lieux de la situation 
politique en Afrique est dominé par des régimes politiques dont le pouvoir est prédateur
4
, 
patrimonial
5
 ou néopatrimonial
6. La loi de l’intérêt général qui devait normalement guider 
l’action de l’Etat est détruite par l’intérêt particulier qui engendre une gestion du pouvoir sans 
partage. Par conséquent, on assiste à la détérioration des conditions socio-économiques. Les 
dirigeants africains au pouvoir usent de plusieurs procédés inconstitutionnels pour se 
maintenir au pouvoir; la modification constitutionnelle
7
 en violation du principe de 
l’alternance démocratique qui remet en cause la clause limitative du mandat présidentiel. 
Parmi les chefs d’Etat au pouvoir, rares sont ceux qui ont accédé au pouvoir par des procédés 
démocratiques, c’est-à-dire, par le biais des élections libres et honnêtes qui répondent aux 
critères internationaux
8
. 
                                                          
4
 BRAECKMAN, C., Les nouveaux prédateurs. Politiques des puissances en Afrique centrale, 2
e
 édition, 
Bruxelles, éd. Aden, 2009, p. 162.  Voir aussi IYAKA, B., F-X.,  Les politiques des réformes administratives en 
République Démocratique du Congo (1990-2010), thèse de doctorat en sciences sociales et politiques, Université 
de Leuven, 2010, p. 104.  Un Etat peut être qualifié de prédateur du fait qu’un groupe d’individus appuyés par 
les forces armées se sont accaparé toutes les ressources et les richesses du pays au détriment de l’intérêt général 
que devait normalement poursuivre l’Etat. 
5
 MEDART, J., F., (dir.), Etat d’Afrique noire. Formations, mécanismes et crise, cité par IYAKA, B., F-X., op. 
cit., p. 101. « Le patrimonialisme constitue le commun dénominateur de pratiques diverses si caractéristiques de 
la vie politique africaine, à savoir népotisme, le clanisme, le tribalisme, le régionalisme, le clientélisme, le 
copinage, le patronage, le prébendalisme, la corruption, la prédation, le factionnisme, etc., qu’elles soient 
fondées sur l’échange social ou l’échange économique ». 
6
 BOURMAUD, D., la politique en Afrique, cité par IYAKA, B., F-X., op. cit., p. 100. « Le néopatrimonialisme 
correspond ainsi à une situation de dualisme où l’Etat se caractérise par un phénomène de patrimonialisation et 
de bureaucratisation. Selon Bourmaud, c’est la combinaison de ces deux traits qui fait la spécificité de l’Etat 
néopatrimonial en Afrique subsaharienne ». 
7
 BALANDA, M., L., G., « Les Constitutions africaines: esquisse d’une étude comparative », in Pour 
l’épanouissement de la pensée juridique congolaise. Liber amicorum Marcel Antoine Lihau, Bruxelles, éd. 
Bruylant, 2006, p. 95.  La Côte d’ivoire a connu une modification de l’article 35 de la constitution au gré du 
président Robert Gueï de manière à exclure la candidature de Alassane Dramane Ouattara de l’élection 
présidentielle organisée en octobre 2000. Les modifications constitutionnelles similaires se sont produites; au 
Burkina Faso en 2000 pour maintenir le président Blaise Compaoré au pouvoir depuis 1987; en Guinée en 2002 
pour maintenir le président Lasana Conté au pouvoir depuis 1984; au Togo en 2003 pour maintenir le président 
Gnassingbé Eyadema au pouvoir depuis 1967; au Gabon en 2003 avec la suppression de la limitation du nombre 
des mandats présidentiels initialement fixés à deux pour maintenir le président Bongo au pouvoir depuis 1967 ; 
en Ouganda en 2005, l’amendement constitutionnel visait à prolonger le mandat du président Yoweri Museveni 
au pouvoir depuis 1986. Voir aussi DELPHINE, E., « L’inflation de la révision constitutionnelle ». Disponible 
sur le site internet: http://www.camerounmonpays.over-blog.com, consulté en septembre 2011. 
8
 LIKIBI, R., La Charte africaine pour la démocratie, les élections et la gouvernance: ‘‘Analyse et 
commentaires’’, Paris, éd. Publibook, 2012, p. 70. On peut citer une minorité de chefs d’Etat qui sont arrivés au 
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  303. La situation politique de certains pays africains est dominée par une tradition séculaire 
de la longévité du pouvoir en place malgré son caractère autoritaire
9
. De plus en plus, se 
développent dans certains Etats africains de nouvelles formes de conservation du pouvoir  par 
la succession héréditaire et dynastique du « pater familias »
10qui ne s’accordent pourtant pas 
avec le consentement de la majorité du peuple
11
. On assiste parfois à des mutations politiques 
au sommet de l’Etat non pas par les élections libres, mais par des négociations politiques à 
l’issue des conflits armés quasi-permanents et des accords de paix entre les acteurs politiques 
comme ce fut le cas au Libéria (1989-1996 et 1999-2003), en Côte d’Ivoire (2005), et en 
République démocratique du Congo lors de l’accession au pouvoir de Laurent-Désiré Kabila 
(1997), mais aussi après l’assassinat de ce dernier (2001)12. Cette gestion du pouvoir, en 
violation des principes démocratiques proclamés engendre la résurgence des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement et la conquête du pouvoir politique par la force.  Les 
élections organisées dans plusieurs pays africains sont loin de respecter les principes 
démocratiques; soit elles sont boycottées par l’opposition politique13, soit les résultats 
électoraux sont contestés suivis de la remise en cause de la légitimité du pouvoir qui en serait 
issu. Tous ces procédés anticonstitutionnels et antidémocratiques pour conquérir le pouvoir 
sont la cause principale des crises et tensions politiques.   
  304. La solution consiste à promouvoir et à  renforcer la démocratie participative, à créer un 
climat favorable aux droits de l’homme ainsi que l’obligation des dirigeants de rendre compte 
de la gestion publique par le biais de la tenue d’élections libres et régulières, mais aussi par le 
développement des contre-pouvoirs favorisé par une séparation réelle des pouvoirs exécutif, 
législatif et judiciaire. Réuni en sa 5
e
 session ordinaire à Addis Abeba (Ethiopie) du 25 juin au 
3 juillet 2004, le Conseil exécutif a adopté la décision sur la réunion des experts sur les 
élections, la démocratie et la gouvernance en Afrique tenue à Addis Abeba (Ethiopie) du 15 
au 17 mai 2004. A l’issue de cette session, le Conseil exécutif a demandé « à la Commission 
de convoquer une réunion d’experts juristes gouvernementaux et d’autres experts aux fins de 
l’élaboration d’un Projet de Charte sur les élections, la démocratie et la gouvernance en 
Afrique, en se fondant sur des engagements déjà collectivement pris par les Etats membres 
dans ces domaines…»14 en vue d’encourager « les Etats membres à promouvoir l’appropriation  
                                                                                                                                                                                     
pouvoir au moyen d’élections libres et régulières: les présidents Abdoulaye Wade du Sénégal (2000-2012), Ellen 
Johnson Sirleaf du Libéria (élue le 25 mars 2005), Jacob Zuma de l’Afrique du sud (élu en 2009), Yayi Boni du 
Bénin (élu en 2006), John Atta Mills du Ghana (élu en 2008).  
9
 A titre d’exemple, les présidents José Eduardo dos Santos d’ Angola (au pouvoir depuis 1979), Teodoro 
Obiang Nguema de Guinée Equatoriale (au pouvoir depuis 1979), Paul Biya du Cameroun (au pouvoir depuis 
1982), Yoweri Museveni d’Ouganda (au pouvoir depuis 1986), Blaise Compaoré du Burkina Faso (au pouvoir 
depuis 1987), Robert Mugabe de Zimbabwe (au pouvoir depuis 1987). 
10
 LIKIBI, R., op. cit., p. 71. 
11
 Comme ce fut le cas de Joseph Kabila en République démocratique du Congo (2001), de Faure Gnassingbé au 
Togo (2005) et d’Ali Bongo Odimba au Gabon (2009). 
12
  LIKIBI, R., op. cit.,  pp.74-75. 
13
 BALANDA, M., L., G., « Les Constitutions africaines: esquisse d’une étude comparative », op. cit., p. 93. 
C’est le cas de l’Union pour la démocratie et le progrès social (UDPS), parti politique d’opposition qui a refusé 
de participer aux élections organisées en République démocratique du Congo en 2006. 
14
 Décision du Conseil exécutif adoptée en sa 5
e
 session ordinaire tenue à Addis Abeba (Ethiopie) du 25 juin au 3 
juillet 2004, doc. EX.CL/Dec.124 (V), para. 2 (iii), p. 1. Disponible sur le site de l’UA:  
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de leurs processus électoraux afin de garantir la légitimité et la souveraineté »
15
. C’est bien 
dans cette voie que l’adoption de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la 
gouvernance constitue un tournant décisif en Afrique et témoigne de la volonté d’engagement 
collectif des Etats en faveur de la démocratie, des droits de l’homme et de l’Etat de droit.  
2. La nature juridique de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la 
gouvernance 
  305. Une étape significative dans la codification de la pratique de l’UA dans le domaine de 
la démocratie fut l’adoption de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la 
gouvernance par la huitième session ordinaire de la Conférence tenue à Addis Abeba 
(Ethiopie) le 30 janvier 2007
16
. La Charte est entrée en vigueur le 15 février 2012, après le 
dépôt du 15
e
 instrument de ratification par le Cameroun le 16 janvier 2012
17
. Dès le 
préambule de la Charte, les Etats africains déclarent : « inspirés par les objectifs et principes 
énoncés dans l’Acte constitutif de l’Union africaine, en particulier, en ses articles 3 et 4 qui 
soulignent l’importance de la bonne gouvernance, de la participation populaire, de l’Etat de 
droit et des droits de l’homme »18. La Charte procède ainsi à l’interprétation de l’Acte 
constitutif
19
 et ne constitue pas une innovation  dans la mesure où elle ne crée pas de 
nouveaux droits, mais elle codifie le droit existant déjà dans les déclarations et décisions 
initialement adoptées par la Conférence de l’OUA, puis formalisées dans l’Acte constitutif de 
l’UA. La force obligatoire de la Charte repose sur la forme conventionnelle qu’elle emprunte 
puisqu’elle vient substituer aux différentes pratiques des Etats parties une certaine unité dans 
l'interprétation et l'application du droit de l'UA dans le domaine de la démocratie, des 
élections et de la gouvernance.  
  306. L'article 46 de la Charte prévoit que « la Conférence et le Conseil de Paix et de 
sécurité déterminent les mesures appropriées à appliquer contre tout Etat partie qui viole la 
présente Charte »
20. Au terme de l’article 44, alinéa 2 (d),« La Commission veille à la mise en 
œuvre des décisions de l’Union sur les changements anticonstitutionnels de gouvernement sur 
le continent »
21. L’article 45, alinéa (a) précise que la Commission agit « en tant que structure 
centrale de coordination pour la mise en œuvre de la… Charte »22, mais aussi « assiste les 
Etats parties dans la mise en œuvre de la présente Charte »23 et « coordonne l’évaluation de 
la mise en œuvre de la présente Charte avec les autres organes clés de l’Union, y compris le  
                                                                                                                                                                                     
http://www.au.int/en/sites/default/files/, consulté en avril 2012. 
15
 Ibid., para. 2 (iv). 
16
 Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance, op. cit., p. 19.   
17
 Ibid., article 48, p. 18. Selon l’article 48, « La présente Charte entre en vigueur trente (30) jours après le 
dépôt de quinze (15) instruments de ratification ». 
18
 Ibid., 1
er
 considérant du préambule,  p. 1.  
19
 LALI, A., « La perception de l’Etat de droit dans le droit et la pratique de l’Union africaine », in Société 
française pour le droit international, L’Etat de droit en droit international, Colloque de Bruxelles, Paris, éd. 
Pedone, 2009, p. 296. 
20
  Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance, article 46, op. cit.,  p. 18. 
21
 Ibid., article 44, alinéa 2 (d). 
22
 Ibid., article 45 (a). 
23
 Ibid., article 45 (b). 
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Parlement panafricain, le Conseil de Paix et de Sécurité, la Commission africaine des droits 
de l’homme, la Cour africaine des droits de l’homme, le Conseil économique, social et 
culturel, les Communautés économiques régionales et les structures nationales appropriées 
»
24
.  
  307. Ces dispositions prévoient les mécanismes de mise en application de la Charte et 
renforcent la soumission des Etats parties aux exigences de la démocratie, de la gestion 
démocratique des élections, des droits de l'homme, de l’Etat de droit et de la bonne 
gouvernance. Toutefois, l’interrogation demeure sur le point de savoir si de tels mécanismes 
qui sont, par principe, bien ancrés dans le dialogue et des initiatives diplomatiques peuvent 
être contraignants dans la pratique en cas de la non-application de la Charte
25
 par un Etat 
membre. On peut mentionner que, même si la ratification formelle de la Charte par les Etats 
africains a pris un temps singulièrement long, soit cinq ans depuis son adoption en janvier 
2007, son entrée en vigueur marque une nouvelle ère du développement constitutionnel fondé 
sur le respect des valeurs communes fondamentales africaines et des principes exprimés par 
les Etats africains.  
  308. Depuis la fin de la guerre froide, un consensus semble confirmer la reconnaissance de 
la démocratie comme  la forme appropriée de gouvernement dans la société contemporaine26. 
La pratique observée dans le cadre régional avait consisté jusque-là à l’insertion des clauses 
de garantie de la démocratie, tantôt comme une condition de reconnaissance, tantôt comme 
une condition d’admission comme c’est le cas au Conseil de l’Europe et de l’UE. Qu’il 
s’agisse du Conseil de l’Europe qui a beaucoup œuvré en faveur de la construction de 
l’Europe par l’adoption des normes juridiques dans le domaine de la protection des droits de 
l’homme, de la consolidation de la démocratie et de la prééminence du droit ou de l’Union 
européenne dont le traité prévoit que tout Etat européen qui respecte les principes 
fondamentaux de l’UE ancrés sur le respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, 
d’égalité, de l’ Etat de droit ainsi que de respect des droits de l'homme peut demander à 
devenir membre de l’Union, ces deux organisations n’ont pas adopté une Charte spécifique de 
démocratie, des élections et de la gouvernance. L’Organisation des Etats américains a adopté 
une Charte démocratique interaméricaine le 11 septembre 200127 qui, à la différence de l’UA 
n’est pas contraignante car la pratique n’a pas été tenue « pour obligatoire par les Etats de 
cette région »28.  
  309. L’UA est donc la seule organisation régionale à avoir adopté un de rares instruments 
internationaux contraignant à proscrire les changements anticonstitutionnels de gouvernement  
 
 
                                                          
24
 Ibid., article 45, (c). 
25
 TIGROUDJA, H., «The African Charter of democracy, elections and governance », in YUSUF, A., A. and 
OUGUERGOUZ, F., (dir.), The African Union: Legal and institutional Framework. A Manual on the Pan-
African Organization, Leiden/Boston, Martinus Nijhoff Publishers, 2011, p. 277.  
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 NADJITA, F., N., « La Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance. Une analyse 
critique », Mai 2007, p. 3.  Disponible sur le site internet: http://www.aidh.org/Biblio/, consulté en avril 2012. 
27
 BULA-BULA, S., « Esquisse sur le concept d’Etat de droit », in Pour l’épanouissement de la pensée juridique 
congolaise, op. cit., p. 360. 
28
 Ibid. 
169 
et à prévoir la poursuite de leurs auteurs devant la Cour de justice de l’UA29. Blaise Tchikaya 
souligne que la Charte « vise à mettre en place une organisation politique continentale et un 
mode d’exercice du pouvoir politique préalablement accepté par les Etats à l’échelle 
régionale. Cette Charte évoque une sorte de constitution politique internationale, qui est un 
idéal à atteindre…par les débats qu’elle suscite comme par sa notoriété, elle constitue déjà 
une référence dans la pensée politique commune en Afrique »
30
. Dans la Charte africaine de la 
démocratie, des élections et de la gouvernance, la prohibition de tout changement 
anticonstitutionnel de gouvernement au sein de tout Etat membre apparaît d’abord dans les 
objectifs, puis elle est également incluse dans les principes en raison de la menace grave 
qu’elle emporte à la stabilité, à la paix, à la sécurité et au développement31. Mais, il faut 
mentionner qu’au niveau sous régional africain, la Communauté des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) avait déjà adopté  un  texte contraignant le 21 décembre 2001 qui interdit 
formellement tout changement anticonstitutionnel de gouvernement et tout mode  non 
démocratique d’accession ou de maintien au pouvoir32.  
 
3. Les mesures de renforcement des sanctions en cas de rupture inconstitutionnelle 
de l’ordre démocratique 
 
  310. La Charte réaffirme les sanctions ciblées, coercitives et commerciales  à l’encontre des 
auteurs des changements anticonstitutionnels de gouvernement
33
 mais ajoute, en plus de la 
suspension des droits de participation de l’Etat membre concerné  aux activités de l’Union, 
l’interdiction faite aux auteurs des changements anticonstitutionnels de gouvernement de 
participer aux élections organisées pour la restitution de l’ordre démocratique et d’occuper 
des postes de responsabilité dans les institutions politiques de leur Etat
34
 ainsi que des 
poursuites judiciaires devant la justice compétente de l’Union35. 
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 Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance, op. cit., article 25, alinéa 5, p. 10. 
30
 TCHIKAYA, B., « La Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance », cité par LIKIBI, 
R., op. cit., p. 68. 
31
 Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance, article 2, alinéa 4, op. cit., p. 3. 
32
 Protocole A/SP1/12/01 sur la démocratie et la bonne gouvernance additionnel au protocole relatif au 
Mécanisme de prévention, de gestion, de règlement des conflits, de maintien de la paix et de la sécurité adopté 
par les chefs d’Etat et de gouvernement de la Communauté des Etats de l’Afrique de l’Ouest à Dakar (Sénégal) 
le 21 décembre 2001, article 1
er
 (c). Disponible sur le site internet:  
http://www.comm.ecowas.int, consulté en avril 2012. 
33
 Règlement intérieur de la Conférence de l'UA adopté par la première session ordinaire de la Conférence de 
l’UA tenue à Durban (Afrique du sud), 9-10 juillet 2002, article 37, alinéa 2, doc. Assembly/AU/2(I), p. 17. 
Disponible sur le site de l'UA : http://www.africaunion.org/Official_documents/Assemblee%20fr/ASS99b.pdf, 
consulté en février 2012. 
34
 Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance adoptée par la huitième session ordinaire 
de la Conférence tenue à Addis Abeba (Ethiopie) le 30 janvier 2007, article 25, alinéa 4, p. 10. Disponible sur le 
site de l’UA : http://www.africa-union.org/root/au/Documents/Treaties/treaties_fr.htm, consulté en mars 2012. 
35
 Ibid., article 25, alinéa 5, p. 11. 
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3.1. Le refus de reconnaissance d’un gouvernement établi par des procédés 
anticonstitutionnels et antidémocratiques 
  311. La Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance reprend les 
procédés anticonstitutionnels d’accession au pouvoir politique tels qu’énumérés par l’article 
37, alinéa 2, du règlement intérieur de la Conférence « 1. Tout putsh ou coup d’Etat contre un 
gouvernement démocratiquement élu; 2. Toute intervention de mercenaires pour renverser un 
gouvernement démocratiquement élu;3. Toute intervention de groupes dissidents armés ou de 
mouvements rebelles pour renverser un gouvernement démocratiquement élu; 4. Tout refus 
par un gouvernement en place de remettre le pouvoir au parti ou au candidat vainqueur à 
l’issue d’élections libres, justes et régulières »36, mais elle ajoute que « 5. Tout amendement 
ou toute révision des Constitutions ou des instruments juridiques qui porte atteinte aux 
principes de l’alternance démocratique »37 peut être qualifié également de changement 
anticonstitutionnel de gouvernement passible de sanctions appropriées de l’UA au niveau 
régional. Au terme de l’article 10, alinéas 1 et 2 de la Charte, « les Etats parties renforcent le 
principe de la suprématie de la Constitution…et doivent s’assurer que le processus 
d’amendement ou de révision de leur Constitution repose sur un consensus national 
comportant…le recours au référendum »38. 
  312. La prise en compte de la révision des constitutions africaines, surtout en ce qui 
concerne le principe de suffrage universel, le nombre et la durée du mandat présidentiel, n’est 
pas sans intérêt dans un continent où des modifications constitutionnelles pour prolonger le 
mandat présidentiel deviennent une pratique récurrente bien qu’elles portent atteinte au 
principe d’alternance démocratique au pouvoir et renforce considérablement le déficit 
démocratique des régimes politiques africains. Il n'est donc pas surprenant que, après avoir 
rappelé le respect du principe de la suprématie de la constitution par les Etats membres dans 
l’organisation politique39, la Charte se concentre sur les mesures internes de sauvegarde de la 
démocratie concernant le processus d’amendement ou de révision de leur constitution. Les 
conséquences juridiques du non-respect de cette disposition sont rattachées à l’article 23, 
alinéa 5, qui qualifie de changement anticonstitutionnel de gouvernement « Tout amendement 
ou toute révision des Constitutions ou des instruments juridiques qui porte atteinte aux 
principes de l’alternance démocratique »40. L'article 23, alinéa 5, de la Charte élargit le 
champ d'application de l'article 10 en ce qu'il qualifie de changements anticonstitutionnels de 
gouvernement non seulement les amendements ou révisions constitutionnels, mais aussi des 
amendements ou révisions d'autres instruments juridiques qui violent les principes relatifs à 
l'alternance démocratique, par exemple, la  loi électorale. Il convient de constater cependant 
que la Charte n'évoque pas clairement la question du nombre des mandats présidentiels et ne  
précise pas les types d'amendements constitutionnels qui seraient considérés comme des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement.   
                                                          
36
 Ibid., article 23, alinéas 1, 2, 3 et 4, op. cit., pp. 9-10. 
37
 Ibid., article 23, alinéa 5, p. 10. 
38
 Ibid.,  article 10, alinéas 1 et 2, p. 6. 
39
 Ibid., article 10, alinéa 1
er
. 
40
 Ibid., article 23, alinéa 5. p. 10.  
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  313. Une autre difficulté réside en ce que la Charte ne définit pas la constitution qui devra 
instituer le régime démocratique ni les principes constitutionnels communs à tous les Etats 
membres compatibles avec les principes fondamentaux de la démocratie. Or, les mutations 
gouvernementales opérées dans le cadre des constitutions en vigueur pour maintenir les 
dirigeants au pouvoir sont considérées comme une source d’instabilité dans la mesure où la 
prise de pouvoir par la force peut être perçue comme une réponse à la violation des limites de 
révision constitutionnelle. L’on peut se demander si le simple fait pour un Etat d’avoir une 
constitution signifie que le gouvernement de cet Etat obéit à des principes démocratiques. 
Etant donné que dans la plupart des Etats africains, une constitution ne correspond pas à 
l’idéal démocratique, la Charte devait faire référence à une  constitution démocratique qui 
remplit un certain nombre de critères; à savoir la légitimité, c’est-à-dire, elle émane du peuple 
ou elle est approuvée par le peuple; la protection des droits de l’homme, les droits civils et 
politiques, les droits économiques, sociaux et culturels; la limitation du nombre des mandats 
présidentiels, la limitation des pouvoirs où les organes indépendants et impartiaux comme les 
cours et tribunaux assurent le respect et la promotion effective des droits
41
.  
  314. S'il est difficile d'exiger un modèle de constitution unique pour les Etats africains 
comme il n'en existe pas non plus pour les différents Etats du monde, il n'est pas moins vrai 
que l'UA gagnerait de réglementer la matière des élections en prenant en compte des valeurs 
et principes communs opposables à tous les Etats membres pour atteindre le développement 
intégral auquel elle aspire
42. La solution la plus simple consiste à définir d’une manière 
précise un socle des principes communs à tous les Etats parties à l’instar du protocole sur la 
démocratie et la bonne gouvernance de la CEDEAO qui prévoit, en son article 1
er
, les 
principes constitutionnels communs à tous les Etats membres
43
 de l’organisation sous- 
régionale
44.  L’article 10, alinéa 2, de la Charte se contente de demander aux Etats parties de   
«  s’assurer que le processus d’amendement ou de révision de leur Constitution repose sur un 
consensus national comportant, le cas échéant, le recours au référendum » sans faire 
référence aux limites matérielles de révision constitutionnelle, c’est-à-dire, les points que ne 
doit pas dépasser le pouvoir de révision constitutionnelle ni aux conditions de procédure 
exigées, par exemple, le consentement de la majorité requise
45
. 
  315. Dans le chapitre VIII de la Charte intitulé « des sanctions en cas de changement 
anticonstitutionnel de gouvernement », l’article 25, alinéa 1er, stipule: « si le Conseil de Paix 
et de sécurité constate qu’il y a eu changement anticonstitutionnel de gouvernement dans un 
Etat partie, et que les initiatives diplomatiques ont échoué, il prend la décision de suspendre  
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les droits de participation de l’Etat partie concerné aux activités de l’Union. La suspension 
prend immédiatement effet »
46. L’alinéa 6 du même article surenchérit que « la Conférence 
impose des sanctions à l’encontre de tout Etat partie qui fomente ou soutient un changement 
anticonstitutionnel de gouvernement dans un autre Etat…»47. Si les dispositions précitées 
mettent l’accent sur la légitimité constitutionnelle de gouvernement, l’article 24 vise 
clairement les sanctions des coups d’Etat dirigés contre le  gouvernement démocratique    
« Au cas où il survient, dans un Etat partie, une situation susceptible de compromettre 
l’évolution de son processus politique et institutionnel démocratique ou l’exercice légitime du 
pouvoir, le Conseil de paix et de sécurité exerce ses responsabilités pour maintenir l’ordre 
constitutionnel »
48. En vertu de l’article 26 « le Conseil de Paix et de sécurité lève les 
sanctions dès que la situation qui a motivé la suspension est résolue »
49
. 
  316. Comme nous l’avons déjà souligné dans nos développements antérieurs, en cas de 
changement anticonstitutionnel de gouvernement dans un Etat, le Conseil de paix et de 
sécurité assume ses responsabilités pour maintenir l’ordre constitutionnel et sanctionne l’Etat 
concerné en suspendant son droit de participer aux activités de l’UA en vertu des articles 30 
de l’Acte constitutif et 7 (g) du Protocole relatif à la création du Conseil de paix et de 
sécurité
50
 . La Conférence impose des sanctions non seulement à l’Etat concerné, mais aussi à 
tout Etat partie qui apporte une aide ou un soutien quelconque à un changement 
anticonstitutionnel de gouvernement. Cette sanction a été reprise dans la décision sur la 
prévention des changements anticonstitutionnels de gouvernement et le renforcement des 
capacités de l’UA à gérer de telles situations adoptée par la Conférence de l’UA le 2 février 
2010. En plus de la suspension de l’Etat concerné, la Conférence prévoit une série des 
mesures, entre autres, «… l'application des sanctions à l'encontre de tout Etat membre dont il 
est prouvé qu'il a été à la base ou a soutenu un changement anticonstitutionnel dans un autre 
Etat »
51. L’analyse de l’article 24 précité montre que l’accent n’est pas mis sur le caractère 
constitutionnel de gouvernement puisqu’il élargit le pouvoir attribué au Conseil de paix et de 
sécurité d’imposer des sanctions à l’encontre des coups d’Etat dirigés contre le gouvernement 
démocratiquement élu. 
  317. L’article 25, alinéa 1er, de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la 
gouvernance établit un principe d’épuisement des initiatives diplomatiques nécessaires52, par 
exemple, en recourant aux bons offices en vue de rétablir la démocratie institutionnelle avant 
de décider de la suspension de l'exercice par cet État membre de son droit de participation aux 
activités de l’UA. A cet égard, l’UA s’est inspirée de l’article 21 de la Charte démocratique 
interaméricaine de l’OEA qui prévoit la mesure de suspension en cas d’interruption  
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inconstitutionnelle de l’ordre démocratique lorsque les démarches diplomatiques se sont 
révélées infructueuses
53. L’article 8 du Statut du Conseil de l’Europe prévoit également une 
mesure de suspension contre un Etat qui enfreint le principe de la prééminence du droit et le 
principe en vertu duquel toute personne placée sous sa juridiction doit jouir des droits de la 
personne et des libertés fondamentales54. Pour ce qui concerne l’UA, une fois résolue la 
situation qui aura motivé la suspension, le Conseil de paix et de sécurité lève la mesure de 
suspension pour l’Etat concerné55.  
3. 2. Les sanctions contre les auteurs des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement 
  318. En  plus des sanctions prévues dans l’Acte constitutif,  l’article 25, alinéa 4, ajoute que 
« les auteurs de changement anticonstitutionnel de gouvernement ne doivent ni participer aux 
élections organisées pour la restitution de l’ordre démocratique, ni occuper des postes de 
responsabilité dans les institutions politiques de leur Etat »
56. L’alinéa 5 du même article 
prévoit que « les auteurs de changements anticonstitutionnels de gouvernement peuvent être 
traduits devant la juridiction compétente de l’Union »57. Outre le fait que la Conférence         
« peut décider d’appliquer d’autres formes de sanctions à l’encontre des auteurs de 
changement anticonstitutionnel de gouvernement, y compris des sanctions économiques »
58
, 
l’alinéa 9 de l’article 25 prévoit que « [l]es Etats parties jugent les auteurs de changement 
anticonstitutionnel de gouvernement ou prennent les mesures qui s’imposent en vue de leur 
extradition effective »
59. Dans le même ordre d’idées, l’article 14 stipule que les Etats parties 
coopèrent entre eux pour traduire en justice toute personne qui « tente de renverser un 
gouvernement démocratiquement élu par des moyens Anticonstitutionnels »
60
. Au terme de 
l’article 25, alinéa 10, « les Etats parties encouragent la signature d’accords bilatéraux ainsi  
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que l’adoption d’instruments juridiques sur l’extradition et l’entraide judiciaire »61. Les Etats 
parties sont appelés à une obligation de solidarité en ce qu’ils « ne doivent ni accueillir ni 
accorder l’asile aux auteurs de changement anticonstitutionnel de gouvernement »62.  
 319. L’innovation importante apportée par la Charte vise les sanctions des auteurs des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement. L’article 14 précité protège, sans 
équivoque, le gouvernement démocratique contre le renversement inconstitutionnel. C’est en 
application de cette observation que l’article 25, alinéa 4, de la Charte prévoit d’une manière 
précise l’exclusion des putschistes des élections organisées à l’issue d’un changement 
anticonstitutionnel pour rétablir l’ordre constitutionnel ainsi que des postes de responsabilité 
dans la gestion des affaires publiques. Pour concrétiser cette disposition, la Charte prévoit une 
série de mesures d’entraide judiciaire et d’extradition pour traduire les responsables des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement devant la juridiction compétente de 
l’Union63. La limitation au droit des auteurs des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement de participer aux élections organisées pour restaurer l’ordre démocratique a été 
reprise également dans la décision sur la prévention des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement et le renforcement des capacités de l’UA à gérer de telles situations adoptée par 
la Conférence de l’UA le 2 février 2010. En plus de la suspension de l’Etat concerné, la 
Conférence prévoit : « la non- participation des auteurs des changements anticonstitutionnels 
de gouvernement aux élections organisées pour restaurer l'ordre constitutionnel…»64.  
  320. Les mesures édictées par la Charte ne manquent pas de soulever de problèmes 
juridico-politiques car elles doivent être transposées dans l’ordre juridique des Etats membres, 
mais on ne peut pas perdre de vue qu’une telle réception, dans l’ordonnancement juridique 
interne, exige au préalable des modifications constitutionnelles importantes
65. L’obligation 
faite aux Etats membres de l’UA de ne pas accorder l’asile aux auteurs des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement sont comparables à la clause d’exclusion des 
dispositions de la Convention de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés faite aux 
personnes qui «  se sont rendues coupables d'agissements contraires aux buts et aux principes 
des Nations Unies »
66
. Bien que la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la 
gouvernance reste muette sur le point de savoir à quelle convention elle se réfère, on peut 
mentionner que l’exclusion des auteurs des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement du droit d’asile sur le territoire des Etats membres est compatible avec la 
Convention de l’OUA de 1969 régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en 
Afrique dont l’article 1er , alinéa 5 (c) exclut, à l’instar de la Convention de Genève de 1951 
relative au statut des réfugiés,  
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l’application des dispositions de cette Convention à toute personne dont l’Etat d’asile a des 
raisons sérieuses de penser «  qu'elle s'est rendue coupable d'agissements contraires aux 
objectifs et aux principes de l'Organisation de l'Unité Africaine »
67. S’il est vrai que la Charte 
a le mérite d’édicter des sanctions appropriées, il n’est pas moins vrai que  la mise en œuvre 
des mesures énoncées dépendra de plusieurs facteurs politiques liés à la solidarité des Etats 
membres de l’UA68. 
 
3. 3. Le fondement constitutionnel du régime démocratique  
 
  321. L’article 2, alinéa 2, de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la 
gouvernance vise, entre autres objectifs, à « promouvoir et renforcer l’adhésion au principe 
de l’Etat de droit fondé sur le respect et la suprématie de la Constitution et de l’ordre 
constitutionnel dans l’organisation politique des Etats parties »69. Nous avons déjà relevé 
dans nos commentaires antérieurs que cette disposition postule a priori une catégorie d’Etat 
de droit ancrée dans une acception instrumentale et formelle sans faire allusion à l’Etat de 
droit substantiel puis qu’elle met en évidence une hiérarchie des normes et réduit ipso facto le 
concept d’Etat de droit à une conception restrictive. L’on se gardera d’oublier ici l’apport 
important et le rôle utile que pourraient jouer les valeurs, les objectifs ou les buts poursuivis 
par l’UA, notamment en matière d’interprétation.  
  322. L’article 2, alinéa 2, est un moyen dont les Etats disposent pour assurer l’attachement 
des Etats aux valeurs et principes universels de la démocratie, le respect des droits de 
l’homme et la bonne gouvernance dans un cadre de légalité conforme à l’ordre constitutionnel 
et dans leurs relations mutuelles. Bien que cet article puisse se référer au caractère 
constitutionnel des gouvernements, la Charte est un seul instrument: ses dispositions se 
complètent et se conditionnent. Il ne serait donc pas possible de comprendre l’article 2, alinéa 
2, ou les autres dispositions de la Charte sans les envisager comme une partie d’un tout70. 
L’objet et le but voulus par les Etats membres de l’UA se dégagent du texte de la Charte 
comme on peut les lire dans le préambule et dans les dispositions du texte. Le sens à donner 
aux termes de l’article 2, alinéa 2, doit être identifié par l’examen de la Charte dans son 
ensemble à la lumière du contexte et des circonstances dans lesquelles la Charte a été conclue 
aux fins de son interprétation.  
  323. Avec l’entrée en vigueur  de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la 
gouvernance l’UA a aménagé son droit dérivé et son droit matériel pour appliquer des  
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sanctions à l’encontre d’un gouvernement qui accède au pouvoir par des moyens 
anticonstitutionnels et anti-démocratiques, mais la finalité consiste à asseoir solidement la 
démocratie à l’aune de la pratique développée par l’UA. Dès le préambule de la Charte, les 
Etats membres de l’UA se sont montrés soucieux « d’enraciner dans le continent une culture 
d’alternance politique fondée sur la tenue régulière d’élections transparentes, libres et justes, 
conduites par des organes électoraux nationaux, indépendants, compétents et impartiaux »
71
. 
Les dispositions de la Charte incluent parmi ses objectifs des valeurs et critères attachés à la 
démocratie de manière aussi disparates que sont la promotion et l’adhésion de chaque Etat 
partie « aux valeurs et principes universels de la démocratie et le respect des droits de 
l’homme »72, la promotion de « la tenue d’élections transparentes, libres et justes afin 
d’institutionnaliser une autorité et un gouvernement légitime ainsi que les changements 
démocratiques de gouvernement »
73
 susceptibles de créer un espace de droit pour faciliter « la 
participation des citoyens, la transparence, l’accès à l’information, la liberté de presse et 
l’obligation de rendre compte de la gestion des affaires publiques »74. La Charte s’inscrit dans 
cette voie pour « instaurer, renforcer et consolider la bonne gouvernance par la promotion de 
la pratique et de la culture démocratiques, l’édification et le renforcement des institutions de 
gouvernance et l’inculturation du pluralisme et de la tolérance politiques »75.  
  324. Lors de sa 14e session ordinaire tenue à Addis Abeba le 2 février 2010, l'UA a adopté 
un certain nombre de mesures sur la prévention des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement et le renforcement de sa capacité à faire face à de telles situations. Dans sa 
décision, la Conférence souligne en conformité avec les instruments juridiques de l’UA la 
nécessité « d’une approche globale de la question des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement reposant sur une « tolérance zéro » pour les coups d’Etat mais également pour 
les transgressions des normes démocratiques dont la persistance et la répétition peuvent 
conduire à des changements anticonstitutionnels »
76
. Dès lors, l’accession au pouvoir et son 
exercice dans l’ordre juridique interne peuvent être interprétés conformément à la constitution 
et au principe de l’Etat de droit. Ces valeurs et principes peuvent être déduits de leur 
inscription dans un grand nombre de constitutions nationales et de l’adoption à grande échelle 
de traités internationaux relatifs aux droits de l’homme. En référence à l’OEA, la Charte 
démocratique interaméricaine souligne clairement le lien intime existant entre l’Etat de droit 
et la démocratie
77
 et on peut déduire que le respect de l’Etat de droit est conçu en condition de 
la démocratie
78
. 
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    325. En vertu de l’article 4, alinéa 2, de la Charte africaine de la démocratie, des élections 
et de la gouvernance, « les Etats parties considèrent la participation populaire par le biais du 
suffrage universel comme un droit inaliénable des peuples »79. La démocratie en tant que droit 
inaliénable des peuples suppose le droit du peuple au libre choix de son statut politique par le 
biais des élections libres et implique un droit collectif du peuple à choisir librement ses 
dirigeants politiques bien ancré dans un principe de légitimité démocratique. La CIJ s’est 
clairement exprimée dans son avis consultatif du 16 octobre 1975 que « l’application du droit 
à l’autodétermination suppose l’expression libre et authentique de la volonté des peuples 
intéressés »
80. L’Unesco ne manque pas d’affirmer que la Charte est « l’un des rares 
instruments du droit international qui érige la démocratie et la participation populaire en 
droits fondamentaux de la personne »
81
. La Charte africaine de la démocratie s’inscrit dans 
cette logique et reconnaît la démocratie comme un droit inaliénable des peuples. C’est dans le 
même ordre d’idées que la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples a 
interprété le droit à l’autodétermination énoncé par l’article 20 de la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples comme « impliquant le droit des [peuples] à choisir 
librement les personnes ou le parti qui les gouvernent »
82
. Il s’agit là d’une disposition 
similaire à celle déjà proclamée par la Charte démocratique interaméricaine « Les peuples des 
Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la 
promouvoir et de la défendre »83. Nous y reviendrons dans nos développements ultérieurs. 
 
4. Appréciation critique de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la  
gouvernance 
   
326. L’article 23 de la Charte énumère des situations qui peuvent être considérées comme 
des changements anticonstitutionnels de gouvernement passibles des sanctions appropriées de 
l’UA. Mais cette énumération ne nous semble pas exhaustive car plusieurs autres hypothèses 
des changements anticonstitutionnels de gouvernement observées dans la pratique des Etats 
africains n’ont pas été prises en compte. On peut citer les révisions constitutionnelles opérées 
souvent à la veille des élections aux fins de favoriser le maintien du pouvoir en place au 
mépris de la clause limitative du mandat présidentiel pourtant prévues dans les constitutions 
en vigueur, le maintien d’un gouvernement au pouvoir pour refus d’organiser des élections,  
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l’organisation d’une succession héréditaire au pouvoir, des fraudes électorales, toute atteinte 
aux principes du parlementarisme
84
.  
327. Toutefois, les débats tenus par les Etats membres ne laissent pas apparaître les 
préoccupations de ces derniers sur l’origine et les causses réelles des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement au sein des Etats en particulier et sur le continent en 
général.  A la suite des révisons constitutionnelles opérées pour se maintenir au pouvoir qui 
sont la source d’instabilité, les fraudes électorales sont également la source des contestations 
des résultats électoraux qui suscitent des crises et des tensions politiques très violentes voire 
des guerres civiles ou des conflits armés parfois non résolus. Karl Terry a eu des mots justes 
pour critiquer les évaluations des processus  démocratiques qui n’étaient fondés que sur les 
élections ou ce qu’il a qualifié de « fallacies électorales »85.   
  328. Au moment où l’UA se réfère au critère  des élections libres pour légitimer le pouvoir 
sans se préoccuper de la crédibilité ni du respect strict de la vérité des urnes traduisant 
l’expression fidèle et authentique du peuple relative au libre choix de ses dirigeants, l’on ne 
devait pas perdre de vue que plusieurs chefs d’Etat africains, entre autres, Mobutu pour la 
RDC et Houphouët Boigny pour la Côte d’Ivoire ont procédé à l’organisation des élections 
régulières qui ont largement contribué à la consolidation de leurs dictatures
86
. Le problème 
que soulève l’organisation des élections est fondamental car il y a lieu également de se 
demander si un gouvernement issu d’élection entachée d’irrégularités dans le traitement des 
résultats est  constitutionnel. On ne voit pas comment ces innombrables irrégularités qui 
affectent la crédibilité même des élections ne conduiraient pas à des contestations récurrentes 
des résultats provisoires proclamés par l’organe politique, à savoir la Commission électorale 
nationale indépendante. L’on comprend dès lors pourquoi les candidats de l’opposition qui 
semblent déjà défavorisés dans les  processus électoraux dénoncent ces irrégularités et exigent 
en définitive l’invalidation du scrutin qui n’aboutit guère à l’alternance démocratique au 
pouvoir. Par ailleurs, la Charte ne dit pas clairement que les Etats doivent organiser les 
élections à des intervalles réguliers ou raisonnables comme le fait l’article 3 du protocole 
additionnel à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales
87
. 
   329. Au-delà de toutes les critiques qui sont émises au sujet des coups d’Etat perpétrés en 
Afrique, il faut également reconnaître que certains d’entre eux ont reçu le soutien politique de  
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l’extérieur, c’est-à-dire, des anciennes puissances coloniales88. Le choix des dirigeants 
politiques africains est parfois dicté de l’extérieur pour défendre ses intérêts stratégiques 
contre la volonté authentique du peuple
89
, mais aussi cette dynamique entretenue et soutenue 
a facilité la signature des contrats léonins concédant en contrepartie aux anciennes puissances 
coloniales l’exploitation des matières premières. Par conséquent, les dirigeants africains qui 
arrivent au pouvoir par un coup de force avec le soutien de l’extérieur ont une marge de 
manœuvre très limitée puisqu’ils demeurent sous la dépendance des puissances étrangères qui 
exigent de leurs protégés la prise en compte de leurs intérêts. En échange, ils promettent aux 
puissances étrangères le libre accès aux matières premières en récompense au soutien leur 
apporter. Cette pratique mise en place par les puissances extérieures pour organiser des 
changements politiques internes par la conjuration ont entrainé par la suite les interventions 
militaires étrangères pour protéger les dirigeants africains désavoués par l’opposition 
politique. Rassurés par le soutien que leur apportent les puissances étrangères, les dirigeants 
africains se montrent hostiles au principe d’alternance pour s’éterniser au pouvoir.  
  330. La Charte ne prend pas en compte la conception sociologique du pouvoir en Afrique 
pour mieux comprendre pourquoi les dirigeants africains au pouvoir se montrent hostiles à la 
succession et à l’alternance au pouvoir pourtant prévue par la constitution, ni les relations 
entre les régimes politiques africains et les citoyens. Or, l’actualité politique africaine montre 
que la conception sociologique du pouvoir reste caractérisée par la sacralisation du pouvoir: la 
relation entre le pouvoir et le droit est marquée par la prépondérance du pouvoir sur le droit. 
Les difficultés que connaît l’Afrique sont dues au mode de fonctionnement effectif des Etats 
africains, surtout en ce qui concerne le choix des gouvernants, les processus de la prise de 
décisions, puis la mise en œuvre de leur responsabilité. L’état des lieux de la situation 
politique en Afrique est révélateur d’une crise de légitimité même d’un Etat impuissant de  
                                                          
88
 BAYARD, F., La politique par le bas en Afrique noire: contribution à une problématique de la démocratie, 
cité par LIKIBI, R., note 117, op. cit., p. 121. Au sujet de l’assassinat du premier président togolais Sylvanius 
Olympio, l’auteur affirme : « il était farouchement anti-français. Pour lui, l’indépendance signifiait donner un 
contenu vraiment réel à cette indépendance en créant sa propre monnaie et donc tout ceci ne plaisait pas 
vraiment à l’ancienne puissance coloniale. Si bien que derrière ce coup d’Etat, cet assassinat, on savait qu’il 
avait la main de Jacques Focart à l’époque, avec qui Olympio avait eu pas mal de conflits ». Pour Achille 
Mbembe : « Ce cinquantenaire de la décolonisation n’est pas seulement une affaire africaine. On me dit que la 
France, en particulier, veut faire de 2010 une « Année de l’Afrique ». La France, justement, donne l’impression 
de n’accepter que du bout des lèvres la démocratisation du continent. Dans son précarré, elle s’y est opposée 
farouchement depuis 1960, n’hésitant pas, le cas échéant, à recourir à l’assassinat et à la corruption. 
Aujourd’hui encore, elle est connue, à tort ou à raison, pour son soutien le plus tenace, le plus retors et le plus 
indéfectible aux satrapies les plus corrompues du continent et aux régimes qui, justement, ont tourné le dos à la 
cause africaine. Il y a une raison simple à tout cela-les conditions historiques dans lesquelles s’est effectuée la  
décolonisation et le régime des capitations qu’ont cimenté les accords inégaux  « de coopération et de défense »  
signés dans les années 1960. On ne le sait peut-être pas assez, l’objet de ces accords secrets, ce fut non pas de 
liquider le rapport colonial, mais justement de le contractualiser. C’est au nom de cette contractualisation de 
vieux rapports coloniaux que la France continue, de facto, d’exercer un droit de propriété sur le sol, le sous-sol 
et l’espace aérien de ses anciennes colonies ». 
89
 BAYARD, F., « Obscénités franco-tchadiennes », cité par LIKIBI, R., op. cit., p. 102. « Idriss Déby a pris le 
pouvoir par les armes en décembre 1990. Il venait de Libye et du Darfour et avait bénéficié de l’aide militaire 
française pour chasser Hissène Habré, devenu embarrassant…Les rebelles qui veulent maintenant le renverser 
sont eux-mêmes issus de son entourage et ont donc longtemps bénéficié des sollicitudes de Paris avant de trahir 
un maître désormais moins partageux…Jusque-là, cette politique absurde reste dans la continuité des années 
1990-2000. L’habillage onusien ex-poste de l’intervention française ne constitue pas non plus une rupture, quoi 
qu’en dise l’Elysée…». 
180 
remplir sa fonction sociale et ses prérogatives pour assurer le bien-être de ses citoyens. La 
typologie des régimes politiques africains génère ainsi une insécurité permanente qui aboutit à 
la fragilité voire à la déliquescence de l’Etat en tant que pourvoyeur des services sur le plan 
économique, politique et social, autant de facteurs qui sont loin de favoriser une gouvernance 
à niveaux multiples « multi Level Governance ». Or, la Charte ne mentionne pas le principe 
de la responsabilité politique des gouvernants
90
. 
  331. Les motivations principales des instigateurs des coups d’Etat en Afrique reposent sur 
plusieurs faits mis à la charge des gouvernants, à savoir la dégradation de la situation socio-
économique et politique dont on accuse l’Etat d’être à l’origine des conflits et impuissant d’y 
trouver des solutions adéquates, ce qui permet de constater que l’Etat postcolonial africain a 
perdu toute sa légitimité démocratique. La  plupart des Etats africains n’ont pas réalisé de 
progrès notables: la pauvreté, l’absence des politiques sociales en matière d’emploi, les 
inégalités sociales, un taux de chômage très élevé ayant pour conséquence immédiate la 
corruption et l’insécurité, autant de facteurs qui délégitiment l’Etat et déstabilisent les régimes 
politiques. C’est ce qui justifie la présence des gouvernements instables et fragiles dirigés par 
un groupe d’individus appartenant à la même famille politique qui, non seulement a confisqué 
tout le pouvoir, mais aussi s’est approprié toutes les ressources et les richesses de l’Etat. 
Chabal Patrick affirme que la naissance de l’Etat au sens moderne du terme suppose la fin du 
patrimonialisme: « autrement dit une coupure nette avec tout le lien de propriété éventuel au 
bénéfice des détenteurs du pouvoir. A l’opposé du modèle patrimonial où la distinction entre 
sphère privée et publique n’existe guère, où le seigneur attribue arbitrairement des postes à 
une clientèle qu’il entretient, doit advenir le recrutement de fonctionnaires qui s’identifient 
réellement à leur fonction et relèguent en arrière-plan leurs allégeances sociales quelles 
qu’elles soient »91. 
  332. Comment peut-on construire la démocratie dès lors que l’Etat est impuissant et 
incapable de remplir ses prérogatives? La première démarche constructive consisterait tout 
d’abord à la refondation de l’Etat africain pour asseoir solidement la démocratie, ce qui 
permettrait de mettre en place un cadre et un environnement consolidé à partir duquel va se 
développer le régime politique comme le souligne François Borella « L’Etat, c’est la 
démocratie en actes »
92
. Dans son discours de la Baule prononcé le 20 juin 1990, François 
Mitterrand a clairement révélé aux chefs d’Etat africains « Il n’y a pas trente-six chemins vers 
la démocratie…il faut un Etat, il faut le développement et il faut l’apprentissage des 
libertés…»93. Comme le constate Borella; « le remède est plutôt à rechercher dans le 
renforcement de la crédibilité de l’Etat et de la légitimité des gouvernants. Celui-ci a 
entrepris au niveau institutionnel mais reste à confirmer sur le plan politique et dans sa  
                                                          
90
 TIGROUDJA, H., «The African Charter of democracy, elections and governance », op. cit., p. 284. 
91
 CHABAL, P., L’Afrique est partie ! Du désordre comme instrument politique, Paris, éd. Economica, 1999,    
p. 15.  
92
 BORELLA, F., cité par LIKIBI, R., op. cit., p. 117. 
93
 Allocution de M. François Mitterrand, président de la République, sur la situation économique de l’Afrique, 
les possibilités d’aide des pays les plus riches et la position française en matière de coopération et d’aide 
financière, prononcée le 20 juin 1990 à l’occasion de la séance d’ouverture du 16e Sommet franco-africain à la 
Baule du 19 au 21 juin 1990,  para. 1, pp 4-5. Disponible sur http://www.discours-publics.vie-publique.fr, 
consulté en septembre 2011. 
181 
perception sociale »
94. Mais l’Afrique doit poursuivre sa marche vers la modernité politique. 
François Mitterrand a souligné « Il nous a fallu deux siècles pour tenter de mettre de l’ordre, 
d’abord dans notre pensée et ensuite dans les faits, avec des rechutes successives…»95. Et 
l’ex-président de la Commission de l’UA n’a-t-il pas déclaré: « il a fallu à d’autres pays et 
d’autres régions bien plus longtemps après leur indépendance pour obtenir des résultats 
tangibles »
96. Il s’agit d’édifier en pleine connaissance de cause une démocratie adaptée à une 
société qui n’est pas homogène mais hétérogène avec son caractère pluriethnique. Il est plus 
qu’important de favoriser la participation des citoyens « gouvernés » à la prise de décisions. 
L’Etat postcolonial african doit cesser d’être prédateur, patrimonial ou néopatrimonial pour 
céder les pas à un véritable Etat démocratique respectueux des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales.   
  333. Il apparaît aussi surprenant de constater que la Charte ne fait pas allusion à la place et 
au rôle que doivent jouer l’armée et les forces de sécurité dans le processus de 
démocratisation en Afrique. C’est à titre symbolique que l’article 32 de la Charte africaine de 
la démocratie, des élections et de la gouvernance énonce un principe selon lequel la bonne 
gouvernance politique se fonde également sur « des relations harmonieuses dans la société, y 
compris entre les civils et les militaires »
97
 ainsi que sur « des réformes pertinentes des 
structures de l’Etat, y compris le secteur de la sécurité »98. A cet égard, il aurait été 
souhaitable que la Charte africaine s’inspire du protocole sur la démocratie et la bonne 
gouvernance de la CEDEAO qui stipule, en son article 20, que « l’armée et les forces de 
sécurité publique sont soumises aux autorités civiles régulièrement constituées »
99
 et les 
autorités civiles, à leur tour, doivent respecter le caractère apolitique de l’armée100.  
  334. La Charte ne doit pas être considérée comme une finalité, mais comme un processus 
dans la mesure où elle jette une base solide des valeurs et principes communs à tous les Etats 
africains pour instaurer la démocratie, l’état de droit, les droits de l’homme et la bonne 
gouvernance; l’objectif doit être de favoriser sa mise en oeuvre effective en lui apportant des 
précisions et adaptations nécessaires. Au vu de l’article 2 de la Charte qui vise, parmi ses 
objectifs, à promouvoir et à renforcer l’adhésion au principe de l’Etat de droit «fondé sur le 
respect et la suprématie de la Constitution et de l’ordre constitutionnel dans l’organisation 
politique des Etats parties »
101, on peut s’interroger sur la catégorie juridique d’Etat de droit 
que l’UA consacre dans le régionalisme africain.  La réponse à cette question nous impose, 
pour ce faire, une analyse minutieuse de l’Acte constitutif de l’UA pour mieux cerner la 
perception de l’Etat de droit dans les textes de l’UA. 
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TITRE II. 
LA PERCEPTION DE L’ETAT DE DROIT DANS LES TEXTES DE L’UNION 
AFRICAINE 
  335.  Etudier la catégorie juridique d’Etat de droit que l’Acte constitutif de l’UA consacre à 
l’échelle continentale, c’est dégager les objectifs, les principes et les valeurs qui ont poussé 
les Etats membres à s’organiser autour d’une organisation internationale à caractère régional, 
mais aussi les motivations qui les stimulent. Une telle entreprise exige évidemment qu’on 
étende l’analyse au-delà du strict commentaire de l’Acte constitutif, mais cela n’implique pas 
qu’on ne tienne pas compte des objectifs et des principes énoncés dans l’Acte constitutif. 
D’aucuns peuvent objecter que la notion d’Etat de droit est tellement utilisée dans des 
discours politiques et dans la théorie juridique qu’elle s’entoure d’un flou qui découle non 
seulement de son caractère polysémantique, mais aussi de l’usage que l’on veut en faire. 
Encore, faut-il rappeler que les approches théoriques et pratiques sont  des expressions et des 
signes de la diversité dus aux facteurs socioculturels, politiques et économiques. Toutefois, le 
pluralisme sémantique du concept d’Etat de droit n’a pas généré de lui-même un modèle 
unique autonome dont nous pourrions suivre le fil conducteur. Pour une bonne compréhension 
de la catégorique juridique de l’Etat de droit à laquelle adhère l’UA, une  option 
méthodologique nous semble aussi nécessaire que la clarification de différentes acceptions de 
l’Etat de droit qui ont marqué l’évolution de la théorie. Il s’agira de préciser la notion de 
l’Etat de droit, son contenu et le lien qui unit le droit à l’Etat (Chap. 1). L’analyse théorique et 
conceptuelle de l’Etat de droit nous permettra ainsi d’examiner son contenu normatif et la 
place qu’il occupe dans les textes de l’UA (Chap. 2).  
  336. Depuis la fin des années 1980, le concept d’Etat de droit fait désormais partie du 
discours politique et philosophique, qu’il s’agisse de la configuration du pouvoir ou des 
modalités de son exercice. L’Etat de droit est devenu la mode; sa référence est incontournable 
au point que tout Etat est tenu d’y adhérer. Dès lors, cette notion jadis indissociable d’une 
certaine conception du droit et de l’Etat1a franchi, comme du reste celles de démocratie, des 
droits de l’homme et de la bonne gouvernance, les frontières nationales, puis s’impose de plus 
en plus comme l’un des principes fondateurs et directeurs des relations internationales. Son 
succès fait qu’il se présente comme  une véritable contrainte axiologique 2 dans le discours 
politique ou comme  un axiome sur lequel se fonde la légitimité des gouvernants au niveau 
international ainsi que  la validité de tout pouvoir politique dans la société contemporaine
3
.  
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CHAPITRE I.   
L’ANALYSE THEORIQUE DU CONCEPT D’ETAT DE DROIT 
  337. L’évolution conceptuelle de l’Etat de droit a généré plusieurs types d’approches dont 
la portée ne peut être intelligible qu’à travers l’examen de sa perspective classique suivie de 
ses fondements théoriques dans la doctrine allemande, française, britannique et américaine  
avant d’aborder la vision moderne de l’Etat de droit, aspirant sans doute à l’universalité. 
 
1. La polysémie de l’expression « Etat de droit » 
  338. L’expression « Etat de droit » revêt un caractère global et universel qui reflète un 
consensus de la communauté internationale. Cette universalisation de la proclamation de 
l’Etat de droit ne saurait cependant gommer les tentatives de vulgarisation, les imprécisions et 
les équivoques sur le terrain de la théorie juridique. Le pluralisme sémantique du concept 
« Etat de droit » se marque d’abord dans la variété d’orthographe approximative rencontrée 
dans les livres et journaux
4, ce qui fait qu’il revêt plusieurs sens et contenus difficiles 
d’appréhender sa nature même puisqu’il a été marqué par la tradition philosophique et 
politique. Sa signification varie selon que le terme « état » abondamment évoqué  dans la 
théorie juridique est orthographié tantôt avec un e minuscule tantôt avec un E majuscule.  
  339. On distingue l’Etat de droit avec minuscule à état de celui écrit avec majuscule à Etat. 
Dans le premier cas, le vocable état de droit avec e minuscule peut avoir plusieurs 
significations.  Primo, il peut désigner une situation, à savoir un status par opposition à ce 
qu’une longue tradition philosophico-politique a qualifié d’état de nature5. Le vocale « état de 
nature » se rapporte à la condition existentielle des hommes que Locke a appelée déficience 
« défective » puisqu’en réalité elle ne possède pas de lois positives ni règles juridiques pour 
gouverner
6. Dans le même ordre d’idées, il n’y existe pas non plus de juge ni de pouvoir 
juridictionnel pour trancher d’éventuels conflits entre les membres d’une société déterminée7. 
Comme l’ont expliqué suffisamment certains philosophes, entre autres, Hobbes et Rousseau, 
la condition naturelle des êtres humains étant anomique dans ce genre de sociétés, elle ne peut 
que se caractériser comme chez les bêtes, « par le règne de la force brute »
8
 ou  par la loi de 
la jungle. Secundo, l’expression « état de droit » écrit toujours avec e minuscule désigne 
également l’état civil « status civilis »9. Par opposition à la condition naturelle des êtres 
humains ci-dessus relevée ; il se caractérise par l’existence des règles et des normes juridiques 
dont la finalité originaire et fondamentale consiste à endiguer la violence et à canaliser la 
spontanéité 
10
des comportements.          
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  340. L’expression « Etat de droit » orthographiée avec un E majuscule va au-delà d’une 
simple situation « status »; il désigne une institution « Civitas »
11
. En effet, la notion renvoie à 
l’Etat au sens strict du terme « Res publica » au sein duquel un corpus de règles juridiques a 
« une fonction constitutionnelle, organisatrice »
 12
et administrative. A la différence de l’état 
de nature où les règles sont naturelles, l’Etat de droit repris avec un E majuscule  est doté de 
règles qui sont positives, « hiérarchiquement subordonnées les unes aux autres, de la 
Constitution à la loi et à la réglementation qui a vocation à appliquer la loi et en assurer le 
caractère exécutoire »
13
. Dans une telle société, les règles juridiques « forment un système de 
droit, un ordonnancement ou une pyramide juridique qui donne au politique sa structure 
juridique »
14
. En l’espèce, le droit régit les différents secteurs de la vie publique; la condition 
et l’activité des citoyens sont gouvernés par des normes adoptées par le législateur, c’est-à-
dire, « déterminées en leur existence et en leur teneur par la puissance souveraine de 
l’Etat »15. Comme le précise Simone Goyard-Fabre, un Etat de droit et en particulier tout Etat 
implique cette structure juridique nécessaire pour réguler les comportements humains        
« se caractérisant par l’articulation de la souveraineté, qui est législatrice mais aussi de la 
citoyenneté qui est soumise aux lois de l’Etat »16par le biais d’un contrôle juridictionnel.  
  341. Les sens de deux termes état de droit avec e minuscule « status civilis » et Etat de droit 
avec E majuscule « Civitas » ne nous semblent pas totalement étrangers l’un à l’autre17. 
Toutefois, il ne faut pas semer la confusion entre les deux concepts dans l’analyse des 
situations qui peuvent paraître complexes. L’expression « état civil » revêt un caractère 
général et vague dans la mesure où il se contente simplement de marquer la différence entre 
une communauté politique caractérisée par une organisation intrinsèque spécifique « qui la 
distingue de la simple communauté naturelle »
18. En d’autres termes, l’Etat de droit avec E 
majuscule « Civitas » incarne une signification technique, c’est-à-dire, institutionnelle voire 
constitutionnelle, mettant ainsi en évidence un corpus de règles dont la finalité est d’organiser 
et d’administrer la communauté politique19. Les règles juridiques de la Civitas ou Etat se 
distinguent nettement « des préceptes moraux qui obligent en conscience  in foro interno »
20
 
car elles forment un ensemble de normes régulatrices imposant aux citoyens, « in foro externo  
»
21
, une contrainte légale assortie de sanctions appropriées en cas de manquement. Il en 
découle que l’Etat de droit étant juridiquement organisé, se place sous le signe de la légalité, 
impliquant ainsi un pouvoir que  son autorité habilite à légiférer
22
.   
  342. En définitive, le concept d’Etat de droit demeure protéiforme, et comme nous l’avons 
relevé dans nos développements précédents, la pratique distingue l’Etat de droit avec e  
                                                          
11
 Ibid. 
12
 Ibid. 
13
 Ibid. 
14
 Ibid. 
15
 Ibid., p. 11. 
16
 Ibid. 
17
 Ibid. 
18
 Ibid. 
19
 Ibid., p. 10. 
20
 Ibid., p. 11. 
21
 Ibid. 
22
 Ibid. 
185 
majuscule à « Etat », d’une part et l’état de droit avec e minuscule à état, d’autre part. Le 
premier cas renvoie à la soumission de l’Etat au droit et vise également le respect des 
principes constitutionnels et fondamentaux de droit, en l’occurrence, les droits et libertés 
fondamentaux
23
. En revanche, dans le second cas, l’état de droit avec minuscule désigne la 
soumission de la communauté internationale en général à la règle de droit et prend en compte 
l’adhésion des Etats au droit international, à son développement ainsi que dans des 
mécanismes impartiaux et indépendants de surveillance et de contrôle du respect du droit
24
.  
  343. Au-delà de ces considérations classiques sur les aspects théoriques de l’Etat de droit, il 
convient de mentionner d’autres acceptions issues de la doctrine dont la technicité juridique 
est empreinte de signification et de volonté politiques. L’expression « Etat de droit » est une 
traduction littérale du mot Rechsstraat en allemand, une doctrine historiquement à l’origine de 
la notion élaborée au XIXe siècle par des auteurs comme Robert Von Mohl et  Friedrich 
Julius Stahl
25. On peut noter que la notion d’Etat de droit a évolué dans le temps et dans 
l’espace à travers les grands systèmes juridiques, à savoir dans les pays germaniques avec le 
Rechsstraat en Allemagne, dans les pays anglo-saxons avec la Rule of Law en Grande 
Bretagne, puis en France où la notion a été développée au début du XXe siècle par Raymond 
Carré de Malberg et ses disciples de l’école de Strasbourg, entre autres, Charles Eisenmann26. 
Par ailleurs, l’expression « Etat de droit » est traduite par « due process of law américain » en 
Amérique du nord, puis par Stato di diritto en italien.  Même si cette littérature abondante et 
les traductions du concept d’ « Etat de droit » tendent au renforcement de la notion, elles l’ont 
rendu  encore plus complexe du point de vue terminologique.  
   344. Les différentes expressions utilisées révèlent ainsi la difficulté du choix des termes 
dans les différents instruments juridiques. L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 
inclut des notions telles que « la prééminence de droit », le « régime de droit », le «  règne de 
droit », le « principe de légalité »
27. Les organes de l’OEA, à savoir la Commission et la Cour 
interaméricaine des droits de l’homme utilisent le concept « Etat de droit » dans le lexique 
espagnol « Estado de derecho » ou encore « imperio de la ley »
28
  auxquels font référence de 
manière générale les textes et la jurisprudence en espagnols
29. L’expression « Etat de droit » 
reprise dans plusieurs langues ne manque pas de susciter dans son usage, au sein d’une 
organisation politique et sociale déterminée, des imprécisions et des équivoques. Ces 
confusions découlent de l’acception plurielle que revêt le concept même d’Etat de droit dans 
le contexte social, économique, culturel et politique contemporain, mais aussi du pluralisme  
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sémantique que recouvre cette expression. Deux types de conceptions se disputent le champ 
définitionnel de l’Etat de droit, à savoir d’une part, la conception minimaliste dite formelle et 
la conception maximaliste ou substantielle qui est plus extensive. 
 
2. La conception classique de l’Etat de droit 
  345. La dimension formelle de l’Etat de droit, conceptualisée à la fin du XIXe  siècle30 et au 
début du XXe siècle, repose sur le postulat de la soumission de l’Etat à un « régime de  
droit »
31
.  Elle traduit l’idée selon laquelle  l’ordre juridique étatique est subordonné à la 
hiérarchie des normes. Il existe une organisation politique, sociale et un ordre juridique dans 
l’Etat où les règles de droit sont hiérarchiquement subordonnées les unes aux autres dans un 
ensemble cohérent pour justifier leur validité juridique
32. En d’autres termes, chaque norme, 
pour être valide, doit être conforme à une autre norme juridique hiérarchiquement supérieure 
dans l’ordre juridique étatique : une norme inférieure tire sa validité d’une norme supérieure 
valide
33
. Au sommet se trouve la constitution, puis la législation et le règlement. Toutes les 
normes inférieures tirent leur validité de la constitution considérée comme la norme suprême 
de l’ordre juridique interne. Elle s’identifie à la primauté ou à la prééminence du droit34.  Cet 
ensemble de règles forment ainsi un ordonnancement ou un ordre juridique pyramidal qui 
donne à l’organisation politique sa propre structure juridique35 où se justifie la relation entre 
l’Etat et le droit. Il sied d’observer que l’acception formelle déduit la définition de l’Etat de 
droit à une simple hiérarchisation des normes. Une telle perspective ne manque pas de tomber 
sous le coup de critiques acerbes qui soulèvent le problème de cohérence dans la pratique 
mais aussi dans l’architecture juridique du système où l’Etat a une organisation politique dont 
l’existence dépend juridiquement de lui-même. Si le droit, entendu dans un sens objectif, 
désigne l’ensemble des règles qui régissent les rapports humains dans une société déterminée 
et sanctionnées par la puissance publique, c’est-à-dire, par l’Etat lui-même36, comment serait-
il concevable de déduire de cet ordre juridique produit par l’Etat, l’idée de subordination 
pyramidale ou de soumission de celui-ci à celui-là sans en faire un paradoxe ? Est-il possible 
que l’Etat soit soumis à un droit qui lui est propre ?   
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  346. Si le droit qui régit l’Etat est considéré comme sa propre création, il serait 
superfétatoire de prétendre que le second soit soumis au premier. Dans ce cas, il y a lieu de 
considérer que le droit est totalement distinct de l’Etat et peut s’imposer sur ce dernier. En 
effet, c’est quand l’Etat se soumet de son propre gré au droit qu’il a créé qu’il serait qualifié 
d’Etat de droit, c’est-à-dire, lorsque la hiérarchie des normes répond à l’autoproduction et à 
l’autolimitation ; nous parlons alors d’auto-obligation ou « selbstverpflichtungung »37 de 
l’Etat. Pareille thèse peut être mise en cause puisqu’ « il est impossible de penser un Etat qui 
ne soit pas soumis au droit »
38. Plusieurs raisons justifient cette prise de position car l’Etat est 
lié aux « actes étatiques » qui ne sont pas produits par lui-même mais par ses organes
39
. Il 
n’est pas surprenant de souligner que  la perspective classique de l’Etat de droit prône la 
soumission du pouvoir gouvernemental et du pouvoir judiciaire à la loi, l’indépendance du 
pouvoir judiciaire, puis la protection des individus contre l’arbitraire, d’autant plus que la 
doctrine classique  aborde la question de l’Etat, soit par le pouvoir40, soit par le territoire41, 
mais relègue surtout en dernier lieu  la population
42
.  
 
3. Appréciation critique de la conception formelle 
  347. Avec l’avènement du constitutionnalisme qui renvoie à un idéal politique concernant 
l’organisation de l’Etat « constitutionalism is used to indicate the striving for codification of 
the State’s organisation and  refers to a political ideal regarding the organization of the 
State »
43
 et dont la finalité postule le respect de la constitution, la séparation et la limitation 
des pouvoirs, la protection des droits fondamentaux ainsi que le contrôle juridictionnel, 
l’expression « Etat de droit » revêt une acception plus large qui suppose la soumission de tous 
les pouvoirs constitués, ainsi que le pouvoir législatif à la constitution. Une telle conception 
revient à dire que dans un Etat de droit, tous les pouvoirs publics sont nécessairement 
d’attribution, ce qui implique une limitation systématique et institutionnelle, dans la théorie et 
dans la pratique, du pouvoir politique et gouvernemental pour assurer la protection des droits  
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individuels
44. Il en découle clairement que les autorités publiques n’ont pas de droits 
subjectifs mais des compétences, c’est-à-dire, des pouvoirs  limités par le droit car les organes 
institutionnels  agissent au nom et pour le compte de l’Etat en vertu de la compétence qui leur 
a été attribuée sur la base des normes juridiques. La clarté de la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme est sans équivoque lorsqu’elle tranche que                          
« la prééminence du droit (rule of law) veut qu’une immixtion des autorités dans les droits 
des individus puisse subir un contrôle efficace »
45
. 
    348. Or, l’idée des Etats africains qui privilégient la mise sur pied d’un Etat de droit est 
inspirée ou proche de modèles occidentaux, en particulier celui des anciennes puissances 
coloniales qui prône la légalité et la protection des droits et libertés fondamentaux contre 
l’arbitraire du pouvoir étatique. Les caractéristiques de l’Etat de droit s’inspirent, pour la 
grande majorité des Etats africains, de l’expérience européenne issue de démocraties 
pluralistes occidentales. Le mimétisme opéré par les Etats africains s’inspire de la pratique 
constitutionnelle et parlementaire de la Ve République française. L’adoption de ce concept, 
bien entendu, importé, a suscité de nombreuses controverses en raison de différentes 
catégories juridiques et acceptions que revêt l’Etat de droit. Dans chaque Etat, on peut déduire 
une reconnaissance implicite de la force du droit comme norme supérieure qui lie les 
gouvernants ainsi que les gouvernés. C’est en effet la limitation de l’Etat par le droit46. Les 
juristes, et singulièrement les magistrats se laissent séduire  par le modèle normativiste de 
Hans Kelsen qui privilégie a priori l’idée d’un droit subjectif qui s’imposerait à l’Etat puisque 
ce dernier est considéré comme un sujet de droit
47. Une telle conception de l’Etat de droit 
laisse apparaître que l’élaboration du droit, échappe ipso facto à tout contrôle, ce qui nous 
amène à conclure qu’il plaide en faveur des dirigeants au pouvoir dans la mesure où ceux-ci 
peuvent s’arroger le pouvoir de ne pas se soumettre au droit comme c’est le cas de plusieurs 
régimes politiques africains issus généralement d’un coup d’Etat ou d’élection dont la 
régularité est douteuse. Même si les gouvernants ont été élus par le peuple pour agir au nom et 
pour le compte de l’Etat, l’expérience africaine montre que ces derniers utilisent la puissance 
étatique pour des intérêts partisans et égoïstes, notamment pour consolider leur pouvoir 
politique en vue de s’y maintenir.  
  349. L’on ne peut que décrier l’adaptation combien difficile du modèle normativiste 
kelsénien au contexte socio-juridico-politico africain. La doctrine normativiste kelsénienne est  
fondée sur la distinction fondamentale du Sein et du Sollen
48. Elle traduit encore l’idée de la 
confusion entre le droit et l’Etat, considéré comme un ensemble des normes impératives et 
supérieures qui lient les gouvernants et les gouvernés dans la mesure où la norme tirerait sa 
valeur du Soll, c’est-à-dire, de ce qu’elle doit être suivie sans exiger au préalable l’adhésion   
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des sujets
49
. Elle peut amener les dirigeants à respecter les normes produites par la 
constitution en tant que règle fondamentale à laquelle sont soumis les gouvernants et les 
gouvernés. Mais en Afrique, la construction d’un Etat de droit accuse ses limites, faute de 
volonté réelle des gouvernants accusés à maintes reprises de violations de la règle 
fondamentale et de non-respect de la hiérarchie des normes. Dans la situation des Etats 
africains en transition où il y a « flottement institutionnel », les gouvernants n’ont pas manqué 
d’adopter des décisions inconstitutionnelles en dépit de l’existence d’une constitution en tant 
que règle de droit fondamental et l’institutionnalisation du pouvoir judiciaire. Comme nous 
l’avons déjà souligné, ces gouvernants n’ont encouru aucune sanction pour les inciter à 
respecter les normes édictées par la constitution. On peut mentionner cependant que l’Etat de 
droit, entendu dans son acception formelle, n’offre pas  un cadre idéal pour garantir les droits 
fondamentaux de l’homme qui sont avant tout des droits individuels. Fonder la garantie des 
droits de l’homme dans l’hypothèse d’autolimitation de l’Etat peut conduire, sans doute, à une 
dérive autoritaire ou totalitaire où ce système aboutit à la violation des droits individuels au 
profit de l’Etat et de son Administration. Si on doit se limiter à l’aspect purement formel du 
droit, il serait aisé de conclure qu’il serait impossible de concevoir un Etat qui soit soumis au 
droit
50
. Le grand théoricien Kelsen, défenseur du positivisme juridique, a affirmé en définitive 
que tout Etat qui serait doté d’une hiérarchie normative est un Etat de droit, une thèse qui sera 
finalement remise en cause par la doctrine française.  
 
4. Les fondements conceptuels de l’Etat de droit au prisme de la doctrine allemande, 
française, britannique et américaine 
  350. Carré de Malberg s’oppose à la conception allemande  du XIXe siècle dont émane la 
traduction originale et littérale du Rechtsstaat liée essentiellement à la seule dimension 
formelle de l’Etat de droit car l’Etat de droit ne peut se limiter à un simple ordonnancement 
juridique hiérarchisé. C’est ce qui justifie la distinction introduite par ce dernier entre  Etat 
légal et Etat de droit
51. Dans le premier, il s’impose une limite et une condition dans 
l’exercice du pouvoir dans la mesure où celui-ci ne peut se faire que conformément au droit, 
c’est-à-dire, à la loi. En d’autres termes, l’Administration ne peut s’exercer qu’en conformité 
avec la loi
52. On peut toutefois s’interroger comment l’Administration peut garantir les 
libertés et les droits de la personne, dès lors qu’il est vrai que la justice administrative  tend à 
assurer la protection des prérogatives de l’Administration.  
  351. A l’époque, plusieurs revendications majoritaires ont été formulées sur la base de 
l’article 16 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 selon lequel 
« toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n’a point de constitution »53. La révolution française (1789), inspirée de  
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ces idées, considère la garantie des droits comme un élément indispensable de la constitution 
de toute société humaine.  Il apparaît clairement, à travers la thèse de Carré de Malberg, que 
l’Etat légal se rattache au système fondé sur la hiérarchie des fonctions et tend à affirmer la 
suprématie du corps législatif comme autorité supérieure puisqu’il est composé des élus de 
l’Etat54 comme ce fut le cas du régime parlementaire de la IIIe  République française. En 
revanche, l’Etat de droit apparaît comme un Etat qui se soumet lui-même à un régime de droit 
dont les règles prônent la sauvegarde des droits individuels. Selon Carré de Malberg, la 
France de la troisième République n’a pas pu incarner la perfection de l’Etat de droit55. Aussi, 
est-il arrivé à conclure que la souveraineté parlementaire qui caractérise l’Etat légal est 
dangereuse pour garantir les libertés individuelles pour mettre en évidence l’importance de la 
protection de ces droits individuels qui étaient absents dans la conception allemande 
(Rechsstraat)
56
.   
  352. En Grande-Bretagne, le Rule of law, marqué depuis lors par la protection du citoyen 
anglais contre l’arbitraire (Charte de 1215), la primauté de la common Law (soumission des 
décisions de l’exécutif au pouvoir judiciaire), le contrôle de la légalité de toute détention 
imposée par l’Habeas corpus, ne s’applique pas au parlement puisque sa puissance est limitée 
par la souveraineté politique de la Nation
57
. A cet égard, il implique, au-delà du principe de 
l’autorité suprême et exclusive de la loi ainsi que de l’égalité de tous devant la loi (Dicey 
1985), un certain nombre de qualités intrinsèques inhérentes à la législation considéré comme 
l’ensemble des principes généraux de droit, à savoir : la non-rétroactivité des lois, généralité, 
publicité, clarté, stabilité, prévisibilité, puis la reconnaissance des droits et libertés pour tous
58
. 
Avec l’institution de la protection des personnes contre tout abus du pouvoir par les textes du 
XVII
e
 siècle (Bill of Rights 1689), le Rule of Law est l’aboutissement de ce long processus du 
souci de sauvegarde des droits et des libertés individuelles en Grande-Bretagne
59
 ; les libertés 
individuelles sont placées en définitive sous la direction des tribunaux ordinaires, le principe 
d’égalité de tous devant la loi exclut tout privilège de juridiction pour les agents de la 
Couronne
60
.  
  353. Aux Etats-Unis d’Amérique, le Due process of law, consacré par le 14e amendement 
en 1868, jouera le même rôle que le Rule of law britannique car il sera progressivement 
considéré comme imposant aux autorités publiques non seulement une certaine manière d’agir 
« procedural due process », par exemple, la garantie d’un juste procès mais aussi un certain 
contenu ou une certaine substance du droit applicable « substantive due process »
61
. Le grand 
théoricien Kelsen a reconnu en définitive les limites auxquelles s’est heurté le positivisme 
juridique. Par la suite, il a admis que si en théorie, tout Etat est un Etat de droit, cette notion  
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ne désigne pas un Etat de n’importe quel droit62, mais  un type d’Etat particulier dont le 
qualificatif « de droit » va au-delà de la simple construction formelle car il répond « aux 
postulats de la démocratie et de la sécurité juridique »
63
 et se présente comme un « moyen de 
réalisation de l’exigence démocratique »64 à la différence d’un Etat despotique dont l’action 
et le fonctionnement se fondent sur « un principe d’assujetissement total au pouvoir »65. 
Habermas adhère à cette position en affirmant que « Sólo con la idea del Estado de Derecho 
se puede realizar el principio democrático. Ambos principios están en una relación recíproca 
de implicación material »
66. C’est dans cette perspective que Kelsen définit l’Etat de droit 
comme « un ordre juridique relativement centralisé qui présente les traits suivants : la 
juridiction et l’administration y sont liées par des lois, c’est-à-dire par des normes générales 
décidées par le Parlement élu par le peuple, avec ou sans collaboration d’un Chef d’État qui 
est placé à la tête du gouvernement ; les membres du gouvernement y sont responsables de 
leurs actes ; les tribunaux y sont indépendants ; et les citoyens s’y voient garantir certains 
droits de liberté, en particulier la liberté de conscience et de croyance et la liberté d’exprimer 
leurs opinions »
67
. On peut déduire de cette définition une évolution dans la pensée 
kelsénienne qui, en définitive, dénonce l’aspect formel de l’Etat de droit au profit de la 
conception matérielle qui met en exergue la garantie des droits individuels.  
5. La vision actuelle de l’Etat de droit 
  354. L’extermination raciste pendant la deuxième guerre  mondiale, les horreurs commises 
après la deuxième guerre mondiale ont bouleversé le monde et ont montré que les Etats qui se 
proclamaient « de droit »  possédaient des valeurs opposées à l’Etat de droit. Les dictatures ou 
les régimes totalitaires instaurés dans des pays en voie de développement,  les massacres et 
des persécutions systématiques sous les régimes totalitaires après la deuxième guerre 
mondiale comme du reste l’expérience des Etats communistes illustrent ces dérives  
opposées ; c’est la raison pour laquelle plusieurs critiques ont été formulées à l’encontre des 
Etats qui, en réalité, n’étaient pas « de droit ». Bien que ces Etats se prétendaient « de droit », 
le droit dont ils se sont inspirés était au contraire un droit instrumentalisé, mais aussi 
incapable d’assurer la garantie et la sauvegarde des droits individuels. Ainsi, les auteurs 
comme les acteurs politiques, philosophes ou juristes ont conclu aux insuffisances auxquelles 
s’est heurtée l’approche formelle du positivisme juridique réduite à une simple organisation 
des activités de l’Etat par la hiérarchie des normes qui ne tient pas compte des exigences  
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démocratiques ni du type de pouvoir dont émane la loi. Au-delà de multiples significations 
passablement contradictoires qu’a revêtues le concept d’« Etat de droit » dans la doctrine 
juridique et politique (allemande, française, anglais, américaine), celui-ci désigne, selon le 
dictionnaire de droit international public, un type particulier d’ « Etat dont l’organisation 
interne est régie par le droit et la justice »
68
, mais aussi celui où le pouvoir est censé obéir 
aux lois et aux engagements internationaux
69. Cette définition laisse apparaître que l’Etat de 
droit implique l’adhésion à deux conceptions dont l’une formelle qui met en évidence 
l’aménagement de l’ordre juridique étatique reposant sur la hiérarchie des normes et l’autre 
substantielle qui s’attache au contenu du droit en vigueur, privilégiant la garantie de la 
sécurité juridique et des libertés fondamentales.  
  355. Les limites révélées par l’aspect formel ont conduit ces acteurs et auteurs à remettre en 
cause l’approche formelle pour privilégier une dimension substantielle de l’Etat de droit qui 
se développe à partir de la moitié du XX
e
 siècle. En réalité, l’aspect formel ne disparaît pas 
totalement dans la dimension substantielle puisque celle-ci englobe d’abord les exigences de 
la conception formelle et ajoute la protection des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales par des mécanismes de production du droit. L’Etat de droit ne se limite plus à 
un simple respect des normes, mais encore faut-il observer les données idéales de justice 
auxquelles il doit se conformer et vers lesquelles doit tendre le droit.  Il s’agit de mettre en 
exergue le rôle de l’Etat même vis-à-vis de l’individu qui est censé occuper une place centrale 
et apparaît comme un paradigme de la démocratie puisqu’il offre toutes les procédures 
nécessaires qui permettent à l’individu de faire respecter la loi pour défendre ses libertés et ses 
droits. La justice n’est rien d’autre que ce moyen que l’Etat de droit offre à l’individu pour 
rétablir le droit dont l’objectif concourt au rétablissement de la paix sociale. Cette approche 
illustre l’importance que revêtent les garanties juridiques pour assurer la protection et la 
défense des droits fondamentaux de l’homme, qu’il s’agisse du droit à la vie, du droit à la 
dignité et à l’intégrité physique, corporelle, de la liberté d’expression, de réunion, 
d’association ou encore des principes démocratiques qui recommandent que tout pouvoir 
politique repose sur la volonté authentique du peuple.  
  356. Dans son ouvrage sous le titre « The judiciary and the Rule of Law, techniques 
juridiques », le juge nigerian Bola Ajibola retient trois éléments constitutifs de l’Etat de droit, 
tels que définis par  Dicey « the rule of law means the absolute supremacy…of regular law as 
opposed the the influence of arbitrary power; - the rule of law means equality of all persons 
before the law…, the rule of law signifie the development of rights of private persons by 
resolutions of particulary disputes brought before the courts »
70
. Ces éléments mettent en 
exergue le rôle important du juge dans la consolidation et la promotion de l’Etat de droit. 
Toutefois, la mise en œuvre de l’Etat de droit requiert la mise en place d’un mécanisme  
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institutionnel efficace pour assurer la garantie des exigences inhérentes à l’Etat de droit. Or, 
tel n’est pas le cas pour l’Afrique. C’est dans cette logique que le Juge Bola Ajibola évoque la 
conception de la Commission internationale des juristes adoptée par le Congrès de New Delhi 
de 1959 « [t]he rule of law may therefore be characterised as the principal institutions and 
procedures not always identical but broadly similar, with the experience and traditions of 
lawyers in different countries of the words often having themselves varying political 
structures and economic backgrounds have shown to be important to protect the individual 
from arbitrary government and to enable him to enjoy the dignity of men »
71
. On peut 
mentionner que les conclusions du Congrès de New Delhi de 1959 apportent une valeur 
ajoutée dans la mesure où elles envisagent l’ « Etat de droit » non plus dans une optique 
nationale ou régionale, mais dans un contexte universel
72
. Prenant en compte la lourde et 
délicate responsabilité qui incombe aux juridictions dans leur mission de dire le droit, le juge 
Bola Ajibola retient quatre conditions qui sont nécessaires à la mise en place d’un pouvoir 
judiciaire indépendant: « a) appropriate machnery for appointment, b) security of tenure, c) 
reasonable terms of service d) respect for judicial office »
73
.  
  357. Evoquant les conditions de vie et de travail des magistrats, Bola Ajibola souligne que 
« [i]t is important…that judges are paid reasonably well to enable them resist the urge to 
compromise their status for monetary gain »
74
. La garantie d’indépendance du pouvoir 
judiciaire ne se limite pas simplement à énoncer des principes théoriques mais requiert 
également « Financial independence in terms of departemental expenditure and budgeting is 
also a crucial aspect of this concept »
75
. En d’autres termes, « the judicial department of a 
state or the federation should become autonomous sekf accounting units…with its status as 
the third arm of government »
76. C’est dans cette perspective que le juge Bola Ajibola 
constate que « Presidents in many third world countries do not appreciate the rule of law and 
the subordination of the executive to the law. They see themselves as the ultimate authority 
»
77. Pour Regina Oly Nwodo, l’indépendance du pouvoir judiciaire exige que « [i] that the 
judiciary shall have its own separate administration under the umbrella of the judicial service 
commission…, (ii) that the judiciary shall control its own finances from funds to be budgeted 
for it entirely by the government and become completely self accounting, (iii) that subject to 
such general guidelines as government may deem necessary to give, the judiciary should be 
left frice to perform its day functions without the direction, dictation or control from any 
quarters »
78
. Plusieurs cas de figure illustrent cette approche, notamment les interférences de 
l’exécutif79, de l’armée et d’autres personnalités des services publics de l’Etat ou de 
l’Administration dans le fonctionnement du pouvoir judiciaire. Dans la majorité des Etats  
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africains, les conditions de travail des magistrats, notamment la modicité de la rémunération 
déjà insignifiante pour permettre à ces derniers de mener une vie décente due à leur rang, 
l’irrégularité dans le paiement des salaires, l’absence d’infrastructure adéquate pour alimenter 
les cours et tribunaux de manuels nécessaires à la pratique du droit et le fait que les juges sont 
en définitive nommés et relevés de leurs fonctions par le président de la République même si 
cela se fait par consultation avec le conseil supérieur de la magistrature, malgré leur bonne 
volonté de pouvoir travailler efficacement en toute indépendance, sont loin d’offrir des 
garanties réelles de protection des droits individuels avec impartialité. 
  358. Il y a lieu de rappeler que l’expression « Etat de droit » s’est d’abord développée dans 
les ordres juridiques nationaux relevant de l’évolution du droit constitutionnel. C’est le cas de 
la responsabilité de l’Etat et la possibilité de l’attraire en justice, la séparation des pouvoirs ou 
la création des juridictions compétentes pour juger un acte d’administration illégal comme 
c’est le cas du Conseil d’Etat en France ou en Belgique voire à évaluer la constitutionnalité 
des lois à l’instar de la Cour constitutionnelle en France et en Belgique80. Tel un idéal des 
valeurs  qui impliquent l’universalité, l’Etat de droit postule la soumission des gouvernants 
non seulement à la hiérarchie des normes, mais aussi à la protection des droits de l’homme 
dont les sources originelles remontent de différentes déclarations
81
. Les libertés publiques et 
droits fondamentaux proclamés dans ces déclarations seront repris dans des chartes et 
conventions des organisations internationales universelles
82
 et régionales
83
. Les constitutions 
nationales, en particulier celles des Etats africains incorporent la protection des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales. Parmi les droits mentionnés figurent, entre autres, les 
libertés de la personne
84
, les libertés de pensée
85
 appelées droits de la première génération; les 
droits économiques, sociaux et culturels
86
 reconnus comme les droits de la deuxième 
génération. A cela s’ajoute que l’ONU évoque également la troisième génération de droits de 
l’homme parmi lesquels on peut citer les droits de la solidarité, à savoir le droit à la paix, le 
droit au développement et le droit à un environnement sain
87
. Face à ces différentes catégories 
juridiques d’Etat de droit distinguées par la doctrine, on peut donc s’interroger sur son 
contenu dans les textes de l’UA, en tant que sujet de droit international possédant une 
personnalité juridique  distincte de celle des Etats membres qui l’ont créée. 
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CHAPITRE II.   
LE CONTENU NORMATIF ET LA PLACE DE L’ETAT DE DROIT DANS 
LES TEXTES DE L’UNION AFRICAINE 
  359. Devant les différentes conceptions de l’Etat de droit qui font l’unanimité de la 
doctrine
1, à savoir l’acception formelle, matérielle ou substantielle, nous allons nous référer à 
l’Acte constitutif de l’UA dont une démarche inductive sera menée par la suite pour préciser 
la catégorie juridique d’Etat de droit à laquelle adhère l’organisation panafricaine.  La quête 
des éléments qui entrent dans le champ définitionnel du modèle d’Etat de droit consacré par 
l’UA ne peut être déduite qu’en référence aux principes, objectifs et valeurs qui constituent le 
pilier de l’Etat de droit, tels qu’ils ressortent du préambule et des dispositions de l’Acte 
constitutif ainsi que d’autres instruments juridiques qui participent de son interprétation.  
1. Existe-t-il une définition de l’Etat de droit dans les textes de l’Union africaine? 
  360. L’expression « Etat de droit » est devenue la mode depuis la fin des  années 1980 dans 
les textes de plusieurs organisations internationales universelles ou régionales dont le rôle 
n’est pas à ignorer dans l’émergence de l’Etat de droit au niveau international. Aucun Etat, 
aucune organisation internationale, quelle qu’elle soit, ne saurait ignorer l’expression « Etat 
de droit », fut-ce sur le plan théorique. La question que nous nous posons est celle de savoir si 
l’UA définit formellement la catégorie juridique d’Etat de droit à laquelle elle adhère. La 
réponse à cette interrogation relève tout d’abord que si l’Etat de droit occupe une place 
centrale dans l’Acte constitutif, celui-ci omet toute définition plus précise de son contenu. 
L’absence d’une définition ne conduit-elle pas au paradoxe que les Etats sont tenus de 
respecter et d’appliquer les contraintes inhérentes à la conception d’Etat de droit ?  
  361. Confronté aux multiples modèles et acceptions d’Etat de droit évoqués par la doctrine, 
l’Etat de droit souffre, au niveau régional africain, d’une absence de définition claire et 
précise, puis d’un manque de pédagogie évidente au regard des comportements répréhensibles 
des gouvernements africains et des représentants élus. Même si l’Acte constitutif de l’UA 
n’offre pas une définition claire de l’Etat de droit, cela  n’exclut pas sa nature  fonctionnelle. 
Pour mieux comprendre le modèle classique d’Etat de droit auquel adhère l’UA, il convient 
de dégager les éléments définitionnels de la catégorie juridique de l’Etat de droit en faisant 
une étude inductive de l’Acte constitutif mais aussi à travers les compétences et les activités 
assignées à l’UA. En d’autres termes, il y a lieu de mentionner que l’UA peut faire recours à 
l’Etat de droit sans pour autant le définir car cela n’exclut pas qu’elle l’invoque dans le 
développement de ses activités. La plupart des chartes constitutives des organisations 
internationales montrent que l’adhésion clairement formulée à un modèle classique d’Etat de  
                                                          
1
 KELSEN, H., Théorie pure du droit, (traduction française de la 2
e
 édition de la Reine Rechtslehre), par 
EISENMANN, C., Paris, éd. Dalloz, 1962, p. 411. TROPER, M., « Le Concept d’Etat de droit », in TROPPER, 
M., (dir.), L’Etat de droit, Cahiers de philosophie politique et juridique, Caen, Presses universitaires de Caen, 
1994, p. 33. CHEVALLIER, J., L’Etat de droit, 4e édition, Paris, éd. Monchrestien, 2003, p. 14.  
 
196 
droit demeure l’exception plus que la règle étant donné qu’elle ne traduit pas le contenu exact 
de l’Etat de droit. Plusieurs raisons peuvent justifier l’absence de définition du concept d’Etat 
de droit dans bon nombre d’actes constitutifs d’organisations internationales universelles ou 
régionales. La nature et le statut normatif de l’Etat de droit évoqués dans le préambule ou 
dans le corps des chartes constitutives par la plupart des organisations internationales laissent 
apparaître que l’Etat de droit est souvent présenté comme une valeur, un objectif ou un 
principe
2
 dans les instruments juridiques des organisations internationales. Il est parfois perçu 
comme un instrument de la coopération entre les Etats, c’est-à-dire, qui fonde la solidarité 
entre les Etats membres d’une organisation internationale. C’est la raison pour laquelle 
l’expression « Etat de droit » est assortie de « valeur universelle », valeur commune ou 
fondamentale aux Etats membres de l’organisation.   
  362. L’utilisation vague ou générale de l’expression « Etat de droit » peut s’expliquer par la 
complexité même du concept et  les difficultés liées à une définition universelle ou univoque 
du concept d’Etat de droit en droit international, car, faut-il le rappeler ici, que l’Etat de droit 
était d’abord apparu dans « le cadre politique interne », expression considérée comme 
appartenant au droit constitutionnel interne et à la théorie générale de l’Etat « l’Etat de droit 
au sens interne est une notion floue et polysémique »
3
 mais aussi à géométrie variable. Le 
caractère polysémique de l’Etat de droit en droit interne ne manque pas de générer des 
difficultés au point que l’élaboration d’une définition précise en droit international peut  
paraître dangereuse et artificielle
4
. Comme pour souligner l’impossibilité de définir un modèle 
unique d’état de droit, le représentant du Pays-Bas a affirmé clairement qu’ « il n’existe pas 
au niveau international de consensus sur ce qu’est l’état de droit ni de définition de base de 
cette notion »
5. Abondant dans le même sens, le représentant de l’Albanie souligne « au 
niveau international, l’expression « état de droit » est largement acceptée, mais il n’y a guère 
de consensus en ce qui concerne son sens et son applicabilité. Elle est parfois employée 
comme un idéal politique sans être définie sur le fond…»6. A ces difficultés, l’expression       
« Etat de droit » en droit international ne peut correspondre qu’à un concept qui soit 
autonome des conceptions internes
7
 dans le cadre d’un « modèle syncrétique »8.  
   363.  L’éventualité qu’une organisation panafricaine peut exercer un certain nombre 
d’activités ou mettre en œuvre les principes liés à l’Etat de droit sans qu’elle définisse  
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 FORTEAU, M., « Existe-t-il une définition et une conception univoques de l’Etat de droit dans la pratique des 
organisations régionales ou politiques ? », in  Société française pour le droit international, L’Etat de droit en 
droit international, Colloque de Bruxelles, Paris, éd. Pedone, 2009, p. 274.  
3
 Ibid., p. 265. HEUSCHLING, L., Etat de droit, Rechsstaat, Rule of law, Paris, éd. Dalloz, 2002, p. 5.   
4
 FORTEAU, M., « Existe-t-il une définition et une conception univoques de l’Etat de droit dans la pratique des 
organisations régionales ou politiques ? », op. cit., p. 265.  
5
 Nations Unies, Rapport du Secrétaire général devant l’Assemblée générale du 11 juillet 2007, sur « L’Etat de 
droit aux niveaux national et international : observations et informations reçues de gouvernements », doc. 
A/62/121, para. 2, p. 30. Disponible sur le site des Nations Unies :  
http://www.un.org, consulté en septembre 2012. 
6
 Nations Unies, 62
e
 session de l’Assemblée générale du 9 janvier 2008, Représentant de l’Albanie, doc. 
A/C.6/62/SR.16, para. 94, p. 14. Disponible sur le site des Nations Unies : http://www.un.org, consulté en 
septembre 2012.  
7
 MORIN, J., Y., « L’Etat de droit : émergence d’un principe du droit international », RCADI 1995, tome 254, 
The Hague, Boston/London, Martinus Nijhoff Publishers, 1996, pp. 27-29.  
8
 CHEVALLIER, J., L’Etat de droit, 4e édition, op. cit., p. 10. 
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expressis verbis la notion d’Etat de droit n’est pas exclue. Les chartes constitutives d’autres 
organisations régionales ne définissent pas non plus de manière explicite le contenu de l’Etat 
de droit mais font référence à des formules qui s’en rapprochent. Si nous devons faire 
référence à d’autres organisations internationales comme l’OEA, le Conseil de l’Europe, 
l’UE, on peut noter qu’elles ne définissent pas formellement la catégorie juridique d’Etat de 
droit auquel elles adhèrent. Concernant l’OEA, même si sa Charte constitutive ne fait pas 
référence à l’Etat de droit, elle évoque les principes démocratiques. Toutefois, l’absence 
d’Etat de droit dans le texte de la Charte n’a pas empêché la Commission et la Cour 
interaméricaine des droits de l’homme de s’y référer même si l’Etat de droit, comme la 
démocratie, « est souvent bafoué mais néanmoins affirmé »
9. C’est ce qui justifie, par la suite, 
l’adoption de plusieurs textes qui consacrent les principes démocratiques et d’Etat de droit 
pour combler ainsi les lacunes de la Charte de l’OEA10. A l’instar de la déclaration américaine 
des droits et devoirs de l’homme  et la Convention américaine des droits de l’homme, la 
Convention européenne des droits de l’homme et le Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques contiennent des références implicites à l’Etat de droit. Le préambule de la 
Convention européenne des droits de l’homme préfère recourir à une autre notion, celle de     
« prééminence du droit »
11, mais avec des motivations similaires. Même si l’Etat de droit 
occupe une place centrale dans l’ordre juridique de l’UE, cette notion souffre également 
d’absence d’une définition propre à l’ordre juridique européen12. Tous ces instruments 
internationaux expriment les difficultés que soulève la conception  d’une définition univoque 
de l’Etat de droit, mais ils réaffirment un socle communément admis13 et  établissent le lien 
entre  les droits de l’homme, la démocratie et l’Etat de droit, lesquels entretiennent, en réalité, 
des rapports d’interdépendance plutôt que d’autonomie propre14. 
 364.  La Charte de l’OUA du 25 mai 1963 n’évoque pas, ne serait-ce que de manière 
indirecte, le concept d’Etat de droit. Il n’est nullement question de dire que ces Etats ne 
s’attachent pas à l’idée d’Etat de droit, mais simplement puisque la catégorie juridique d’Etat 
de droit ne faisait pas objet de débat politique de façon formelle et systématique au moment  
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de la création de l’OUA15. Dans la Charte de l’OUA, les Etats membres se sont plus 
préoccupés de protéger  leur indépendance récemment acquise, d’aider les autres pays du 
continent à se libérer de la domination coloniale afin de réaliser leur développement 
économique et social. C’est dans cette logique que l’article 2 de la Charte d’Addis Abeba 
énonce parmi les objectifs de l’OUA, l’élimination sous toutes ses formes du colonialisme de 
l’Afrique16. La Colonisation est considérée avant tout comme une violation  ou mieux une 
négation des droits de l’homme car le droit à l’autodétermination des peuples est affirmé 
comme un préalable aux droits de l’homme17. Les Etats africains ont voulu d’abord remplir 
cette condition préalable avant de garantir une mise en œuvre effective de respect et de 
protection des droits de l’homme non pas en se référant formellement à la déclaration 
universelle des droits de l’homme mais par un système international qui serait une action 
propre aux africains eux-mêmes. L’adoption de la Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples le 27 juin1981 constitue un acquis important dans l’évolution de l’Etat de droit en 
Afrique. Incorporée dans le nouvel ordre constitutionnel des Etats africains, la Charte est 
rangée parmi les documents fondamentaux ; leur synergie favorise la bonne gouvernance.  
  365. Les dispositions de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples ne citent 
pas formellement l’Etat de droit18, mais accordent une attention particulière au droit à la 
protection judiciaire et aux autres formes de la protection juridique, en particulier le droit 
d’exiger que sa cause soit entendue par un tribunal indépendant et impartial19  et mentionnent 
les droits de l’homme énoncés par les autres instruments internationaux des droits de 
l’homme, qu’il s’agisse des droits civils, politiques ou économiques et sociaux. Même si la 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples ne contient pas en soi de référence 
directe à l’Etat de droit, cela n’a pas empêché la Commission africaine des droits de l’homme 
de s’y référer dans la pratique. Dans ses résolutions sur la situation aux Comores et au Niger 
en 1999, la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples n’a pas hésité de 
considérer que « l’accession au pouvoir de régimes militaires par voie de coups d’Etat 
constitue une atteinte intolérable aux principes démocratiques de l’Etat de droit »20.   
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99, para. 5, p. 1.  Disponible sur le site internet:  
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  366. Il a fallu attendre l’adoption de l’Acte constitutif en 2000 pour voir la consécration 
juridique de l’Etat de droit. Il s’agit non seulement d’assurer la promotion et la consolidation 
de l’Etat de droit en tant que principe de l’organisation mais tout gouvernement qui accède au 
pouvoir en violation de la constitution verra sa participation suspendue aux organes de l’UA. 
L’UA ne va pas se limiter aux dispositions énumérées dans l’Acte constitutif. Elle a adopté 
plusieurs autres instruments juridiques, entre autres, la Charte africaine de la démocratie, des 
élections et de la gouvernance. Les textes de l’UA prévoient également des sanctions 
appropriées à l’encontre des individus responsables des coups d’Etat et des gouvernements 
qui en sont issus en cas d’accession inconstitutionnelle au pouvoir. Au-delà des critères 
essentiels sur lesquels repose l’Etat de droit, l’UA met l’accent sur la conformité d’accession 
au pouvoir à la constitution de l’Etat concerné. Les principes de l’Etat de droit se trouvent 
ainsi renforcés par les différentes prises de position de l’UA face à toute accession 
inconstitutionnelle au pouvoir et surtout par la consécration de la norme de la condamnation 
et du rejet des changements anticonstitutionnels de gouvernement dans le système juridique 
panafricain. Le rôle que l’UA joue dans l’instauration de l’Etat de droit traduit une tension 
entre la souveraineté étatique et le contrôle mené par ses organes pour assurer le respect de la 
norme d’interdiction des changements anticonstitutionnels de gouvernement à l’intérieur des 
Etat membres. C’est plutôt dans les principes démocratiques que ces textes renvoient à l’Etat 
de droit, particulièrement dans la trilogie droits de l’homme, démocratie et Etat de droit. A cet 
égard, l’Acte constitutif se démarque de la Charte de l’OUA qui l’a précédée par la plus 
grande place accordée à l’Etat de droit en insistant notamment sur les principes. On peut donc 
noter que l’Etat de droit se développe dans les activités et dans la pratique des organisations 
internationales malgré l’absence d’une définition formelle dans leurs actes constitutifs. 
 
2. La référence au paradigme substantiel de l’Etat de droit 
  367. Pour mieux comprendre la catégorie juridique d’Etat de droit à laquelle adhère l’UA, il 
est de bonne méthode que le principe d’effet utile s’applique à l’interprétation des dispositions 
de l’Acte constitutif pour justifier que celles-ci doivent être perçues dans un sens qui les rend 
opérantes de manière à répondre au but que les Etats membres ont voulu atteindre. Si nous 
devons interpréter l’Acte constitutif de manière à lui permettre d’atteindre le but voulu par les 
Etats membres « ut res magis valeat quam pereat », la recherche de ce but ne peut dégénérer 
en un raisonnement absurde, déraisonnable ou abstrait autour d’un but que l’on suppose avoir 
été celui des Etats membres
21. Etant donné que l’Etat de droit souffre d’absence de définition 
élaborée, claire et précise dans l’Acte constitutif de l’UA, à part quelques mentions éparses, il 
y a lieu de se référer à d’autres textes adoptés par l’UA puisque ceux-ci viennent compléter, 
préciser et interpréter les dispositions de l’Acte constitutif relatives à l’Etat de droit. C’est le 
cas de la Convention sur la prévention et la lutte contre la corruption, du Pacte de non-
agression et de défense commune de l’UA ainsi que de la Charte africaine de la démocratie, 
des élections et de la gouvernance. Ces instruments juridiques s’inscrivent dans une démarche  
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 Convention de Vienne sur le droit des traités du 23 mai 1969,  article 32 (b),  Nations Unies, Recueil des 
traités, volume 1155, 1980, n°18232, p. 362. 
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interprétative puisqu’ils sont inspirés par les objectifs et les principes énoncés dans l’Acte 
constitutif particulièrement en ses articles 3 (e), (g), (h)
22
 et 4 (l), (m), (p)
23
 qui mettent en 
évidence l’importance des droits de l’homme, de la démocratie, de l’Etat de droit et de la 
bonne gouvernance.  
  368. L’adhésion de l’UA au paradigme substantiel d’Etat de droit est déduite des 
dispositions statutaires de l’UA. Celle-ci cite l’Etat de droit à côté du tryptique  droits de 
l’homme, démocratie et bonne gouvernance. On pourrait penser a priori que les trois 
expressions droits de l’homme, démocratie et Etat de droit qui forment la trinité se distinguent 
les unes des autres et recouvrent une conception particulière. La pratique des organisations 
internationales en général, et de l’UA en particulier laisse apparaître que la référence est faite 
à leur interdépendance, indivisibilité. Ces notions voisines sont mentionnées de façon éparses 
dans certaines dispositions des textes de l’UA qui décrivent l’Etat de droit comme un facteur 
essentiel de la protection des droits de l’homme ou une condition préalable à la réalisation de 
sécurité, de la stabilité et du développement de l’Afrique24.  La démocratie et l’Etat de droit 
constituent des enjeux majeurs pour conduire les Etats à la bonne gouvernance, c’est-à-dire, 
vers plus de transparence dans la gestion des affaires publiques. Sans cette juxtaposition, on 
pourrait vite conclure à une conception purement formelle, voire instrumentale de l’Etat de 
droit. La mention de l’Etat de droit aux côtés du tryptique démocratie, droits de la personne et 
bonne gouvernance ne doit pas être considérée comme une simple formule rhétorique, 
dépourvue de sens en matière d’interprétation.  
  369. Les articles 3 (g) et 4 (m) de l’Acte constitutif, de même que le préambule, ne 
définissent pas l’Etat de droit en particulier mais reprennent de manière générale le respect 
des principes démocratiques, des droits de l’homme, de l’Etat de droit et de la bonne 
gouvernance. C’est ainsi que l’Acte constitutif confirme son attachement aux diverses qualités 
de l’Etat de droit, aux principes et aux valeurs indissociables ou universelles qui l’inspirent    
« résolus également à promouvoir et à protéger les droits de l’homme et des peuples, à 
consolider les institutions et la culture démocratiques, à promouvoir la bonne gouvernance et 
l’Etat de droit »25.  L’Etat de droit est par la suite énuméré dans les principes de l’UA « le 
respect des principes démocratiques, des droits de l’homme, de l’Etat de droit et de la bonne  
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 Acte constitutif de l’Union africaine adopté par la 36e session ordinaire de la Conférence des chefs d’Etat et de 
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25
 Acte Constitutif de l’Union africaine,  9e considérant du préambule, op. cit., p. 3.  
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gouvernance »
26.  Force est de constater cependant que, bien que l’UA vise la promotion de 
l’Etat de droit, ce dernier n’est pas inclus parmi les objectifs de l’organisation énoncés par 
l’article 3 de l’Acte constitutif alors que le respect des principes démocratiques, la bonne 
gouvernance et les droits de l’homme sont repris concurremment dans le préambule, les 
objectifs et dans les principes
27. Vu dans ce sens, l’Etat de droit est perçu comme un moyen 
pour atteindre d’autres objectifs, valeurs ou principes. Dans le cadre de l’UA, comme il 
apparaît d’ailleurs en droit international, l’Etat de droit même s’il est évoqué de façon 
générale sans faire allusion de manière explicite à une catégorie juridique précise, sa 
dimension juridique s’explique par le fait que l’organisation le considère comme une valeur 
dont le rôle n’est pas négligeable, compte tenu des objectifs de paix, de sécurité et du 
développement qu’elle vise à atteindre. Il ne serait pas aisé de minimiser le respect des 
principes de démocratie, des droits de l’homme que l’Acte constitutif incorpore de manière 
explicite en les liant à l’Etat de droit car les rapports qu’ils entretiennent révèlent qu’ils sont 
interdépendants.  
  370. Dire que la démocratie est perçue comme une idée « que l’on se fait de l’origine du 
pouvoir »
28
 revient à soutenir que cette expression tend à exclure ipso facto toute interrogation 
sur la juxtaposition de la démocratie, des droits de l’homme mais encore à occulter le 
soubassement sur lequel s’appuient les rédacteurs de l’Acte constitutif pour faire une 
extension de la notion d’Etat de droit en lui donnant une véritable portée fondée sur des 
valeurs substantielles sans lesquelles il ne serait qu’un simple régime ou un simple 
aménagement de l’ordre juridique et institutionnel d’une entité étatique. Mais la doctrine qui 
privilégie ce point de vue semble perdre de vue que les valeurs de l’Etat de droit précitées 
servent de nos jours de principe ou de critère de classification des régimes politiques et leur 
exercice imprime au pouvoir une légitimité démocratique
29
. Le lien intime entre démocratie et 
droits de l’homme ne peut être ignoré « [d]emocracy and human rights have historically been 
regarded as distinct phenomena occupying different areas of the political sphere: the one a 
mater of government, the other a question of individual rights and their definition…Today this 
separation is no longer tenable, if indeed ite ver was (…), the type of political system within a 
country is far from irrelevant to the standard of human rights its citizens enjoy »
30
. 
  371. A la lumière des dispositions de l’Acte constitutif et des textes pertinents adoptés 
ultérieurement, il sied de mentionner que les Etats membres de l’UA n’ont pas entendu mettre 
en place un Etat de droit qui se serait réduit à une simple hiérarchisation des normes, tel que 
conçu dans la pensée kelsénienne. Une telle lecture du préambule et des dispositions précitées  
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de l’Acte constitutif aboutirait à un résultat absurde ou déraisonnable31. La juxtaposition de la 
trilogie droits de l’homme, démocratie et bonne gouvernance à côté de l’Etat de droit dans le 
préambule ainsi que dans les dispositions de l’Acte constitutif vise une acception substantielle 
de l’Etat de droit. Comme l’écrit  Jean-Yves Carlier, l’Etat de droit ne saurait être « celui 
d’une simple hiérarchie de normes dans l’Etat mais celui d’une société ayant au sommet 
l’Etat chargé d’organiser son fonctionnement interne et externe, à la base un espace public 
de discussion dont émanent les valeurs fondamentales et entre les deux une organisation 
procédurale destinée à formaliser les valeurs en droit et à garantir leur respect »
32
. Les 
sanctions consacrées par l’Acte constitutif, qu’il s’agisse de la suspension des gouvernements 
qui, à l’origine, accèdent au pouvoir en violation de la constitution ou du droit d’intervention 
de l’UA au sein d’un Etat membre pour restaurer la paix et la stabilité, participent de 
l’instauration et du renforcement de l’Etat de droit en Afrique. 
  372. Même si le concept d’Etat de droit souffre d’absence d’une définition claire dans 
l’ordre juridique africain, la lecture de l’ensemble des textes adoptés par les Etats membres et 
des institutions de l’organisation panafricaine réaffirme que l’UA ne s’attache pas moins aux 
valeurs et principes inhérents à un Etat de droit substantiel. Certes, la consécration de ces 
valeurs et principes marque un consensus que la réalisation des objectifs de l’UA, la paix, la 
stabilité et la sécurité passe nécessairement par le respect des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ainsi que la consolidation de la démocratie et d’un Etat de droit.  Bien qu’à 
l’époque, la Charte de l’OUA n’avait fait aucune référence à l’Etat de droit, ne fût-ce que de 
manière indirecte, cette omission n’a pas empêché la Conférence des chefs d’Etat et de 
gouvernement d’adopter successivement une série de déclarations visant à promouvoir l’Etat 
de droit, la démocratie, les droits de l’homme, la bonne gouvernance pour assurer la 
réalisation d’une intégration économique plus étroite afin de mettre fin aux changements 
anticonstitutionnels de gouvernement.  
  373. Dans la déclaration sur le cadre pour une réaction de l’OUA face aux changements 
anticonstitutionnels de gouvernement du 10 au 12 juillet 2000, la Conférence des chefs d’Etat 
et de gouvernement de l’OUA s’est montrée hostile aux coups d’Etat en soulignant qu’ils sont 
incompatibles avec l’engagement des peuples africains à respecter l’Etat de droit fondé « sur 
la volonté populaire exprimée par la voie des urnes et non par la force »
33
. Ainsi, les Etats 
membres considèrent les changements anticonstitutionnels de gouvernement comme une 
pratique inacceptable en contradiction avec les principes et conditions démocratiques qu’ils 
entendent promouvoir sur le continent
34
. Reconnaissant que le respect de la bonne 
gouvernance constitue une garantie pour des gouvernements représentatifs et stables, d’autant 
plus qu’il peut contribuer à la prévention des conflits35 qui affectent la sécurité ainsi que la 
stabilité des Etats africains, mais aussi entravent considérablement le développement  
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économique et social du continent,  les changements anticonstitutionnels de gouvernement 
sont parfois considérés comme « l’aboutissement d’une crise politique et institutionnelle liée 
au non-respect de ces valeurs et principes communs de gouvernance démocratique »
36
. Parmi 
les valeurs et principes retenus pour définir les situations pouvant être considérées comme des 
changements anticonstitutionnels de gouvernement, figurent le respect de la constitution, des 
dispositions des lois et des autres actes législatifs adoptés par le parlement, la séparation des 
pouvoirs, l’indépendance du pouvoir judiciaire, la garantie des droits de l’homme, de la 
liberté d’expression et de la liberté de presse ainsi que la reconnaissance constitutionnelle des 
droits fondamentaux et des libertés conformément à la déclaration universelle des droits de 
l’homme de 1948 et à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples de 198137.  
Ainsi, l’application combinée de ces valeurs et principes laisse apparaitre que l’OUA 
considère «…la démocratie, le respect des libertés fondamentales et des droits de l’homme, la 
bonne gouvernance…[comme] des facteurs essentiels à l’instauration et au maintien de la 
paix, de la sécurité et de la stabilité »
38
.  
  374. Dans la déclaration solennelle sur la sécurité, la stabilité, le développement et la 
coopération en Afrique, le paragraphe 9 (h) rappelle les principes généraux et précise que « la 
démocratie, la bonne gouvernance, le respect des droits de l’homme et des peuples et l’Etat 
de droit sont des conditions préalables à la réalisation de la sécurité, de la stabilité et du 
développement sur le continent »
39. A l’issue de cette déclaration, il apparaît qu’on se trouve 
en présence d’un texte adopté au gré des circonstances liées notamment aux données 
historiques, culturelles, géographiques et aux guerres civiles.  Si nous prenons en compte les 
objectifs des Etats africains, on peut noter qu’il n’existe pas moins un lien organique entre la 
sécurité des Etats membres de l’UA dans leur ensemble et la sécurité de chaque Etat pris 
individuellement
40
. Or, cette sécurité repose essentiellement sur la sécurité de chaque individu 
censé vivre dans la paix tout en jouissant des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
C’est la raison pour laquelle l’OUA évoque la question de la stabilité qui nécessite que tous 
les Etats adhèrent à l’Etat de droit41.  
  375. La déclaration demande, au-delà de l’adhésion des Etats membres à l’Etat de droit, le 
respect des constitutions nationales et des lois ainsi que d’autres instruments législatifs 
adoptés par les assemblées nationales, par les organes exécutif, législatif et judiciaire
42
 car 
tous les organes sont soumis à l’obligation de rendre compte43. Chaque Etat doit adopter des  
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mesures propres à créer un environnement basé sur le respect de la démocratie, des droits de 
l’homme et de l’Etat de droit. Sous la rubrique stabilité, les Etats africains militent en faveur 
de la participation et de la contribution de la société civile à la promotion de la 
démocratisation de l’Afrique, mais aussi expriment leur attachement à la bonne gouvernance, 
à la culture de la paix et de la justice ainsi qu’à l’obligation des gouvernants africains de 
rendre compte
44. Les valeurs prônées par l’OUA sont ainsi considérées comme des valeurs 
communes partagées au sein de la communauté africaine
45. C’est dans cette perspective qu’ils 
s’engagent à « défendre et garantir l’Etat de droit…protéger et promouvoir le respect des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, tels que la liberté d’expression, 
d’information et d’association, le pluralisme politique et syndical et les autres formes de 
démocratie participative »
46
.  
  376. D’autres textes viennent compléter, préciser et interpréter  les dispositions de l’Acte 
constitutif relatives à l’Etat de droit.  C’est le cas de la Convention de l’UA sur la prévention 
et la lutte contre la corruption
47
 dont le troisième considérant du préambule  est identique à 
celui du neuvième considérant de l’Acte constitutif « la nécessité de promouvoir et de 
protéger les droits de l’homme et des peuples, de consolider les institutions démocratiques, 
d’encourager la culture de la démocratie, de promouvoir la bonne gouvernance et d’assurer 
le respect de l’Etat de droit »48. Le 5e considérant du préambule ajoute: « la nécessité de 
respecter les principes de bonne gouvernance, de primauté du droit, des droits de l’homme, 
de démocratisation et de participation effective des populations africaines au processus de 
bonne gouvernance »
49
. Parmi les principes auxquels se conforment les Etats, figurent le        
« respect des principes et institutions démocratiques, de la participation populaire, de l’Etat 
de droit et de la bonne gouvernance
50
 ». L’alinéa 2 de l’article 3 invoque, à son tour, le 
principe de « respect des droits de l’homme et des peuples… »51, la « transparence et 
obligation de rendre compte dans la gestion des affaires publiques »
52
, la « promotion de la 
justice sociale pour assurer un développement socio-économique équilibré »
53
 et la                
« condamnation et [le] rejet des actes de corruption, des infractions assimilées et de 
l’impunité »54.         
  377. Dans le Pacte de non-agression et de défense commune de l’UA, le préambule évoque 
l’Etat de droit «…la promotion d’une culture démocratique forte par l’organisation 
d’élections honnêtes et régulières, le respect des droits de l’homme et l’état de droit, la lutte 
contre la corruption et l’impunité…sont essentiels à la sécurité collective, à la paix et à la  
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stabilité »
55
. Les principes énoncés dans le Pacte s’inscrivent, comme les déclarations 
antérieures, dans les objectifs de l’UA de nature à faire face aux obstacles qui constituent des 
menaces intérieures ou extérieures à la paix, à la sécurité et à la stabilité de l’Afrique ainsi 
qu’au bien être des peuples africains56.   
  378. Le préambule de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la 
gouvernance rappelle et précise la démarche interprétative « Inspirés par les objectifs et 
principes énoncés dans l’Acte constitutif de l’Union africaine, en particulier, en ses articles 3 
et 4 qui soulignent l’importance de la bonne gouvernance, de la participation populaire, de 
l’Etat de droit et des droits de l’homme »57. L’alinéa 2 de l’article 2 fonde l’Etat de droit « sur 
le respect et la suprématie de la Constitution et de l’ordre constitutionnel dans l’organisation 
politique des Etats parties »
58
. Si on doit comparer l’article 2, alinéa 2, aux textes précités, il 
convient d’observer qu’il semble donner une idée sur la catégorie juridique d’Etat de droit. 
Cependant, la catégorie juridique d’Etat de droit que l’UA vise apparaît tributaire de la 
suprématie hiérarchisée du droit car on retrouve la conception procédurale de l’Etat de droit 
fondée sur la légalité formelle. Les critères de l’Etat de droit repris par l’article 2, alinéa 2, de 
la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance mettent en exergue un 
élément constitutif de l’Etat de droit, à savoir l’idée selon laquelle l’Etat de droit est un Etat 
dans lequel tout le monde est soumis à la loi, y compris les gouvernants. Si cette définition 
met également en évidence l’idée selon laquelle l’accès au pouvoir politique doit être 
conforme à la constitution, il y a lieu de s’interroger si son exercice doit se faire dans le strict 
respect de la constitution. Or, l’Etat de droit ne se résume pas au seul respect de la 
constitution et de l’ordre constitutionnel ou démocratique, ce qui nous ramènerait à une 
conception simple et restrictive qui réduit l’Etat de droit à la soumission des institutions, alors 
qu’il exige, pour sa réalisation effective, des pratiques toujours en quête d’amélioration, 
vécues à la base et respectueuses  des garanties fondamentales et de leur protection adéquate. 
  379. Dans le même ordre d’idées, l’Etat de droit ne constitue pas un présupposé réductible à 
la hiérarchie ni à l’agencement des normes, mais dépasse cette conception d’autolimitation et 
englobe tous les principes et valeurs mentionnés. En dépit des mentions de l’alinéa 2 de 
l’article 2, le paradigme substantiel ou matériel ne peut être recherché qu’en référence à 
d’autres clauses de la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance. 
Ainsi, l’article 3, alinéa 2, ajoute que les Etats africains s’engagent à respecter le principe qui 
prescrit que non seulement l’accès au pouvoir mais aussi son exercice soient conformes à la 
constitution de l’Etat partie et au principe de l’Etat de droit59. Cette formulation traduit l’idée 
selon laquelle la constitution dont il s’agit n’est pas n’importe quelle constitution, mais bien 
une constitution qui garantit le libre exercice des droits de l’homme et des libertés  
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fondamentales, l’égalité devant la loi, la séparation des pouvoirs. En revanche, on retrouve 
des critères substantiels qui englobent l’approche formelle dans les différents textes de l’UA 
qui intègrent les questions diverses comme l’assistance électorale, les missions d’observation 
des élections effectuées de manière impartiale et transparente
60
, la lutte contre la corruption
61
, 
l’obligation de rendre compte de la gestion des affaires publiques62.  
  380. Par la suite, les Etats africains réaffirment leur détermination et volonté collective de 
déployer leurs efforts « pour l’approfondissement et la consolidation de la démocratie, de 
l’Etat de droit, de la paix, de la sécurité et du développement »63 au sein des Etats membres. 
L’article 4 stipule : « les Etats parties prennent l’engagement de promouvoir la démocratie, le 
principe de l’Etat de droit et les droits de l’homme »64.  C’est ainsi que l’UA entend extirper 
du continent africain les causes originelles de l’insécurité et de l’instabilité. 
  381. A la lecture des instruments juridiques de l’UA, les politiques et actions définies par 
les chefs d’Etat et de gouvernement visent à atteindre, entre autres objectifs, la démocratie et 
la bonne gouvernance politique, le but étant de promouvoir la démocratie et ses valeurs au 
sein des Etats membres. En invoquant ainsi la démocratie et la bonne gouvernance politique, 
les chefs d’Etat et de gouvernement réaffirment leur engagement à  promouvoir la démocratie 
ainsi que ses valeurs et précisent qu’ils s’engagent particulièrement à les promouvoir65. 
Parallèlement à la démocratie, à la bonne gouvernance, aux droits de l’homme, au 
développement social, à la protection de l’environnement et à la bonne gestion économique, 
les chefs d’Etat et de gouvernement visent le rétablissement de la stabilité, de la paix et la 
sécurité du continent africain qu’il considère du reste comme des conditions essentielles et 
préalables pour un développement durable. On ne peut s’empêcher de mentionner qu’un 
véritable Etat de droit  est nécessairement démocratique. C’est reconnaître en effet qu’un Etat 
de droit est celui qui assure le respect de la volonté du peuple, son action repose sur la 
participation de tous les citoyens sans exclusion à la prise de décisions à tous les niveaux; il 
s’oppose également à l’arbitraire, à la dictature et à la concentration du pouvoir entre les 
mains d’un seul individu ou d’un groupe d’individus à travers le principe de la séparation des 
pouvoirs. Il met en œuvre le principe d’alternance au pouvoir par le biais des élections libres, 
justes, crédibles, périodiques, transparentes, régulières, honnêtes conformément à la loi et  
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 assure par des mécanismes juridiques de contrôle le respect des droits  de l’homme, des 
libertés fondamentales et du droit à la justice, en particulier le droit à un procès équitable, le 
droit à un juste salaire.  
  382. Enfin, l’Etat de droit est fondé à l’instar de la démocratie sur une certaine éthique, une 
vertu morale. Il n’y a d’Etat de droit que lorsque les dirigeants et les gestionnaires ont des 
vertus morales pour faire appliquer la loi dans toute sa rigueur avec impartialité et sans 
complaisance. Or, les Etats africains étant des Etats en transition vers la démocratie ne sont 
pas encore des Etats de droit au vrai sens du terme. Il suffit de se rendre compte que dans bon 
nombre d’Etats africains, les conditions de travail des magistrats et des juges qui sont censés 
dire le droit sont loin de garantir leur indépendance morale que recommande une bonne 
administration de la justice. Dans les lignes qui précèdent, nous avons déjà relevé la 
problématique de la corruption et des détournements des deniers publics dans l’administration 
publique et dans les services publics sans que leurs auteurs ne soient déférés devant les 
instances judiciaires compétentes ni que des sanctions ne soient prises à leur encontre. Là où 
les juridictions compétentes ont été saisies pour trancher et ont rendu des jugements, il faut 
reconnaître que le taux d’exécution est très faible, ce qui montre que les coupables des crimes 
qui enfoncent le peuple tout entier dans la pauvreté continuent à opérer dans l’impunité. 
Aussi, n’apparaît-il pas paradoxal d’affirmer son adhésion à l’Etat de droit substantiel. Eu 
égard aux maux qui entravent le développement de l’Afrique, le passage de l’Etat de droit pris 
dans son acception formelle à l’Etat de droit substantiel permet de prendre en compte les 
réalités socio-juridico-politiques et de dépasser le cadre initial de l’Etat stricto sensu pris au 
sens organisationnel ou bureaucratique. 
 
3. La référence explicite aux principes corollaires de l’Etat de droit substantiel 
  383. L’Acte constitutif ne se contente pas  de faire une simple référence à la notion d’Etat 
de droit, mais énonce également des principes corollaires de l’Etat de droit dans son acception 
substantielle. Parmi ces principes, figurent le respect de la légalité constitutionnelle, la 
soumission à la justice  et la reconstruction d’un Etat respectueux des droits de l’homme.  
3.1. Le respect de la règle de droit en cas de rupture de la légalité constitutionnelle 
  384. L’Acte constitutif consacre, entre autres principes corollaires de l’Etat de droit, 
l’interdiction des changements anticonstitutionnels de gouvernement et le respect de l’ordre 
constitutionnel établi. Dans plusieurs précédents, l’UA a réagi aux coups d’Etat perpétrés sur 
le continent, condamnant ainsi le renversement du gouvernement légitime et de l’ordre 
constitutionnel dans un Etat membre. A la suite de la crise postélectorale au Madagascar, 
l’Organe central de l’OUA a considéré « que les élections tenues à Madagascar le 16 
décembre 2001 n’ont pas débouché sur la mise en place d’un gouvernement constitutionnel et 
légal »
66. Après la succession anticonstitutionnelle au pouvoir opérée au Togo en 2005, l’UA  
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a condamné également tous les actes juridiques internes de légalisation ex post du coup 
d’Etat. Le Conseil de paix et de sécurité de l’UA a condamné avec fermeté « le coup d’Etat 
militaire… ainsi que des modifications constitutionnelles visant à habiliter juridiquement ce 
coup d’Etat…»67. Considérant que la prise de pouvoir par la force est une entrave au 
processus de démocratisation et de stabilisation en cours dans les Etats africains, l’UA a 
réaffirmé son appui au gouvernement légitimement élu et a exigé le retour à la légalité 
constitutionnelle ainsi que le respect absolu des dispositions de la constitution. C’est en 
particulier au Togo que le Conseil a exigé « le retour à la légalité constitutionnelle…et le 
respect des dispositions de la Constitution togolaise relatives à la succession à la tête de 
l’Etat »68 ou simplement le retour à l’ordre constitutionnel69, tel qu’il existait avant le coup 
d’Etat.  
  385. La lecture des décisions de l’UA montre que la levée de la sanction adoptée par l’UA à 
l’encontre du gouvernement inconstitutionnel a toujours été subordonnée à la restauration de 
la légalité constitutionnelle
70
. Le Conseil de paix et de sécurité, en sa 36
e
 réunion sur la 
situation en République islamique de Mauritanie tenue à Addis Abeba (Ethiopie) le 4 août 
2005, soit un jour après le coup d’Etat, a condamné « fermement le coup d’Etat intervenu en 
Mauritanie… et a exigé le retour rapide à l’ordre constitutionnel…»71. Enfin, il a « décidé de  
suspendre la participation de la Mauritanie aux activités de l’UA jusqu’au retour à l’ordre 
constitutionnel »
72. La condamnation des coups d’Etat et le respect de l’ordre constitutionnel 
établi expliquent la place qu’occupe l’Etat de droit dans la pratique de l’UA, surtout lorsque 
celle-ci n’a pas manqué de souligner « la primauté de l’Etat de droit »73 perçue ici comme un 
moyen pour préserver et faire valoir la légitimité politique ainsi que les droits civils et 
politiques de la personne. Il en découle logiquement que toutes les mesures qui exigent le 
retour à l’ordre constitutionnel sont à la fois des appels liés au respect de l’Etat de droit. C’est 
dans cette perspective que l’Acte constitutif consacre la norme d’interdiction des changements  
anticonstitutionnels de gouvernement et du respect de l’ordre constitutionnel. Comme nous 
l’avons illustré dans nos développements antérieurs, l’article 4 (p) de l’Acte constitutif 
consacre la norme de condamnation et du rejet des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement et dont le non-respect par un Etat membre est justiciable d’une procédure de 
sanction à l’encontre de tout gouvernement qui accède au pouvoir par des voies  
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anticonstitutionnelles
74
. Désormais, les auteurs des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement peuvent se voir imposer des sanctions ciblées et appropriées
75
. Nous y 
reviendrons à l’occasion de nos débats ultérieurs sur l’examen approfondi de la pratique de 
l’UA pour une réaction face aux changements anticonstitutionnels de gouvernement au sein 
des Etats membres. 
 
3.2. La soumission à la justice des auteurs des changements anticonstitutionnels 
de gouvernement 
  386. Le principe de l’Etat de droit requiert, qu’en cas de violation de la règle de droit, ses 
auteurs soient traduits en justice. Dans le même ordre d’idées, aucun acte criminel ne doit 
rester impuni car l’impunité est un obstacle majeur à la réalisation de l’Etat de droit et de 
toute société stable.  Le principe de soumission à la justice n’a pas été omis par les textes de 
l’UA adoptés ultérieurement, lesquels prévoient des dispositions claires  pour juger les auteurs 
des changements anticonstitutionnels de gouvernement. Ces dispositions visent à les 
soumettre à la justice et renforcent par le fait même l’idée d’Etat de droit. Ainsi, dans la 
Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance, les Etats africains ont 
exprimé d’abord leur préoccupation concernant le recours aux voies anticonstitutionnelles 
pour accéder ou se maintenir au pouvoir, puis se sont accordé que « Les auteurs de 
changement anticonstitutionnel de gouvernement peuvent être traduits devant la juridiction 
compétente de l’Union »76. L’alinéa 9 de l’article 25 renchérit que « les Etats parties jugent 
les auteurs de changement anticonstitutionnel de gouvernement ou prennent les mesures qui 
s’imposent en vue de leur extradition effective »77.  
  387. Il convient d’observer que dans l’ordre juridique interne d’un bon nombre d’Etats 
africains, leurs constitutions consacrent des dispositions qui proscrivent la prise de pouvoir 
par la force ou toute tentative de renversement du régime constitutionnel, lesquels sont du 
reste considérés comme une infraction imprescriptible contre la nation et l’Etat et punie 
conformément à la loi
78. Il n’est pas surprenant que dans sa détermination à appuyer les 
efforts des Etats membres pour poursuivre les auteurs des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement sur le fondement de la règle de droit, l’UA exhorte tous les Etats membres à 
faire le nécessaire pour traduire en justice les auteurs des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement et à prendre des mesures appropriées, comme par exemple, l’adoption  
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d’instruments juridiques sur l’extradition et l’entraide judiciaire79. On ne peut pas nier que 
toutes ces dispositions sont importantes pour assurer la stabilité des Etats concernés et sont en 
même temps des appels qui contribuent à la restauration de l’Etat de droit mais aussi à 
renforcer l’idée selon laquelle, seules les élections libres constituent la voie d’accession au 
pouvoir politique. Cependant, ces mesures semblent théoriques car l’expérience africaine 
montre qu’il sera difficile de sanctionner les auteurs des changements inconstitutionnels qui, 
d’une manière générale, s’installent au pouvoir aussitôt après leur forfait, s’attribuent tous les 
attributs de la souveraineté, notamment la force publique à leur service en subjuguant le 
pouvoir judiciaire. Dans nos développements ultérieurs, nous ferons observer que malgré 
l’existence des dispositions constitutionnelles analogues dans plusieurs Etats africains, elles 
n’ont pas réussi à empêcher les auteurs des changements anticonstitutionnels de 
gouvernement d’accéder au pouvoir et de prêter serment devant la plus haute instance 
judiciaire nationale en vue de se maintenir au pouvoir alors qu’ils auraient pu être poursuivis 
conformément à la loi et à la procédure en vigueur. La pratique des Etats membres nous 
permettra de répondre à la question de savoir si des sanctions prévues dans l’arsenal juridique 
de l’UA  peuvent susciter leur réaction de solidarité et dissuader, à l’avenir, la commission 
des changements anticonstitutionnels de gouvernement. 
3.3. La reconstruction d’un Etat respectueux des droits de l’homme 
  388. L’Acte constitutif de l’UA est venu réaffirmer l’attachement des Etats africains aux 
droits fondamentaux de la personne humaine contenus dans la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples ainsi que dans d’autres instruments internationaux relatifs aux droits 
de l’homme. Cette préoccupation est confortée par la consécration du droit d’intervention 
dans un Etat membre pour protéger les civils dans des circonstances graves, à savoir le cas de 
crime de génocide, le crime contre l’humanité et le crime de guerre ainsi qu’une menace 
grave à l’ordre légitime afin de restaurer la paix et la stabilité. Les coups d’Etat perpétrés en 
Afrique sont caractérisés par des violations massives et systématiques des droits de l’homme. 
La consolidation d’un Etat de droit en Afrique équivaut à la construction d’un Etat qui devra 
désormais respecter les droits de l’homme.  
  389. L’étude de la perception de l’Etat de droit dans les textes de l’UA nécessite une 
adéquation de la conception sociologique de l’Etat de droit avec la culture socio-historico-
politique africaine. Une tendance se dessine de plus en plus, celle d’adopter un modèle 
réaliste d’Etat de droit dont Léon Duguit et Emile Durkheim sont des ardents défenseurs80. 
Certes, la théorie de l’auto-limitation de l’Etat par le droit défendue par les publicistes 
allemands du XIXe siècle puis reprise par Maurice Hauriou a des mérites du point de vue 
théorique. Mais dans sa mise en œuvre, elle se heurte à des contingences locales inadaptées, à 
savoir « la discrétion du juge constitutionnel, la limitation du contrôle de constitutionnalité, 
la non-intégration des mécanismes de la justice constitutionnelle par les particuliers »
81
.  
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L’auteur de la théorie de modèles réalistes de l’Etat de droit, Léon Duguit, s’est inspiré tout 
d’abord de la doctrine normativiste kelsénienne fondée sur la séparation du Sein avant de 
conclure que le droit est un corps de règles mais cet ensemble des règles qui lient les 
gouvernants et les gouvernés est né de besoins pratiques qui, en réalité, sont des faits du 
Sein
82
. Si nous prenons en compte le fait que chaque société a une culture sociologique, 
historique et politique, il nous paraît aisé d’observer que l’ordonnancement juridique de l’Etat 
de droit ne peut en aucune façon se positionner en dehors de la vie réelle, des réalités socio-
politiques et des faits, c’est-à-dire, en dehors du Sein83. A l’évidence, le modèle d’Etat de 
droit en Afrique prendrait en compte les spécificités  socio-culturelles locales africaines dans 
la mesure où l’instauration de l’Etat de droit fait obligation aux dirigeants et gouvernés 
d’assurer la réalisation du droit. La conception sociologique de l’Etat de droit tend à dissocier 
le droit de l’Etat, à humaniser le droit et non à le sacraliser84. En d’autres termes, les 
gouvernants qui sont élus par le peuple qui leur donne mandat d’agir au nom de l’Etat en tant 
qu’entité souveraine ne peuvent pas s’identifier à la loi sous la couverture de la structure 
étatique au sens normativiste pour enfin se soustraire à la loi. Le modèle d’Etat de droit en 
Afrique ne saurait se concrétiser sans la prise en compte d’ un modèle adapté au contexte 
local qui reprend des éléments du modèle normativiste kelsénien dans une perspective 
positiviste, puis ceux du modèle réaliste évoqué par Léon Duguit comme facteur de 
légitimation et de démocratisation du pouvoir politique et ajoute les règles et pratiques  
locales.  
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